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Droit musulman. Recueil de lois concernant les musulmans schyites
A l’exoeplioii ilfs |)ersoiint>s qui se livreiil à l'étuJe des langues el de la civilisation inusulinnnes, on ignore généralement que les luusulmnns possèdent des recueils de lois très-complets cl trèsétendus, et que les traités de jurisprudence composent une des branches les plus importantes de leur littérature. On considère le plus souvent le Korfin comme leur unique livre de droit, et l’on s’étonne, avec quelque raison, que des sociétés nombreuses se soient maintenues et se maintiennent encore sans autre code que l’énoncé sommaire, diffus et souvent conlradictoire des pi'escriptions légales ipie ce livre renfertne. Le Konln contient, il est vrai, le germe du droit musulman; mais le défaut de précision et l’absence de tout développement en rendraient l’application fort difficile, sinon impossible.
Dans les années qui suivirent la prédication de l'islamisme, les nouveaux convertis recouraient directement au Prophète et lui soumettaient leurs contestations; les jugements rendus par le fondateur de leur religion, soigneusement recueillis par scs premiers disciples, furent le noyau des recueils qui, augmentés ensuite des décisions judiciaires rendues par chacun des douze inuims, seuls h’’-
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j'ilimes snceesseiirs d(> Maliomrl, selon la crojaiici: schjile, formèrent, sous le titre de cIkUIIs (ti'aditioiis), les nombreux volumes de ranrienne jurisprudence.
La rapide extension de rislarnisnie dans des contrées peuplées d'Iinnnnes de races et de mœurs diverses fil bientôt naître le besoin de condenser la matière des traditions eide rédi|fer des codes uniformes, applicables dans fous les pays où dominait la nouvelle relijjion. La liste des jurisconsultes (]ui, du m' au vu' siècle de l'Iiéj'ire, travaillèrent à la rédaction des lois musulmanes scbyites, est trop étendue pour être donnée ici. Je me bornerai citer les plus éminents parmi ces ilocteuis : le sclieikb Molietnmed ebn Moliemmed ebn el-Néénnln Abou Abdallali, (|ui, à cause des nombreux élèves (|u'il forma, fut surnommé (ce savant, né en ."$33
ou 338, mourut en /ii3, et laissa plus de deux cents traités); le sclieikb Mobemmed el-llassan ebn Ali Abou Djafer el-Toussi, surnommé le tchrikh de la foi iiiuhiille (c'est sous ce dernier litre qu’il est désijpié dans l'ouïraije que j’ai traduit). (le docteur vécut de 38,3 à ùtio; il fut le ))lns brillant élève du sclieikb Mofîd, et laissa de nombreux ouvrages, qui font autorité |iartoul où est professée la foi sclivite. ()n doit citer entre autres Y listcbsdr, le khéldj rel vefdk (concordances et divergences), le .^ehdi/el fi heltr ol-Jikh rel ferdijè, et enlin le Mèhsnul, qui ne contient pas moins de quatre-viiqjl-un livres de commentaires et de gloses. Nommons encore le scbeikli Séviil Morléza Aboul kilssem Ali ebn Abi Abmed el-llosséini, surnommé l'ibii ol-liédd (le drapeau de la voie du salut); il fut aussi l'élève du scbeikli Mofîd. Né en 3a.ô, il mourut en Ù3(i, laissant une fortune immense, un nombre considérable d'ouvrajjes ci de poésies, et une collection de quairc-viiqjt mille manuscrits. L’auteur, ou plutôt le compilateur dont j’ai traduit l’ouvraije, le sebeikb Nedjm cd-din Aboul Kôssem Djafer ebn Ali Aaliy.î. surnommé /;/- Mohekkik, tient un ranjj disliu(>ué parmi ces illustres interprètes de la loi musulmane. Ce docteur, i.ssu d'une famille île jnri.sconsullcs
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fi'li'bres, iia<|iiil à llilleh,sur l'IütipliraU-, en l'an (ioa de l'Iiégire. Jeune encore, il ac([uil un grand renom par sa science, son esprit et l'étendue de ses connaissances; car il se distingua à In lois coinine légiste, orateur, moraliste, poëte et écrivain. On raconte ipie Kliodjè Nassir ed-din Toussi, rastronome fameux cl le ministre de llonlagou kliiln , qui accompagnait son souverain lors de la prise de Bagdad, se fit un liunneur d'assister à ses leçons, et ne voulut pas céder aux instances du professeur, <|ui, par déférence, l'invitait il monter en chaire à sa place. El-Moliekkik exerça ses fonctions de magistrat et de profes.seur jn.squ’en fi^fi , épo(|ue à ln<|uellc il périt d'une chute (pi’il fit de la terrasse de sa maison. Il fut enseveli à Nèdjèf, auprès du tomheau de riniém Ali, et une foule immense assista è ses funérailles. Ce savant écrivit, sous le titre de El-ndfi, un abrégé des codes; il composa des commentaires sur le code religieux, sur le livre des ventes et le iScluiyet du scheikh Toussi, son illustre jirédécc-sseur; il est aussi l'auteur de dissertations sur les principes de la foi, sur les dogmes fondamentaux de l'islamisme, sur les principes du droit, sur la logique et la philologie, et a laissé <|uelques volumes de poésie. .Mais son principal titre à radmiration et à la vénération de scs coreligionnaires est sa codification des lois scliyites. qui, sous le titre de Schérdyet ol-itldm Ji messail ol-hélal vel luirdm (les ordonnances musulmanes sur les points licites et sur les poiids interdits), est adoptée et sert de règle partout où règne la foi iimimite, et surtout en l’erse.
Cet ouvrage est tlivisé en <piatre parties: la première traite des devoire religieux; la deuxième, des contrats et obligations synallagmatiques; la troisième, des actes unilatéraux, et la quatrième renferme les jirescriptions relatives à la chasse, aux aliments, etc., et traite de la pénalité applicable aux crimes et délits, au double point de vue du droit canon et du droit civil. La distinction entre ces diverses parties n’est sans doute pas aussi rigoureuse (pie celle qui existe dans nos codes français; mais j'ai cru devoir ne pas m'écarter
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(lu ])I;m suivi [lur I iiulcur, afin de faciiiler les l■(‘f('•l•t■nces nu levlc arabe.
Il ne faut pas clierclicr ailleurs que dans l’oriipne des codes musulmans le prinrijial défaut dont ils sont entachés, c’est-à-dire h;s diver(jences (|ui portent tantiîl sur le texte de la loi, tant()t sur .son application. C('s diverjjences ont pris naissance dans les dillerentes dérisions rendues par les imârns dans des causes identi(|ues. Quelquefois les traditions qui rapportent des jugemeiiLs contradictoires ont un de^jré é{val d'authenticité; (piehpiefois idles sont douteuses, selon le plus ou moins de ronliauce qu’inspire le rajiporteur, soit à cause de la tiédeur de sa foi, soit à cause de ses opinions entachées d’hétérodoxie. Dans ce dernier cas, l’auteur indique les traditions <]ui lui paraissent mériter peu de confiance; dans le premier cas, si l’authenticité de la tradition ne peut l'tre mise en doute, et si, comme cela arrive (jueh|uefois, il s’aj'it d’une dérision contraire à l’é(|uité, il déclare que l’imilm, en vertu de son infaillibilité, a pu, dans une occasion particuli(‘rc, prononcer ainsi, en vue de certains motifs (pi’il n’a pas cru devoir révéler; mais que son jugement ne saurait être invoqué à titre de précédent. Le défaut (jue je signale n’est pas .sans remède; il sullirait de réunir une coniinission, <|ui écartei'ait les divergences et relrancberait des rodes les articles cpii ne répondent plus aux besoins de la société moderne. C’est ainsi, par exenqile, <|ue l’on pourrait faire disparaître l’inégalité devant la loi qui existe entre l(!S sujets musulmans et ceux (jui profi;ssent une autre religion.
Quoi qu’il en soit, pendant un siqour de vingt-cim| années, tant en Turquie qu’en Perse, d’abord comme voyageur, ensuite en qualité de chancelier de la légation deFranreàTéhéràn, j’ai été frappé des diflicultés que rencontrent souvent les agents européens, à cause de leur connaissance imparfaite des lois musulmanes. Ces dinicidt('$ sont surtout sensibles lorsqu'il se présente, entre des Européens et des indigènes, un de ces dilTérends qui, d'après les
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ti-ail^s, doivent ^ti’e jugés par les tribunaux du pays. En Turi|uie, l'institution des tribunaux mixtes a atténué, jusqu'à un certain point, ces inconvénients; mais en Per.se, il n’existe [las de rours de justice, et, les contestations y étant toujours référées au ministre des alfaires étrangères, il arrive ti-op souvent ipie l'agent européen se trouve embarrassé pour discuter ou repousser une objection fondée sur la loi du pays. Le désir de combler une lacune aussi importante m'a fait entreprendre ce travail, qui, je l’espère, ne sera pas inutile à ceux de mes collègues qui ont à défendre les intérêts de leui-s nationaux en Asie. Mon séjour à Tébéràn m’a permis de consulter des ouvrages spéciaux, tels que le Mejtdh ol-keldm, en (piatre volumes in-folio; le Mesgdlil; ol-tfhdm, en deux volumes in-folio; le Medjmèt ol-behrétjin , dictionnaire de jurisprudence, etc. Tous ces ouvrages, quoique portant l’empreinte de la scolastique, si chère aux Orientaux, sont remarquables par l’abondance et la variété du contexte, et ils m'ont fourni plus d’une indication précieuse. J'ai, de plus, eu recours aux jurisconsultes de TébérAn, sans l’aide desquels il m’eftt été impossible d’élucider quelques points que la concision du texte rendait |)arliculièrement obscurs.
Je prends la liberté d'oiïrir ici mes remercîrnenls les plus sincères à .\1. Mobl, membre de l’Inslilut et professeur de persan au Collège de France. Ce savant éminent, dont les travaux .sont justement appréciés en Perse, après s'ètre livré à un examen approfondi de mon travail, a bien voulu m'en indiquer les côtés faibles et m’a donné le conseil de le soumettre à une révision complète. C’est sur les conclusions favorables du rap|iorl de M. Mobl que le Comité des impressions gratuites et le département desAlIaires étrangères ont favorisé la publication de ce livre avec une libéralité ipie je suis heureux de reconnaître |iubliqnemeni. Ma reconnaissance n'est pas moins vive pour mon savant ami M. Barbier de Meynard, professeur à l'Ecole des langues orientales, qui a bien voulu spontanément se charger de la correction des épreuves et diriger l'im-
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pression. Sans son amicale intervention et son concours ilévoue, ce travail eût peul-ûtre lonj'lernps lardé à voir le jour.
Puisse cel ouvrage trouver un accueil hienveillanl auprès du public savant et de nies colléjpies en Orient, aux(|iiels il est spécialement destiné !
A. Qikbr^.
L’aulcur, en me contiant le soin de diriger rimpression de son ouvrage, ni*a remis le texte arabe, qu’il a d'ailleurs traduit avec une tidélitc scrupuleu.se, et a rendu de la sorte ma tache plus facile. Gnice à ta coimminicalion de ce document, quelques retouches indispensables ont pu être introduites dans la traduction sans en altérer te sens générai. Dans la transcription des ternies juridiques, M. Querry a suivi la tirnnoiicialion arabe telle qu'elle est usitée en Perse. Qiioi(|ue cette pronoiiciatiou difli're sensiblement de celle qui a cours dans les autres pays soumis à la législation inusuliiiaiie, elle est la seule adoplée par les Iribiinaiix scliyiles, et l'on ne pouvait s on écarter sans inconvénient. Afin de faciliter les recherches des orieninlisles, lotis les lermcs lechnicpies arabes seront réunis dans un index qni terminera le second volume.
Qu’il me soit permis, à mon tour, de remercier M. Derenéiiiesiiii , chef des lravau\,el M. Tessier, correcteur à l'Imprimerie nationale, pour la coopération qu'ils ont largement donnée à une entreprise dont je me suis chargé plu.s encoi'e dans riiitérél de la science, que pour demeurer fidèle à une amitié de vingt ans. Une longue expérience m'a permis d'apprécier les services rendus à nos travaux par l'habile dinH!lion et l’excellent personnel de ce grand élahiisscnieiil, et c'est aller au-devant des iiiteiitioiis de l'aiiteiir que de me faire ici l’interprète de .sa gratitude.
H. ttr, M.
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PRÉLIMINAIRES
I . Lp terme purification s'applique : i°à l’ahlution partielle, a” à l'ablution complète, 3" à la purification sèche, faites de manière è rendre la prière licite.
a. Chacune de ces trois ablutions se divise en ablutions obligatoires, vntijeb, et en ablutions de simple dévotion, niemloûb '.
3. L’ablution partielle, cl rezoû, est obligatoire avant toute prière d’obligation, avant la procession autour du sanctuaire de In Mekke et avant de toucher le Korèn, quand ces deux actes sont eux-mèmes obligatoires. Préalablement à tout acte autre que ceux-ci, cette ablution ne constitue qu’un acte de dévotion.
fl. L'ablution complète, Jujdl el {'boni, est obligatoire dans les trois ras cités è l’article précédent, et, de plus, avant l’entrée dans une mos-
' l.’omission it'mi acte obligatoire est divine; c’est eu ceci surtout (|iic les actes
punie parfois d'une peine c.inonique ; en obligatoires se distinguent des artes île
tout ras. elle sera punie par la jnsliee ilévotion.
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i|uée , avant la lecture îles versets a[>|ielés jilj*ll fl si cette lecture
est obligatoire; en temps île joigne, pour l’homme souillé irunc pollution séminale, s’il lui reste assez de temps pour terminer cette ablution avant l’aube, et, pour la femme, en temps de jeilne également, après ipi’elle s’esi assiinV, jiar l’épri-uve du colon, de la cessation des menstrues. Préalablement à tout acte autre que ceux-ci, celte ablution ne ronslilue qu'un acte de dévotion. (.\rl. i i5.)
5. La purification sèche, el trylmmom, n’e.sl obligatoire ipie dans le cas où le croyant n’a pas le temjis nécc.s.saire à l’ablution biimide avant une jirière obligatoire, et en cas de souillun' accidentelle dans le temple de la Mekke ou dans celui de Médine. Kn tout autre cas, cette purification ne constitue qu’un acte de- dévotion. (Art. i3fi.)
f). La piirilication peut être rendue obligatoire par un vieil ou par une promesse.
TITRK PREMIER.
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Dt L'RAU SIMPLE. .L. «t El. MOTLEK.
■J. Toute substance liquide à laquelle on peut appliipier la dénomination d’ci/M sans aucune addition d’attribut ou de qualité qiielcoiiipie est pure el pro|)re à fain’ disparaître tonte .souillure et toute impureté accidentelle ou volontaire.
8. la's eaux se divisent, selon leur degré probable de pureté, en trois catégories, e| dans l’ordre suivant : l’eau courante, l’eau stagnante et l’eau de puits.
i(. L’eau courante, "i<i cl iljàri, ne peut être souillée que par
l’addition d’une substance impure en ipianlité siiflisanle pour altérer une de ses ipialilés .spéciliqiies, c’est-à-dire la couleur, la saveur ou l’odeur. Eelte eau peut recouvrer sa pureté primitive par une nouvelle addition d’eau pure assez abondante pour annuler falléralion survenue.
* Ces veisets sont ceux des chapi- sont récités en cas de frayeur ou flans très xxxiï. xlv. un el vcvi dn KnrAn. el certaines circonstances pia'licnlières.
IJKS IlEVOmS llKLUilKUX.
I O. IA‘nii i|iii est amcniV dans iin l>ain par im canal , et (|iii vient à iMre souillée, ne perd pas sa (pialitë de pureté, si ralléralion disparaît par une addition d’eau pure ou par l’elTet de l’aération, tant (pie la dénauiiuation d’eau pure peut lui être applicpiée.
I 1 . 1,’eau slajpiante ou contenue dans un n'servoir, ^yissli »U mà el melikoùii, l'st souillée par le contact ou jiar l’addition d’une substance impure, toutes les fois que la (piantité contenue dans l’i'dan); ou dans le réservoir n’atteint pas un korr. L’altération, en ce cas, ne peut disparaître ipie par l’addition faite à 1a fois d’au moins un korr d’eau pure. Il ne sudlt pas de compléter la quantité d’eau déjà souillée en la portant à un korr. (;\rt. i3.)
la. Si la (juantité d’eau stagnante atteint le poids d’un Aorr et audessus, cette eau perd sa pureté si le contact on le mélange d’une substance impure a altéré une de ses qualités spi^ciliques. Cette eau ne peut, en ce cas, recouvrer sa pureté (|ue par l’addition d’un nouveau korr d’eau au moins, ou de plusieurs korr, jusqu’à complète disparition de l’altération. Cette (MU demeure souillée lors même que l’altération viendrait à disparaître par l’aération, par l’addition de substances odorantes ou par le contact de substances pures.
i3. Le Aorr^l représente, en poids, douze cents rotl érnk-i, et, en mesure, trois enchhnr et demi cubes
i.à. Les eaux stagnantes sont celles des étangs, des mares, et celles qui sont contenues dans des bassins et dans des n'servoirs quelconques.
I 5. L’eau de puits, mà el àcr, (>st, de l’accord unanime des
légistes, souillée par l’altération d’une de ses qualiti'S .sp(''cifiques, caiisi'e par le mélange ou par le contact de quelque substance impure.
iG. Il existe une divergence (piant à la souillure de l’eau de puits par le simple contact ou mélange d’une substance impure qui demeure sans
' Il existe une divergence relotivcnienl •vu |(oids qui sert de Iiase nu korr: les uns sont d avis (pie celle Iwse est le roll mpàtni, et les outres se prononoeiit |K>iir le rail éràkl; celle dernière opinion pn‘v.vnl anjourd hui. le roll éràkl se coni|)osc de fis l/à ini\k<U. poids du commerre en
usage aujourd’hui ; le Irorr comprend i aoo rod éràkl, ce qui donne en poids du commerce actuel (à 6ào mixkàl ou hatmen de Téhriz) 107 batiiten et 6-Jo iniVtvîî, équivalant à 3q3 kilogroninies luo grammes.
Le schekr ou empan équivaut à o"*,e!ià5 environ.
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elfrl cl ne fiiiisc pas ralliVation d'une des ([ualili's spéeifnnies de l'eau; niais rii|iininn i|ui prononre la souillure en ce ras prévaut (jéuéraleinenl.
\-j. Si le puits vient à être souillé par la eliiite de ipielipie siilislancc enivrante, de bière, de sperme ou d’un îles trois san(fs décrits plus loin, selon ropinion la plus répandue, et si un rliaineau y a péri, il ne peut être purifié ipie si on le met à sec. S’il est impossible de vider le |)uils souillé, on en puisera l'eau pendant tout un jour, du malin au soir, en employant quatre hommes, qui se relèveront, deux par deux, à tour de rôle, de manière à ce que le travail se fasse sans interruption.
1 8. Si le puits vient à être souillé par la ebute d'une bêle de somme, cheval, âne ou bœuf, qui y périt, on le purifiera en tirant un horr d’eau. (.Art. i.'t.)
iq. I.a |iurifirnlion se fera en tirant : soixante et dix seaux d’eau, si le puits a été souillé par la chute d’une créature humaine, qui y a péri; cinquante seaux, si la souillure est causée par la chute de matières fécales sèches, qui s’y sont dis.soules; — d’après une tradition, le nombre de seaux d’eau à extraire en ce cas serait de quarante à cinquante; — cinquante seaux en cas de mélange d’une <|uanlité abondante de sang, telle que celle qui résulte de l’égorgement d’un quadrupède dont la chair est d’usage licite; — une tradition laisse en ce cas une latitude de trente à quarante seaux ; — quarante seaux , si la souillure e,«t causée par la mort, dans l’eau, d’un renard, d’un lièvre, d’un porc, d’un chien, d’un chat, ou de tout autre animal dont il est défendu de manger la chair, et en ras de mélange d’urine d’une personne adulte; dix seaux, en cas de contact de matières fécales qui ne se sont pas dissoutes dans l’eau, ou de mélange d’une faible (piantité de sang, telle (|ue celle (pii n'sulle de ri'-gorgement d’un oiseau, ou d’une hémorrhagie nasale; sept seaux, en cas de chute, dans l’eau, d’un oiseau ou d’un rat qui y a péri et dont le cadavre s’y est décomposé, et en cas de mélange d’urine d’une personne mineure; en ras d’ablution complète dans le |iiiits, à la suite d’une pollution .st'ininale, et en ras de chute, dans l’eau, d’un chien ipii en est retiré vivant; riii(| si'aiix. en cas de contact de la fiente des oiseaux scatopbages; trois seaux, en cas de chute, dans l’eau, d’un reptile ou d’une souris; uii seau, en cas de
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l'Iiuli', (lalht rriiii, d'un juiiuicn'nu ou d’un uisiNiu de mùiiii' ijrusscur, H en cas de mélange d'urine d’un enfant à la luanielle.
an. L’eau de [diiie, ^0!! »U mti el meter, contenue dans une mare ou dans un réservoir, (|ui vient à être souillée juir de l’urine, des matières fécales ou la (iente d’un chien , est purifiée par l’extraction de trente seaux, ai. Le seau doit être de la mesure de capacité d’usage dans le pays, a a. Les petits des animaux sont, quant à la souillure qu’ils produisent, assimilés aux animaux adultes de même genre et de même espèci*.
a3. En cas de souillure produite par des causes différentes, le nombre des seaux d’eau à extraire sera la somme de ceux qui sont détermini''s |iour chaque espèce de souillure. Il y a divergence sur la nécessité de réqiéter la purilication en cas de répétition d’une même souillure; en |>rincipe, la purification doit être proportionnée au nombre des souillures, à moins que; l’une de celles-ci ne fasse partie de celles dont la purilication est déterminée. Quoi qu’il en soit, la souillure n’est ]>as aggravée par un plus ou moins grand nombre de corps impurs qui périssent dans l’eau, non plus que par une quantité plus abondante d’un même liipiide inqmr.
3^1. üans tous les cas de souillure où le nondire de seaux d’eau à extraire n’est pas déterminé, le puits ou le réservoir doivent être entièrement vidés; s’il est impossible de les vider, on emploiera l’épuisement par quatre hommes, indiqué à l’article 17,
•j5. Si la souillurt' a causé l'altération d'une îles (pialités spéciliques de l’eau du puits ou <lu résenoir, l’eau devra être |iuisée jusqu’à ce que toute trace d’altération ait disparu. Quelques légistes sont d’avis que, en ce cas, le puits doit être mis a sec, et que, s’il est impossible de le vider, on doit recourir au procédé indiqué à l’article 17.
36. Il n’est pas |)ermis d’établir un égout à une distance moindre de cinq :eri! d’un puits, si ce puits se trouve sur un plan jiliis élevé ipie l’égout et si le terrain n’est |ias perméable. Si, an contraire, le puits est situé en aval de l’égout, dans un terrain friable, la distance devra être de sept :enl au moins'.
‘ l.e :er ^^0^1 lc|îal équivaut à àH cenliaiètces; te zrr du coiumeiTc esl'aujourd'liiii de i“.nt|. Il s'n;pt ici du ;cr
léyai; ce qui iloiiue exacteiueiit a",ào pour la piemièi'C ilislaiice. et pour ta seconde.
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37. l.ii suuillurc il un |>uils riitisi'-i' pur le voisiniif'r (11111 (•([oiil nVsl li.'gali'inciil cniislaU'i; que par la eerliliiile que les liqiiiiles mil, |iar inliltratioii, pénétré jiisipi’à l’eau. (,)iiaml la souillure a été constatée, l’eau (lu puits ne peut, en aucun cas, senir aux ablutions; mais, en cas (le nécessité ab.solue, celte eau peut être employée à étanclier la soif et à préparer des aliments.
aH. Dans le doute sur l étal de |)iin'lé d'une eau (|uelcumpie. on doit s’abstenir d’en faire usa(je. et. à défaut d'autre eau pure, on mira recours à la purification sèche.
CIIAflTKK II.
iiK i.'KAU coMecsKt:. (jLit! .U wi f.L moxit'.
31). Tout liipiide extrait par la pression d’une substance (|uelconque et toute eau mélangée d’une antre substance ne peuvent recevoir la qiialifiration d’eau simple.
30. De l’accord unanime d(>s légistes, cette eau, quoique pure, ne peut, dans aucun cas, ('tre empbna'e à la purilication des souillures arridentelb'S, ni, en général, à la purilication des souillures volontaires; mais elle peut être appliquée à tout autre usage.
,3i. LVaii composée peut être souillée par le contact ou le mélange d’une substance impure ([uelconque; en ce cas, elle ne peut être employée dans l’alimentation.
3a. Quand à l’eau composée se trouve mélangée une quantité d’eau simple telle (|ue S('s composants no sont plus appréciables, elle est assimilée à l’eau simple.
33. On doit s’alisti.'iiir de faire usage, pour les ablutions, d’eau cliaiitTée au soleil dans un vase, et. pour rabliition d’un cadavre, d’eau cbaiilTée au feu.
31. L’eau qui a servi à rabliilion roiiqilète est soiiilb'-e, que ses qualités spécili(pies aient ou n’aient pas été altérées par l’ablution.
35. L’eau (pii a servi à la purilication après les déjections alvines demeure pure tant que ses qualités spiTiliipies n’ont pas été alti'rées, et tant qu’elle n’a pas été en contact avec une substance impure.
DKS l)K\OIIIS nKl.lGIKI X.
LViiu (|iir il srni il i’aliliilioii jiiirliclli' aviiiil la (ll•lll('m'l'
|iiiro fl |)io|)ri' à la |)uriliciitiiin.
3ÿ. l/ciiii ijiii il servi à la |itiriliralinn après les stuiilliires (jraves deiiieiire jiiire; mais oii n’ailniet [las (|u’elle puisse èire eiii|ilovcV |imir une nouvelle |mriliralinn des snnilinres du même de|{ré.
CIIAPITltK III.
Dt.S K.VLX QUI ONT ÉTÉ TOUCHÉES ET QUI RESTENT lUNS t.N VASE, ^L-il EL EXill
38. Les eaiiv ipii ont été toncliées par un être animé et le reste de relies dont il a Im demeurent pures, pourvu (|ii’plles n’aient été loiicliées ni par un rliien, ni par un porc, ni par un inlidèle. On s’accorde (jéiiéralement à déclarer pures les eaux ipii onl été touchées par des animaiiv métamor|ihosés '.
3(). L’eau touchée [lar une personne professant rislamisme demeure pure, pourvu (pie celte personne ne soit ni hérélirpie ni schismatique.
ho. On doit éviter de faire iisaj'e de l’eau dont a bu un animal .scntoplia(;e ou nécrophage, lors même que le hec ou la lioiiche de cet animal n’aurait contenu aucune substance impure''*. Celle dis|)osilion s’applique de même à l’eau dont ont bu une femme ilont la piété n’est pas avérée ■*, un niiilel, un Ane, une souris, un nqilile, et à l’eau dans laipielle une scolopendre ou un scorpion aurait péri.
h I . L’eau est souillée par la siihmersion suivie de mori d’un animal à sang chaud.
h‘j. L’eau n’esi pas souillée par le mélange d’une ipianlilé de sang iiiap|)récial)le à la vue; mais il est priidenl de considérer ce mélange comme une cause de souillure'.
ei mcsoykIuU. IaCS imisiiliiitiiH sous ce tonne lo singe,
IVIi'iiiuml. roui'H. In tortue. cU*. Ils croient que ces ^Iro» ont nntn'fois n|)[Kir(onn h n*s|it*fe Inimoiiie. et r|in!H ont été nm- «ininiM’s h revêtir ces formes, en pmiition fie rrinips commis par en.\.
’ Kn ce ras. l'usage <h* l'eau ■«•mil iulenlil.
l’ai ce que, dans cc cas, ou ii'csl pas corlnin que celte reiiiiue ne se Inmve pas en étal menstruel.
* Nous fenuis reuinrcpier cpie ces dernières dis|K>sitioini ne s'applnpienl (pi'mix enux restées dons un vase où tui êlir nuiuié n Im; il ne iumrnil être question iri di-îA rmi\ «lont il est (rnilé aiu rliapi- Ires pr»V(M|ents.
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TITRE II
DK I..V ITiniKICVTION .VU MOYEN DE l.'EVU, a^ÎUI TEIlillET El. \lillET
^1.3. Oetle |Uiiilif;ili(m cninivrciKl l’alilulinii parliellc ol rnbliiiinn roiit-
|)lèlo.
CH.YIMTRE RHEMIEIl.
DE EABEITION l'VRTIELl.E.^jJI Et KE/Dl’
I. De.S SOIILUIIES gu ENTlubE.ST 1,’OBLlg VTIO.V DE L'ABELTIOV P.VBTIELLE,
0^0^31 St Kllnis Kl. VOIIJKBKT LÈl. IB/.oi'.
/l'i. C(\s .souillures sont »u iiouihre do si«; los trois |iroim«-res soûl ; rémission de l’urino, celle des fèces, celle des vents par l’anus.
/i5. Si les déjedions alvines sont émises par une issue au-dessus du nombril, l’émission, selon quelcpies légistes, constitue une souillure; il est cependant plus probable que celte émission ne constitue pas une souillure.
/i(i. Si l'émission de rurine ou des fèces a lieu par une issue autre que la voie naturelle, ou si, par suite d'une blessure, l’issue ordinaire étant iulerreplée, il se forme une issue arlincielle, l'émission constitue une souillure.
^17. L’émission de rurine ou des fèces et la méirorrhagic (jui ont lieu sans ipi’on en ail conscience, |iar evenqde pendant le sommeil, pendant la ]>erle de la connais.sance, la cécité, la démence ou l’ivresse, constituent une souillure entraînant l’obligation de l’ablution partielle.
!tS. L’émission séminale légère provoquée par un regard ou un nttoucbement lascif, mais sans éjacidalion; l’émission du sang par l’anus ou par l’urètre, pourvu (pie ce sang n’appartienne pas à l’un des trois sangs évacués parles femmes; le vomissement , l'écoulement de l'Iiumeiir nasale, l’ablation des ongles ou des poils, l’attoucbement des parties génitales ou de l’anus, l’attoucbement du corps d’une femme, l'ingurgitation de substances qui ont été soumises à l’action directe du feu ', et l’émission de toute matière
' Telles que la viamie on tes eh.’'tlaij;nes gi-ill(s>s à In llafmne 011 sous la Itra-se.
Digilized by Coogle
DES DEVOIIIS ItKElGIELA.
i|ui U lii'U |mr l’iin tics (irilicos iialuivls, |unirni <|iio cotle iiiiilière in- contient»! tincunc |>arlie d'urine on de fèces, ne constituent |iiis de souillure.
II. DiSCOSITIOSS nF.UTIVES U' Pluvii, j^iü Fllkiv FL klIEUET.
Dr IIF.TSJIIT, JjSJI Fl TFtIieU.I.
/ii|. Pendant leiuission des déjections ulvines, les parties génitales doivent être couvertes, et il est recommandé de couvrir de même tout le corps. Il est interdit de se tenir ayant le visage ou le dos tournés dans 1a direction de la MeUiC, soit en terrain découvert, soit dans un lieu couvert. Si dans une maison le privé a été ronsiruit d<! façon à ce ipi’on ne |>uissc éviter d’enfreiniire cette disposition, il devra être dénmli et reconstruit sur une orientation dilférente.
De LV Pl'IIiriCATIOS VPsàs les DÉJECTIOSS, fl esTtFDjj.
50. L'orifice du canal de l'urètre doit, d'obligation, être lavé avec de l'eau et non avec un autre liipiide, à moins ipi'on ne se trouve dans l'impossibilité de s'en procurer. On doit employer une quantité d'eau égale au moins à celle de l'urine demeurée à l'orilice.
5 1 . L'anus doit être lavé avec de l'eaii juscjii'à disparition de toute trace de matière fécale, sans ([u'on ait à tenir coin(ite de la disparition de l'odenr. Si (piebpie partie des déjections demeure attachée à l'anus, l'eau seule doit être employée à la purification. Dans le cas contraire, il est |)ermis de faire usage de pierres, mais l'eau est préférable; il vaut mieux encore se servir d'abord de pierres, puis d'eau pour achever la purification. Dans le cas où l’on fait usage de pierres, on ne doit pas en eni|)loyer moins de trois, l’une apn'*s l’autre. Cela sullit onlinairement pour faire disparaître toute trace de déjection; mais, si cela ne suffisait pas. on devrait en employer un plus grand nombre. On ne doit pas se servir d’une seule pierre, en faisant usage de trois de ses faces, non plus cpie de pierres ayant déjà été employées à cet usage, ni de quelque substance impure, d’os, de fiente d’animaux desséchée, de substances jmuvant servir à l’alimentation, d’objets polis <pii puissent glisser sur les matières, sous peine de nulliti' fie la pnrilirniiriti faite ainsi.
nnorr mi si i,m
I)t;s l'rmifi F.s oe trabitioe \ orsebveii oc j É'iteb ii i‘Rt\il, sn.\K\ El. miELIET.
Iles |tcolit|iies nîconminmiis's.
5a. En onlrnnl dans le privé, on doit avoir la tète découvorle; on prononcera le nom de Dieu, et l’on enlrera du pied (piuclie; lorsipi’on aura fini, on récitera une oraison qui se proloni'era pemlanl la purilication . el l'on sortira du pied droit, en récitant une autre oraison.
Dos prniiqmsi (pi'on doit dvitor.
53. Ou doit éviter de se soulager sur les voies et les places publiques, sous les arbres fruitiers, dans un lieu où les voyageurs ont coutume de se reposer, ainsi que dans tout endroit où cet acte peut attirer sur celui (pii l'a commis la malédiction des passants. On doit encore éviter d'exposer au soleil ou à la lune les parties génitales, d’uriner au vent et sur un terrain dur', 011 sans descendre de sa monture, d'uriner dans l'eau qui ne coule pas sans cesse, sur des .siibstanci's servant a ruliiiienlation, dans les liquides potables et sur les jilantes qui servent de dentifrice. Ou doit encore éviter de faire 'usage de la main droite pour la purilication, et l’on doit avoir soin de retirer de la main gauche tout anneau portant le nom de Dieu; on doit aussi s'abstenir de prononcer aucune parole, à rexception du nom de Dieu ou du verset du trône", .à moins de nécessité absolue.
III. — De niTE nr, lvabutiox rxaTiEU.E
S'i. L’ablution partielle comprend cini| formalités obligatoires ; i‘’rintention, el iiiyk, c’est-à-dire le di'sir coni ii mentalement d’accomplir un acte obligatoire ou pieux et d’étre agri'-able à Dieu. 11 n’est pas indispensable de rappeler le motif <pti lu'cessite l’ablution; mais si l’on ajoute à l’intention de se rapproeber de Dieu celle de se purifier, l’acte n’en sera que plus parfait.
' l’.irre ipie riirine. en louilKml , poorrail rej.iillir sur les vi'leiiicnts cl les snriiller. — ’ Âoiïîii, clin|i. II. vers. .iTiO,
DKS t)KVOinS KKI.IGIKI.X. Il
55. L'inU'iiliim doit i!tro furimk' au immiriil où l'un sv lave les niniiis; elle ne |)eiit l’dlre ajirùs le niomenl où l'on se lave le visage, et elle doit persister jiis(|u’à la lin de l'aùlntion.
56. Quand la |jurilieation a été rendue néeessaire par plusieurs motifs dilTérents, il suflit ee|)endant d’une seule ahiulion et de l’intention telle ipi’elle est dc'dinie à l’arliele 5 A, sans «pi’on doive mentionner aurune spérilieatinn. dette disposition s’appliijue éfjaiement au eas d’ahlution coinpii'te.
5'j. a” La lotion du visafje. *— glio»! el redjh, c’est-à-dire de la partie de In face coni|)rise, en lou(;ueur, entre la raciin’ des elieveuv sur le front el le menton, et, en larj'eur. la partie que peuvent embrasser le pouce el le doijp majeur étendus. Tonte la partie qui reste en dehors des mesures précitées est présumée ne pas appartenir au visage. Chacun s’en rapportera à sa propre conformation, sans tenir compte du plus ou moins grand développement du front, ni de la longueur plus nu moins grande des doigts.
58. La lotion doit, d’obligation, commencer au haut du visage et SC terminer ]>ar le menton, sous peine de nullité si l’on procède en sens inverse. Il n’est pas indispensable de laver la partie de la barbe qui dé|).asse le menton, non |)lus que l’intérieur; il suftit de laver la partie externe. Cette disposition est encore applicable aux femmes que la nature aurait pourvues de villosités. Il suffit de faire rouler l’eau à la surface de la barbe.
5g. 3” La lotion des mains, (jjOsJI gliost el yedeyin. Celte lotion est obligatoire j)our les avant-bras et doit être faite à partir du coude; elle est nulle, si l’on procède en sens inverse; il est encore obligatoire de commencer par le bras droit.
6o. Quicompte est privé de la main et d’une partie de l’avant-bras, doit faire la lotion sur le tronçon à partir du coude.
6t. Quiconque est privé de l’avant-bras à partir du coude, e.sl exempté de faire la lotion.
6‘j. Quiconque possède un avant-bras, un ou plusieurs doigts nu quebpie partie charnue supplémentaires, est obligé de laver aussi ces parties, toutes les fois tpi’elles sont placées nu-dessons du coude. Si res parties supplé-
DllOIT MLSILM V\.
iiienliiires soiil jiliiréi's au-dessus du coude, ia loliuii ii’eii esl pas ühlijjaloire.
(!3. Ouiconque |ios,sc^de un second l)cas su|)|ilénienlaire el enlier, est
terni, d'oldij'ation, d'en faire la lotion.
fi/i. k° La friction de la tète. y»lj-!l inesli el réèt. Il snllit. pour cette friction, de touclier l'endroit voulu; mais il est recommandé de la faire sur une surface larjje de trois doigts au moins. La friction ne peut être faite (pie sur la partie antérii'ure de la tète et pendant ipie la iiiaiii esl encore Imniide; car il n’est pas permis de se servir de nouvelle eau. S’il arrivait que riiumiditè des doigts se fût évaporée, on se bornerait à les liuniecter en b's passant sur la barbe, les cils ou les sourcils. .\ii ras où ces parties seraient sèches, l'ablution devrait être recoin nienc('-e. La friction ne doit être faite ipie sur la partie antérieure de la tète, et l’on doit éviter de la faire sur l’occiinit. Il est interdit de laver l’endroit qui ne doit être que frictionné. La friction peut .se faire aussi bien sur les chcveuv que sur répiderme, mais il est interdit de la jiratiquer sur des cheveuv d’emprunt, sur un turban ou sur tout autre objet recouvrant rendmil (b'signé.
(iü. â° l.a friction des jiii'ds, meeli el reiljleyin. On esl tenu,
d’obligation, de frictionner les deux pieds, depuis l’extrémité cb.‘s doigts jiisi|u’à 1a cheville. Il c-st permis de procéder en sens inverse el de commencer indilTéremment par l'un ou par l’autre pied.
(il). Ouiconqiie esl jirivé d’une jiarlie du pied au-dessous de la cberille, est tenu de frictionner ce (pii reste.
fiy. Quiconque est privé d’une partie du jiied au-dessus de la cheville, est exempté de la friction.
()8. On est tenu .d’obligation , do frictionner l'c'-piderine; il est interdit de prali(pi(*r celle friction sur la chaussure. (|uelle ipi’en soit la substance, cuir ou loiilo autre matière, à moins de faire une restriction mentale, en ras d’absolue in-ccssité *. Mais si, pendant l’opération, renqu'cbeinenl vient (i cesser, l’ablution doit être riH-ommencée en entier selon le rite |)rescril. Qiiehpies légisti's sont d’avis que, en ce ras. rabliilion ne doit être répéli’-e
' (iJUlI e/ ifiiÿfi. Lu restriction mi’ii- Inime cii pays hérélii|oc,üii robsenalioii
talc esl ordonnée il lonl leliyilc qui se du rite prescrit présenleiail du danger.
OKS IIK\ oms IIKI.MWKIIX.
c|uc si lu |iurili(’alii>ii a été motivée par (|uelqiii: souillure accidentelle; cependant il est préférable de la répéter dans tous les cas.
6(). L’ablution partielle doit, d'oblijpition, être faite dans l’ordre suivant : 1° la lotion du visage; 9° celle de la main droite, suivie de celle de la main gauebe; 3° la friction de la tète, répétée trois fois; /i° enfin la friction des pieds. Kii cas d’intenersion intentionnelle ou involontaire de cet ordre, l’ablution doit être entièrement recommencée si riiumidité des mains s’est complètement évaporée; sinon, elle ne le sera qu’à partir du point où l'interversion aura eu lieu.
70. L’ablution doit être faite consécutivement sur les parties du corps déterminées par l’article précédent, et sans interruption, de manière à ce qu’elle soit acbevée avant que l’humidité de la pretnière partie lotionnéc .soit complètement évaporée. On est généralement d’avis que , en l’absence lie motif de honte ou de crainte, on doit procéder de manière que l’humidité soit égale sur toutes les parties soumises à l’ablution , et que, en ras de danger, on ne doit tenir compte que de l’état général de riiumidité, sans pren Ire garde à son intensité plus ou moins grande sur telle partie déjà lavée.
71. Le précepte n’ordonne qu’une seule ablution ; on en recommande généralement la répétition; mais ce serait faire acte schismntii|ue que de la renouveler une troi.sième fois.
79. La friction de la tête et celle des pieds ne peuvent être répétées.
73. L’ablution doit être faite, au minimum, avec une quantité d’eau suffisante jiour que, si l’on employait de la graisse, l’opération pêt recevoir la dénomination (l’oiiclioii.
7 à. Quiconque porte, |iendant rablulion, un anneau ou un bracelet, doit procéder de manière ipie l’eau louche les jiarties recouvertes par ces ornements; si le bracelet ou l’anneau sont assez larges, il est recommandé de les faire glisser sur le doigt ou sur le bras pendant l’ablution.
Toute bande d’élolTe ou de toute autre nialicre ijiii recouvre une des parties soumises à l’ablution doit être retirée ou hunn'ctée de manière que l’eau touche l’épiderme. .S’il n’est pas possible de le faire sans inconvénient. il siillit de frictionner légèrement la bande d’étoffe, sans qu’on doive tenir compte île l’état de pureté on de souillure de la partie recoii-
U ÜIIÜIT MliSLLMAN
verlo l<‘(;is((‘s sont d’avis (|uo, si ri»ni[w'chiMii(‘nl vionl à cesser
pendant l’opération, l’ablution doit être recoin inencée.
■7 5. L'ablution partielle doit être faite personnellement et non par l'interinédiaire d’nn autre, à moins d’empêcbement absolu.
71!. Il est interdit à ipiiconipie se trouve en état de souillure de toiicber les caractères du korûn; celte prohibition ne s’étend pas à rallouebeinenl de la reliure on des marj'es dn livre saint.
77. Quiconque e.st adlijjé d’une incontinence d’urine, est exempté de recommencer l’ablution, ainsi ipie la prière, en ras de nouvelle souillure.
78. Qiiicompie étant alUij'é d’une iliarrhée vient ,à se souiller pendant la prière, est tenu de répéter l’ablution, et reprend la prière à partir <lu point on il aura dû l’interrompre. Quebpies léjpsles assimilent ce ras à celui de l’article précédent.
Des psiTiQites os TsxmTias nsuiviiwoÉcs oiss l abutios PiiTii:i.i.E.
7g. Le vase contenant l’eau qui doit servir à l’ablution sera placé à la droite de la personne ipii désire se purilierj elle y puisera de la main droite; elle invoipiera le nom de Dieu et récitera une oraison; avant d’ètre plongées dans le vase, les mains seront lavées une fois, en ras de pollution nocturne ou de souillure urinaire, et deux fois, en cas de souillure par les fèces; la bouche et les narines seront ensuite rincées pendant une orai.son mentale, ipii se prolongera tout le temps ipie dureront la lotion du visage et des mains et la friction de la tète et des pieds. Le croyant de sexe masculin lavera la face externe des avant-bras avant la face interne; la femme procédera en sens inverse. L’ablution doit étri' faite lenlemeni . et l’on évitera de se faire assister et d’essuver les parties lavées.
Des dispositioxs nEi.vTivrs À l'vblctiox pabtielle.
80. Quiconque est certain de s’étre souillé et doute s’il s’est purifié, ou est certain des deux faits, mais ne se rappelle pas leipiel a précédé l’autre, doit recommencer entièrement rablution.
81. Quiconque est certain d’avoir omis île laver une des parties sou-
' Rn cas de b,vnil,n{;c d'une plaie nu d'un ulcère.
ÜKS DKVOIllS REl.ltilKLX.
là
mises il ruliliilion, l'epremlra l’opération à partir du point omis, si l’Iuiluidilé n'est pas encore roinplétement évaporée; dans le ras contraire, l'aidntion sera recommencée en entier.
80. Quicompie, pendant l'nliliition, croit avoir omis une des formalités oldi|;aloires, recommencera à partir du point omis.
8,1. Qnicoii(|ue, après avoir achevé l'ablution, a (pieh|ue doute sur la nature de la souillure ou sur l’omission d’une formalité obligatoire, n’est |ias tenu de recommencer.
8f|. Quicompie a fait la prière, en ayant omis, volontairement, par oubli ou par ignorance, la lotion de l’anus ou de l’orifice du canal de l’urètre après les déjections, est tenu de recommencer l’ablution et la prière.
85. Quicompie a fait une double ablution et se rap[)elle avoir omis dans l’une d’elles une des formalités obligatoires, ne sera tenu de recommencer ni l’ablulion ni la prière, si l’on admet que l’intention de se rapprocber de Dieu est siilbsante; mais si l’on admet la nécessité de former l’intenlion de rendre |iar l’ablution la prière légale, rabbition et la prière devront être recommencées. Si chacune des deuv ablutions a été suivie d’une prière, une ablution et une prière devront être recommencées, même en adoptant la première opinion '.
8G. Si, dans le cas précédent, il est survenu une souillure accidentelle à la suite d’une d<-s ablutions, sans que le crovant puisse se rappider laquelle, les deuv prières devront être recommencées, si elles sont de même espère; sinon, le croyant n’en répétera qu’une .seule, en formant l’intention voulue et spéciale Cette disposition s’applique également à quicompie s’est, pendant une des deuv ablutions, souillé involontairement, l’a recommencée, a fait la prière, et se rappelle ensuite avoir omis, pendant une des ablutions, une formalité obligatoire.
8y. Quiconque s’est anpiitté des cinq ablutions et des cinq prières obligatoires, et est ensuite certain de s’étre souillé après l’une des ablutions.
‘ En elTet, dons ce dernier cas, aucune des ablutions, aucune di;a prières n’esi légale. tandis que. dans le premier c.as, une de.s ablutions ne rnnsliluant ipi'iin acte de simple dévotion, la seconde sera toujours
pn'.sumée avoir été faite a litre obligatoire.
* Une prière peut dilTéi’er d'une nuire pai' le noudire de rrd'èl et par le temps dti jour auquel elle se rapporlrv
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sans pouvoir préciser l<ii)ui*lle, recoimnencera trois des prières ol)li(jaloires. c’est-à-dire celle de trois rokèt, celle de <leuv rokèt et celle de tpiatre rokèl. Quelques légistes se prononcent pour la nécessité de recommencer les cinq prières; mais la première opinion parait mieuv fondée. (Voyez /’a/ènz.)
CIIAlMTItK II.
IIK l.'ABLLT10> COMPI.f;Ti;, J-»)i KL fi//Os;..
88. Les ablutions complètes sont ou obligatoires ou de simple dévotion.
8g. L'ablution complète (>st oblijjatoire dans sis cas : i" après la p<dlution séminale; après la menstruation; .l" après la mélrorrhagie, si le colon est pénétré parle saii(;(art. io3); A" après les lochies; 5° après le contact d’un cadavre humain avant qu’il ait été lavé ou lorstpi’il est déjà rigide: 6° après la mort.
De II l'OLUTios si;mis.u.e, îjLJI kl OjisÀBET
go. La pollution séminale peut avoir lieu de deux manières. L’une e.sl causée |»ar l’émission du sperme avec éjaculation accompagnée de spasmes et suivie d’allanguis.sement coqvorel; cette pollution rend obligatoire l’ablution complète; le spasme suivi d’allanguissement suHit pour constituer ce genre de pollution, lors même qu’il n’y a pas eu éjaculation. L’autre est causi'c par l’émission séminale non accompagnée îles symptômes qui viennent d’être décrits; cette pollution n’emporte pas l’obligation de l’ablution complète, surtout en cas de doute sur la nature de la substance émise.
gi. Toute trace de substance séminale trouvée sur le corps ou sur les vêtements, toutes les fois que ces vêtements n’ont pas été portés par une autre personne*, nécessite la purification au moyen de l'ablution complète.
ga. L’homme qui a approché une femme selon la voie naturelle, de manière à opérer le contact du gland et du clitoris, est obligé de se purifier par l'ablution complète: il en est de même .si l’approche a eu lieu par la voie contre nature, lors même qu’il n’y aurait pas eu émission séminale.
' C'esUàalire tooGsi les fois que l'on n'a rctlc sulisfnncc a êlé émise p.vr une autre pas La certitiiile ,m ta pri^si>mplinu ipie |h‘i's',ime.
DKS l>K\OIKS UKUUIKCX.
(j3. Le shi'ikii Moiiezii , iissiiiiilaiil, dil-il. In soilumin à In brstinlit)*, «■si d’avis (|iH‘lle aniimrto l’ohlijjnlion do ralilulinii comploio. Collo n|>itiion nous parait arbitraire , parce que In bi'stialité, sans émission séminale, n’emporte pas cette oblif'ntiuti.
1)^1. léinlidèle est, en principe, tenu à l'ablution complète quand la cause <pii a cet effet chez le musulman vient à se produire cbez lui; mais sa qualité d’inlidèle le rend incapable de s’acquitter de celte obli{;alion Si l’intidèle se convertit, il acquiert, par ce fait, la capacité de s’ac(piiller des devoirs obligatoires, et il est alors tenu aux ablutions complètes dans les cas déterminés.
qo. Tout musulman qui, avant fait une ablution complète, apostasie et rétracte son erreur avant de s’élre souillé de nouveau, n’est pas obligé de répéter l’abllllion.
Des OISPO>1TIOVS RF.I.ATIVF.S V I.A POI.U’Tmv SKHIVALr-.
gf). Il est interdit à tons rcuv (|iii se trouvent en état de |iullulion séminale de riîciter nn des versets é:ùyim, et, à quelques-uns d’entre eux, de ri'citer l’invocation qui les précède, dans l’intention spéciale de réciter celte invocation particidière, (Art. A.) Il est encore interdit, en ce cas, de toucher les caractères du korân et tout objet sur lequel est inscrit le nom de Dieu, de s’asseoir dans une moscpiée, d’y déposer quoi que ce soit, de Ira- * verser le temple de la Mekke.el particulièrement la mosquée du Prophète à Médine. Si, par accident, la pollution a eu lieu dans l’un de ces deux sanctuaires, on ne doit pas en sortir avant d’avoir fait la |)urilicalion SA'che. ( Art. â.)
()6 Ai.a. On doit éviter de prendre des aliments liquides ou solides tant que l’on se trouve en étal de pollution séminale; ce n’est qu’une faute légère de se rincer la bouche ou les narines en cel étal, et <le réciter alors plus de sept versets autres que les ézùijlm (art. A); c’est une faute grave d’en
' Cest-à-dire que les prt'reples iln dogme niiisulninn . ëUnl déco^tés de toute éternité, sont universels, et que personne n'est, eu principe, dispensé de les observer; mais l'infidèle, nynnt trahi, soit de son prapiT mouvement, soit en la pei--
sonne de ses ascendants, 1a foi universelle, <pii est l'islamisme, perd la capacité d'obéir à ces précA'ptes, ce qui fait que, eu maintes occasinns, i'infid‘'*!e ne [veut profiter des gntees divines.
1)1(0 IT .Mt SI I.M AN.
rrciler soi\an(i' i*t ili\; lui «la ci' non)liro. lu failli* i*sl fort jjravi*. ainsi que lie s’emiorinir en ret état , de tonrher la reliure ou les niarqes du KorAn , et de se teindre les onqies aranl d'avoir fail, au moins, une aliliilion |iartielle.
Du BITK CE EMIIUTIOS COCPLÈTE.
q7- Le rite de ralilulion eomiilèle se roni|)ose de cinq formalités idili- (jatoires: l’inlenlion; la durée de rintentiun pendant tout le roiirs de l'ablittion; la lotion de l’épiderme de telle sorte qu’il soit lavé; le dépouillement complet de tout objet ipii pourmil mettre obstacle an contact do l’eau avec ré|)iderme; enfin l’observation de l’ordre suivant : on commence par la tête, on continue par le côté droit et l’on lerinine par le côté (piucbe. On n’est pas tenu de procéder dans cet ordre si l’on immerqe le coiqus soudainement et tout à la fois: cette formalité n’est obligatoire ipie si l’on procède de toute autre manière.
Des pratiques de Iradilinii recnniman<lét*s dans l’abliilion complète.
q8. L’intention doit être formée an moment du lavement des mains, et, au plus tard, au moment du lavement de la tête. Les mains doivent être passées sur toute la surface du corps, et tout objet cpii, inu* sa nature, pourrait mettre obstacle au contact de l’eau avec l’épirlernie doit, par précaution, être enlevé. On aura soin d’iirineii avant de commencer l’ablution et de se purifier en lavant, à trois reprises, l’espace compris entre le périnée et la racine du pénis, et de là à l’extrémité du méat urinaire, qui sera pressi; également à trois reprisi's; les mains .seront ensuite lavées avant d’être plongées dans le vase* qui doit servir à l’ablution, et enfin, la bouche et les narines seront rinc('*es.
qq. La ipiantité d’ean employée dans l’ablution cojuplète doit être au moins d’un sii '.
100. Si, après l’ablution, on découvre sur sa personne quelque trace d’un licpiide de nature douteuse, on n’est pas tenu de faire une nouvelle ablution, si l’on a uriné et si l'on s’est préalablement jiurifié; dans le cas contraire, on doit la recommencer.
‘ Le sa ^Loil est un jioiils de à motU mi p rot/ rniict, soit, en poids de Krnnce, a(jA8 grammes An eentigmmnie.s.
DKS DEVOIIIS ItKLKilta X.
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10 1. Qiiicunquo vioiil ù so souiller pendant rnbliiliuii, doit la rcconiinencer. Ouebpies légistes sont d’avis contraire; mais on s’accorde généralement à rei'onnni'lre la nécessité d’une ablution parlielli' avant la prière.
lou. Il e.st interdit de se faire laver par nn antre, à moins qu’on ne .se trouve dans l’impossibilité absolue de le faire soi-méme, et l’on doit éviter de se faire assister.
II. Dr, U MEXSTRIMTIOS. SI. HSl
ItRVI.VlTIOS KT elSPOSITIOVS cévÉRILKS.
I o3. L’hémorrhagie menstruelle est celle surlaipielleesl basée l’épreuve imposée nus femmes veuves ou divorcées. (Voyez ÜirnRCE.) Le minimum de quantité déterminant la nature du sang évacué par les femmes est fixé par les articles suivants. Le sang menstruel est généralement noir, épais, et cause, en s’écoulant, une sensation cuisante; il ressemble parfois au .sang provenant de la rupture de l’Iivnien chez les vierges; mais, en ce cas, on peut en reconnaître la nature en introduisant un peloton de cototi dans la vulve, et si le peloton s’empreint d’une coloration en forme de cercle, le sang sera présumé |)rovenir de la mjiture de l’hymen.
I O ^1. L’hémorrhagie survenant chez une fille âgée de moins de neuf ans ne peut être présumée menstruelle. Oiielqnes légistes sont d’avis que ce défaut de présomption est applicable aux frmimes. si riiémorrhaipe provient du côté droit de l’utérus.
105. L’hémorrhagie menstruelle ne peut durer moins de trois jours et plus de dix. Dans aucun cas, une femme ne peut être hors de la souillure prt‘suraée menstruelle avant l’expiration du troisième jour. Ouel(|ues légistes sont d’avis qu'il snlfit d'une évacuation pendant trois jours, même avec intermittences se produisant dans un intervalle de dix jours, pour constituer la présomption d’hémorrhagie menstruelle; mais il est préférable de ne baser cette présonqition que .sur une évacuation durant, sans interruption, pendant trois jours consécutifs.
106. L’hémorrhagie se produisant chez la femme qui a dépassé l’âge de concevoir ne peut être présumée menstruelle. Cet âge est fixé à soixante
llllülï MllSlLMAX.
ans j)üur les fcmnii's koreischitos Pt nahatî'pnnes, pt à cini|iiantP ans pnur lonlps Ips milrps'.
1 o~j. I.'lipinorrhagip survpnant chpz iiiip fpiinno pt ppssant dans un di^lai dp moins dp trois jours ne peut dtrp présumép menstruplle. (|up la fpinniP soit déjà réjjlép, ou pj)rouvp pour la |)rpinièrc fois cette liémorrliajjie, ou même si cette iiêmorrha(;ie n'est (praccidentelle.
inS. Toute lipinorriiagie durant au moins trois jours et an |>lus dit jours, et SP produisant chez utip |)prïonnp antre (|IIP ipIIps (jiii sont ritees aux articles i o h et i oG . sera pta^umee menstruellp . si elle n’a pas d’antre cause connue, et t|uelle (pie soit la nature du sang.
log. La femme est déclarée réglée <|uand il se produit chez elle une hémorrhagie i|ui cesse dans un délai d'au moins trois jours et qui se reproduit à des intervallps réguliers, quelle que soit la couleur du sang.
1 I O. La femme déjà réglée doit s’abstenir de la prière et du jeûne à la première apparition dn .sang.
111. De l’accord unanime <les légistes, la femme chez laquelle l’hémorrhagie se produit pour la première fois fera hien, par précaution, de s’abstenir de tout acte religieux jusqu’à l’expiration du troisième jour’.
lia. Toute hi'inorrhagie qui cesse après le troisième jour et se reproduit avant le dixième est menstruelle’.
1 I 3. Si l’hémorrhagie se prolonge nu delà du dixième jour, sa nature sera déterminée par le procédé indicpié à l’article i o3.
1 1 à. Si l’hémorrhagie a cessé après le troisième jour et ne sc reproduit qu’après l’expiration du dixième, la première hémorrhagie constituera une menstruation ; mais il peut arriver que la seconde en constitue une nouvelle. (Art. 1 o4 et 1 1 3.)
lia. Si l’hémorrhagie cesse avant le dixième jour, on introduira un peloton de coton dans la vulve: si le coton ne se tache pas, la femme fera l’ablution; dans le cas contraire, si l'hémorrhagie s’est produite pour 1a première fois, la femme devra attendri' jusqu’à l’expiration du dixième
' Kiireiwli et Xeliât sont les noms ilc doux trilnis arabes ; le Prophète npp.nrie* naît à la première.
’ Afin de s’assurer si riiémnrrliagio ost
menstruelle ou simplement neeidentelle.
■' C’esl-li-ilire tontes les liémorriiagies qui pourra ienl s’At re n'prodniti’s ilans celte période.
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jour: si la r<'miiiL' élail ilôjà ri'jjléf , elle ulli'iulru iiii jour cl iiiciiic dciu jours apres lV|)oi|UC à laquelle cesse ordiiiaircmenl sa ineiislrualioti.
I i6. Si riiciunrrlia([io sc reproduit après l'alilulion et avant re\|iiralioii du di.viènie jour, pour cesser avant le onzièiuc, la femme sera olilijjèe de réparer les prières qu’elle aura faites et le jeûne qu’elle aura observé entre l'ablution et la réapparition du saiq;. (Voyez PRiàne.)
II J. Si l’hémorrbai'ie s<' reproduit après rablnlion et persiste au delà du diviènie jour, la femme ne sera oblifjée de réqiarer tii les prières faites ni le jeûne observé depuis l’ablution. (Art. loâ.)
I i8. Le mari peut approeber sa femme aprè’S la cessation de riiémorrbagie menstruelle; mais il doit éviter de rajvprocber avant la purilicalion.
119. La femme surprise pur la menstruation au moment où la prière est obligatoire, ou pendant la prière, au moment où l’état de pureté est indispensable, sera tenue de réparer celte prière. Si la menstruation ne commence, pendant la |)rière, qu’a[)rès le moment où l’état de |inrelé est devetm indispensable et après qu’une rokM aura déjà été faite, la prière doit être achevée et demeure valable. En cas de doute, la réjvaration sera obligatoire. (\ oyez PniènE.)
ItiseosiTioss p.VRTicei,iKKes.
I au. Il est interdit à toute femme en état menstruel de faire aucun des actes pour lesquels l’état de pureté est obligatoire, tels que la prière, la procession à la Mekkc et rattonchement des caractères du koràn. Elle doit mémo éviter de porter sur elle le livre saint et d’en toucher les marges. L’étal de souillure ne cesse pas avec la menstruation'.
I n I . Le jeûne observé par la femme en état menstruel est nul et non avenu.
13 9. Il est interdit à toute femme en cet état de s’asseoir dans une mosquée: elle doit même éviter de la traverser.
I 'j3. Il est interdit à toute femme en état menstruel de réciter un seul mol des é.viÿîm (art. û): elle doit éviter de réciter tout autre verset et de
" Tant i|iip la femme ne s'est pas pimtiee.
DROIT Mi;sil.MA\.
si“ |>rosliTiiiT, si (■llf lit ou onli'iid lire (|iii'li|uc |mssii|;e lu li'iTiirc
(luqiii'l cet acte est prescril.
13 4. Il est inicrilil à toute femme de recevoir, tant i|ue dure la menstruation, les a|i|iroches de son mari par la voie naturelle: mais il lui est permis de les recevoir de toute autre manière.
135. I.e mari ipii aura approche sa femme pendant la menstruation, volontairement et en connaissance de cause, sera jiassihle de l’i-xpialion, fixée à un dîn5r. si le fait a eu lieu au commencement de riiémurrha|;ie; à un detni-dlnàr. s’il se passe vers le milieu, et à un ipiart de dinar, s’il a lieu vers la lin'. L’expiation n’est pas a{j(jravée par la récidive, si celle-ci a lieu dans un temps où le taux de l’expiation n’est pas plus élevé <|ue celui de l’expiation encourue |>ar la contravention, t.'ette opinion e.st contestée. Mais, dans le cas contraire, l’expiation sera répétée et au|pnentée en cas de récidive, selon le lieu et le temps où la récidive aura été commise. (V'oyeï JE(^E.)
laG. La femme approchée par son mari pendant la menstruation, ou avec hupiellc il aura continué de cohahiter, ne pourra être divorcée avant la fin du lliix menstruel, sons peine de nullité du divorce.
137. Quand le flux menstruel a cessé, la femme est tenue, d’ohligation. de se purifier par l’ahlution complète, selon le rite déterminé pour la purification de la |>ollution séminale, avec celte différence ipie, dans l’espèce, la purification doit, de toute nécessité, être précédée d’une ahlution partielle. (Art. py-ioa.)
ia8. Après la ce.ssation des menstrues, la femme est tenue de réparer le jeûne qu’elle aura dû forcément omettre, mais non pas les prières dont elle aura de même dû s’abstenir. (Voyez PniiHS.)
13(). Il est recommandé A toute femme en étal menstruel de faire l’ahlulion partielle à l’heure des prières d’ohli(;alion. et de se retirer dans son oratoire pendant tout le temps que durerait chacune de ces prières, en récitant le nom de Dieu; elle doit s’abstenir de teindre .ses onqles tant que dure la menstruation.
‘ Le dinar d(or ou minkil légal [lesail ( Voyez Taxe des pacvhes, articles ij'i .
18 nnkhaad, «âl .’ïfio rrnligroiiunes. gfi et (yy.)
I>KS DKUllIl.S IIK1.I(;IKI A.
III. Kü l.« MlÎTnoBRIIAIlIK. Kl. KUTKIIUCt
Dispositions cÉ>iiRtLi.s.
1 Ho. Le siiii|; |ii'uvi'iiaiil d'une inétrurrha(;ie est en général jaiiinUre, froid, peu consistant, et s'écoule lentement. Quelquefois le sang menstruel se présente sous ces apparences; aussi la inélrorrhagie de cette espèce qui SC produit pendant la période déterminée pour la durée de la menstruation est-elle toujours présumée menstruelle; dans le cas contraire, elle conserve le caractère de simple métrorrhagie. (Art. 108.)
i3i. Tout flux de sang durant moins de trois jours et ne provenant ni d’un ulcère, ni d’une lilessure, est présumé inétrorrliagique.
iHa. Tout flux de sang se produisant après l'expiration de la durée ordinaire de la menstruation et persistant plus de dix jours; tout flux de sang persistant nu delà de la période ordinaire des lochies, ou se |>roduisant pendant la gestation, ou après ipie la femme a dépassé l’âge de concevoir, ou avant ipi’elle ait atteint l’â(;e de neuf ans, est présumé métrorrliagique.
1 33. La femme qui, selon les conditions déterminées par les articles 1 o4, loü et 10g, est en état d’étre réglée peut l’étre de trois manières ; elle peut l’étrc pour la première fois, el mobleilel; elle peut l’étre régulièrement, isle e:)li zill é liilel mostekerret; elle peut l’étre enfin ir-
régulièri'inent, lali :«l é (Ulet mmlerebel. Il arrive ipie parfois
l’hémorrhagie persiste plus de dix jours, et (pie, par conséipient, le flux menstruel ne peut (5tre distingué du llux métrorrhagiqiie. Voici comment on doit |irocéder dans les trois cas précités:
I 3à. Si la femme est réglée pour la preinii're fois, en cas d’hémorrhagie persistant au delà de dix jours, elle s’en rapportera à la nature du sang. S’il jirésente les caractères indiqués à l’article 1 o3 et s'il les conserve pendant une période de trois joui's au moins et do dix jours au plus, il sera jirésuraé menstruel. Si le sang ne présente |ias les caractères du sang menstruel, ou si l’évacuation dure moins de trois jours ou |dus de dix, il sera
' On pulend [sir ce ti'rme t(nil flux de sang piDvenaul de rntiTiis. mais autre que le flux menstruel.
DIIOIT MLSULMAN.
|>rL‘siiiii<!Miétrarrliiij;i(|iir. Si, |icn(liint Imit lo com-s de i'li>'iuonlia);ii', lcsui)|; conserve la même roiileiir. ou s’il ne |)i ésenle pas les raraelères (li‘crils à l’arlielc i o3 , la femme s’en rapportera . |ioiir la durée de la iiienslriialiun . à relie qui est ordinaire aux femmes de sa famille, ou. d’après une autre opinion, à la durée ordinaire des menstrues chez les femmes de même i1|;e dans le |)ays qu'elle liahitc, si ces femmes sont à peu près ré('lées d’une manière uniforme. .Si ces femmes sont ré|;lées de telle sorte cpi’il soit dillicilc d’établir la inoxenne de la durée de leur menstruation, la femme réglée pour la jiremière fois comptera la période menstruelle à partir des ■sept derniers jours du mois, jusqu’à l’expiration du troisième jour du mois suivant. Ouelques lé([isles sont d’avis cpie la période présumée doit s’étendre à la durée ordinaire d’une menstruation; d’autres prétendent que la constatation de la nature du saiq; évacué suHil, (pielle ipie soit la durée de l’évacuation, toutes les fois (pi’elle se fait dans les délais léj'aux; d'autres, enlin. émettent l’opinion que la femme jieut, à son choix, opter pouri’iin de ces trois movens d’évaluation. D’ajirès l'opinioti ijénérale, la femme doit ailopter le premier procédé, avec faculté de commencer la période à partir des trois derniers jours du mois et île finir à l’expiration du septième jour du mois suivant.
i35. La femme déjà réglée s’en rapportera, en cas d’hémorrhagie se prolongeant au delà de dix jours, à la durée ordinaire de sa menstruation, et la période excédant le dixième jour sera présumée métrorrhagiipie. .S’il arrive que le flux mêtrorrhagique concorde avec la période menstruelle ordinaire, la femme s’en rapportera aux caractères spécifii|ues du sang évacué. Quelques légistes sont d’avis qu’il sullit de s’en tenir à la durée ordinaire de la menstruation ; d’autres soutiennent que la femme a la faculté d’opter entre les deux movens d’évaluation; mais nous croyons la première opinion mieux fondée.
I.IG. La femme chez laipielle la menstruation s’opère à époipie fixe et pendant une durée invariahle prendra, comme période menstruelle, en cas d’hémorrhagie persistant au delà de dix jours, la durée ordinaire de sa menstruation, sans avoir égard àré|ioquc. qui peut être avancée ou retardée, non plus qu’aux caractères a|iparents du sang.
137. Le flux sanguin qui se produira avant l’époque ordinaire chez
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iiiip fciimip dont la riienstniation a ordiiiaircnicnl lieu à époque fixe, et pendant une période invariable, sera présumé nicnslruel, s’il ne persiste pas au delà de dix jours. Si, au contraire, l’évacuation persiste au delà du dixième jour, celle qui aura eu lieu pendant la période ordinaire sera présumée menstruelle, et celle qui aura précédé l’époque ordinaire sera présumée mélrorrhagique. Cette disposition s’ajq>lique encore si le Ilux sanj’uin ne s’est produit que postérieurement à l’époque ordinaire chez la femme dont la menstruation est réjpdièrc,
1 38. Si le flux sanjjuin se produit avant l’époque ordinaire de la menstruation et persiste au delà du terme ordinaire, il sera présumé menstruel, s’il ne dure pas plus de dix jours. Dans le cas contraire, l’évacuation pendant le temps qui a précédé et suivi la durée ordinaire de la menstruation sera présumée métrorrhagique, et celle qui a eu lieu pendant la période ordinaire sera présumée menstruelle.
i3y. Si. chez une femme dont la menstruation s’opère régidièrement une fois par mois et pendant une durée invariable, il se produit, dans le cours du même mois, une seconde bémorrba(pe d’égale durée, après que la première aura cessé, toutes deux seront présumées menstruelles. Il en sera de même si, chaque fois, l’hémorrhagie a persisté au delà du terme ordinaire, pourvu qu’elle n’ait pas duré plus de dix jours. Dans le cas contraire, l’évacuation sera présumée menstruelle pendant la durée ordinaire de la menstruation, et métrorrhagique pendant les autres jours.
1 ào. I,a femme dont la menstruation est irrégulière s’en rapportera, pour déterminer la nature de l’hémorrhagie , aux caractères que présentera le sang, cl, à défaut de caractères sulTisants, elle devra continuer à s’acquitter do scs prières jusqu'à l’expiration du troisième jour.
I à 1. Si la femme chez laquelle se produit une hémorrhagie chronique se rappelle la durée ordinaire <le sa menstruation, mais en a oublié répo<pic, elle se conduira comme si elle ne soiilTrait que d’une métrorrhagie ; mais elle devra, chaque mois, se purilier d’après le rite imposé après la nicnstruatioii. chaque fois qu’elle aura supputé le nombre de jours que durait sa menstruation, et elle accomplira le jeûne (pi’elle aura dû omettre pendant la période pré.suniée menstruelle.
I ào. La femme qui. atteinte d’iine biunorrhagie rbroniqiie. se rappelle
nnOIT MISL'I.MAN.
IVpoque ordinaire de mi iiienslriialioii, mais en a mddié la durée, deira se considérer en étal menstruel pendant trois jours à partir de celui où commençait orilinniremenl la mensirualion. si elle peut se le rappeler. Si, nu contraire, la femme ne se rappelle que le jour où cessait la menstruation. ce jour sera présumé le dernier, et elle devra se considérer en étal menstruel pendant ce jour cl les deux jours précédents. Pendant le reste du temps, la femme sera présumée en état métrorrha|;ique. et elle devra, chaque mois, se purilier selon le rite établi pour la purdicalion îles menstrues, après l’expiration du délai présumé, et réparer le jeûne qu'elle aura dû omettre pendant les dix jours présumés composer la période menstruelle.
1 43. Si la femme atteinte d’une hémorrliajjie chronique ne se rappidle ni l’époque ni la durée ordinaire de sa menstruation . elle comptera la période menstruelle à partir des dix. sept ou six derniers jours du mois, pour finir nu troisième jour du mois suivant.
DiSPOSITIOSS PlRTICrUCRKS.
1 44. Le sanq métrorrhagique a plus ou moins de consistance; il en résulte que |)arfuis il peut s’infiltrer dans un tampon de coton ou une hande d’éloiïe, et que parfois il ne peut pas s’inlillrer. Dans le premier cas, le tampon ou la bande d’étoffe seront renouvelés, et la femme fera une ablution partielle avant chaque prière; une seule ablution avant deux prières serait insullisante'. Dans le second cas, le tampon ou la hande d'étoffe ne seront renouvelés qu’avant la jvrière du matin, et la femme sera tenue de faire, au même moment, une ablution complète. Si le sang traverse à la fois le tampon et la bande d'étoffe, le linge devra être renouvelé, et la femme sera tenue de faire deux ablutions complètes, l’une avant la prière de midi, qui siifbra pour celle de l’après-midi; l’autre avant la prière du coucher du soleil, (pii siiflira pour celle du .soir.
i45. Les prières faites par la femme qui, en état métrorrhagiipie, ne se conformerait pas aux dispositions précédentes, et se conduirait comme si elle était en état de pureté, seraient milles et non avenues, ainsi ipie b> jeûne ipi’elle obsenerait sans se soumettre aux deux ablutions complètes obligatoires.
‘ tioalcniceaienl ,'i ce (pu a lien en ras ordinaire.
DES DKVOIDS UKI.IGIEI
l\ . — Dks i.uc;iiiks, ei. \tris.
i/jG. Ou otilcnd jmr locliie» l'(Sviidialli)n saiif'iiiiia qui sc prodiill iqiràs raiToiiclicmi'nl. 11 ii’y n pas dr iniiiiiniiiii li\d |ioiir la diirik^ de celte évacuation; il siillil d’une seule évacuation pour en délerniiner le caractère. Si raccouclieiuent n’est suivi d'aucun flux de sanj;, les locliies font défaut, et tout flux de sang précédant l’accoucliement et se produisant pendant la gestation ne peut être que raétrorrhagique.
ifi-j. Si la femme accouche de deux enfants et qu’il y ait un intervalle entre les deux accouchements, la période des lochies commencera à 1a naissance du premier enfant et se terminera à rex|)iralion du dixième jour après la nai.ssance du second.
1 'i8. Tout flux sanguin se produisant dans les dix jours qui suivent raccoucheinent, ou qui, avant cessé, aura reparu |>endant cette période, sera présumé être causé par les lochies.
1 4g. Pendant la période des lochies, la femme sera soumise aux mêmes dispositions que celle qui est en état menstruel , tant pour les actes interdits à cette dernière, que pour ceux qu’il lui est recommandé d’éviter. (Art. I 30-1 3g.)
i5o. La femme ne peut être divorcée pendant la période des lochies, et la purification devra être faite selon le rite établi pour la jiuriflcation de la menstruation. (Art. i ay. )
V. De HITE KexèBRK. j.tXl.1 SUKÂM EL EVrÀT
Des DiseosiTioxs À observer pexdvst l'vgoxie et au mohest du décès.
EL EHTEZ.iE.
I 5 1 . Quand une personne c‘st jirès de rendre le dernier soupir, on est tenu, d'obligation, de l’étendre sur le dos, en lui tournant le visage et les |)ieds dans la direction de la Mekke. Cette obligation est générale et incombe à toute personne professant l’islamisme, c’est-à-dire que la première personne présente est tenue de s'en acquitter, les autres se trouvant dégagées aussitôt que la première l’a remplie. Celle obligation est désignée sous le terme de Jerz vi'uljch clèt hrjmjrt. Quehpies légistes
sont d'avis que re service ne conslilue qu’un nrle recommandable. L’assis-
nnorr musulman.
tant r(!cilcra oiisuile les deux actes de foi, l’aUiriiiation de la croyance à la vdrild de la mission du Prophète, à la sincérité du Pro])liètc et à la légitimité des imâms, ainsi que les paroles de délivrance'.
1 09. A|)rès le décès, le corps doit être transporté dans l’oratoire de la maison, et si la mort a eu lieu pendant la nuit, on allumera un cierge, et une personne lira le KorAn auprès du cadavre. On fermera les veux et la bouche du défunt, et on étendra les bras le long du corps, (|ui sera recouvert d’une étoffe. On s’occupera aussitôt des funérailles, à moins que le décès ne soit pas constaté, ou que le corps ne présente pas les indices certains de la mort; car, en ce cas, rinhumation ne doit pas avoir lieu avant trois jours.
i53. On doit éviter de placer un instrument de fer sur le ventre du défunt, et de s’acquitter des derniers devoirs en état de pidlution séminale ou menstruelle.
Dr L'Aiii.eTiux DU evDivni!, J^wjoJI et reensh.
lâA. L’ablution, rensevelissement et l’inhumation d’un cadavre, ainsi que la récitation des prièri'S sur le corps, constituent des devoirs d’obligation générale. (.4rt. i5i.) Chacun de ces devoirs incombe aux béritiers du degré le plus proche, aux mâles de préférence, et en particulier au mari, en cas de décès de la femme.
I 55. \ défaut de la présence d’un musulman ou de parente utérine du musulman décédé, l’ablution peut être faite par un inlidèle. A défaut de la présence d’une femme musulmane ou de parent utérin de la femme musulmane décédée, l’ablution du cadavre peut être faite |)ar une femme infidèle.
i5(î. .A défaut de la présence d’une femme, l’honimc peut laver le cadavre de toute femme avec laquelle le mariage lui était interdit; mais, en ce cas, le cadavre devra être recouvert. Cette disposition s’applique réciproquement à la femme, relativement à l’ablution du cadavre d’un homme avec lequel le mariage lui était interdit. (Voyez Miiuagc.)
' On np|>ellc ainsi ^^1 uUê^è'c/c- (ie récit, appelé aussi ^J^jiJLJl el telkm, wàt el fèredj , on aL» j.* </o« ediiet^ doit, s'il est pitssitile. être rv'|K‘té part'a-
nne litanie n'cilés* auprès îles agonisants. (ionisant.
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157. Nul ne |)eut laver le cadavre d’nne (jersonne d(! sexe différent et avec la(|tielle il eût |»i contracter inaria|;e, à moins que la personne décédée n’ait pas atteint l’àj'e de trois ans. Dans ce cas, l’ahlution peut être faite par qui que ce soit, le cadavre étant dépouillé de tout vêtement.
1 38. Le corps de tout individu qui, avant de mourir, a récité les deux actes de foi doit être lavé selon le rite, sans qu’on ait égard à sa pensée intime ni à la manière dont il pratiquait les devoirs religieux, pourvu que, de son vivant, le défunt n’ait pas fait acte d’hérésie.
lâg. Le corps d’un martyr tué sur le champ de bataille en présence de l’iinêni (voyez PmÈne, art. a35) ne doit être ni lavé, ni enseveli; on doit se borner à réciter des prières avant l’inhumation.
160. Quiconque sera condamné à la peine capitale sera invité à faire ses ablutions avant l’exécution, et le corps ne sera pas lavé après la mort.
I 0 I . Quiconque trouve une partie d’un corps humain non inhumée, doit la laver et l’en.sevelir, réciter des prières et l’enterrer, si la poitrine est adhérente à la partie trouvée. Si cette partie consiste en un os auquel adhère un morceau de chair, il sera procédé de même, ainsi que dans le cas de découverte d’un fœtus humain âgé de quatre mois au moins; mais, dans ces deux derniers cas, les prières seront omises. Si le fœtus était âgé de moins de quatre mois, ce qui se reconnaît à l’absence de formation du système osseux et à l’absence de tout mouvement, on se bornera à l’ensevelir et à l'inhumer.
169. Si, au moment du décès d’un musulman, il ne se trouve près de lui ni un musulman, ni un infidèle, ni une des femmes avec lesquelles il était interdit au défunt de contracter mariage, le corps sera inhumé sans être lavé. Lecoqis d’un musulman décédé ne doit pas être touché par une femme infidèle. Cette disposition est réciproquement applicable nu cas du décès d’une femme musulmane. D’après une tradition, fhonime infidèle peut laver les mains et le visage ifune musulmane décédée, et, réciproquement, cette faculté est accordée à la femme infidèle, relativement au corps d’un musulman décédé.
I G.3. Après avoir rempli les formalités décrites dans les articles 1 5 1 et 139, ou aura soin d’enlever du corps du défunt toute trace de souillure.
DIIOIT Ml SÜUIAV.
;ki
puis on procédera à une première ablution avec une décoction de cèdre, en commençant par la tête, continuant par le côté droit et terminant par le côté gauche; il sullit d’une pincée de cèdre. Quebpies légistes liveni le minimum de cet aromate à .sept feuilles. On fera ensuite une seconde ablution avec de l’eau camphrée, dans l’ordre suivi pour la première; et enlin on en fera une troisième avec de l’eau pure et selon le rite usité pour l’ablution après une pollution séminale. (Art. pÿ-ios.) Quelques légistes sont d’avis que rabbition (lartielle du cadavre est obligatoire; mais il semble que cette pratiipie ne constitue qu’un acte recommandable. Les trois ablutions décrites ci-dessus sont obligatoires, et l’on ne doit omettre aucune formalité, a moins d’un ras d’empêchement absolu. S'il est inqiossible de se procurer du cèdre et du camphre, on fera usage d’eau pure. Quelques légistes sont d’avis ipie l’addition de ces aromates n’e.st pas obligatoire; mais l’opinion contraire paraît niieuv fondée.
1 6 A. Si le décès a été causé |iar la combustion ou la variole, et que l’on puisse craindre de déchirer l’épiderme du cadavre, on remplacera l’ablution par une purification sèche, selon le rite prescrit à l’égard des personnes vivantes et affligées d’infirmités ipii ne leur |iermettent pas rabbition.
Des pratiques (le tradition reconmiaiidi'‘es dans l'ablution des cadavres.
iG5. Le cadavre doit être étendu sur une table horizontale, dans un endroit rouvert, et avoir le visage tourné dans la direction de la Mi'kke; on creusera une rigole pour recevoir l’eau découlant des ablutions, et on évitera de la diriger dans les latrines; mais on pourra la déverser dans un ('goût. La chemise du défunt .sera déchirée, et enlevée en la faisant jiasser .sous le corps. Les doigts doivent être légèrement frictionm-s. et les jiarties génitales voihVs. Avant de commencer l’ablution, la tête du d(‘fuut sera lavée avec l’écume de la ih'coclion de cèdre, et les partii's génitales seront lotionm'es avec un niélaugi- d’eau de ci'^dre et de soude, puis on lotionnera de même h*s mains. Ces préliminaires étant terminés, on lavera la tête du cadavre en commençant par le côté droit; chacun des membres sera lavé à trois reprises, et le ventre sera frictionné à chacune des dciiv ablutions, à moins que le cadavre ne soit celui (fiine feinine di'-cédi'-e en état de {p'osse.sse. La personne <pii lave le corps doit se ti'iiir à la droite du coi'|>s. se
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lavt*r les mains apri’s chaque ahiutinn, et les essuyer avec un liiqje après la dernière. Le laveur évitera de placer le corps entre ses jandies et sur son séant; il s’abstiendra di- rojjner les onjjles du défunt et de peigner ses chevc'uv et .sa barbe. On doit s’abstenir de laver le corps d’un schismatique décédé, et, si l’on est forcé de le faire, on procédera selon le rite usité dans la secte du défunt '.
De i.'c\sevelis.skxest, jsiCil gi, teat/.v.
if>6. Le corps d’un musulman (li'cédé doit, d'obligation, être enseveli avec trois jiières d’étoffe distinctes ; c/ me:er, c’est-à-dire une serviette
(|iii entoure h-s reins et le bas-ventre; el kemis, c’est-à-dire une
chemise; 3° jljiH el eziir, c’est-à-dire un linceul recouvrant tout le corps. Kn cas d'absolue nécc'ssité, on peut se borner à ne faire “u.sage que d’une seule de ces trois picres. cpii, d’ailleurs, ne peuvent être de soie. On devra, d'obligation, frictionner avec du camphre les parties du corps qui touchent la terre |)endunt les prosternations (voyez Auia*), à moins que le défunt ne soit décédé pendant le pèlerinage, apre'-s la prise d’habit (voyez Pèiekimce). Le minimum du camphre qui peut être employé en ce cas est d’un dirlièm il vaut micuv en prendre <[uatre dirham; mais le plus haut degré de [lerfection est d’en employer treize. On ne peut se dispenser de cette formalité ipi’en cas d’absolue nécessité, el il est interdit de se servir d’aromates autres cpie le camphre et le lérîrêl*.
Des |)ralii|ucs de tradition recommandées dans l'ensevelissement. i6ÿ. Après avoir lavé le cadavre, le laveur fera lui-même, avant de procéder à rensevelis,sement, une ablution complète el une ablution partielle. ( Art. ()() et q^.)On ajoutera aux trois pièces d’étolTe obligatoires une autre pièce d’éloffe du Yemen *, non brodée d'or, el une seconde pièce ipii enveloppera les cuisses du défunt, d’une longueur de trois zerii et de la Inr-
' bcsscliyiles ap|di(|nenlle terme matique aux innsnlinaus (|ni refusent il l'imâni Ali le droit de succéder immédiatement an Prophète.
’ flirièm, poids de sâa centigrammes.
’ El zèflrèt I.'nsage île cet
aromate doit être fort ii>streint. car nous n'avons pu en obtenir la délinition; on nous a assuré que ce nom s’appliquait en général il une plante du genre nrlemlêia.
* Cette étolfe |H>rte le nom de hfhrel eblrrt.
DUDIT MIISLI.-M l\.
Ijeur <riin i‘in|i<m Ci‘lli“ dernière sera serrée autour des reins el des eiiisses. après «pie l’on aura inirudnil un tampon de colon entre les fesses; ce tampon sera introduit dans l’anus, si l’on peut craindre l'issue de cpieKpie déjection. I.a tète du défunt sera ceinte d’un liirlian, dont les exlrémilés. passant sous le menton, se rejoindront sur la [loilrine. Dans l’ensevelissement d’une femme, on .ajoutera encore une troisième pii ce il’étolTe, destinée à recouvrir les mamelles, et une couverture de lin ou de colon; le turban sera remplacé par un voile à l’u.sa(;e des femmes.
1 f)8. Le linceul doit être de colon . el les différentes jiièces qui le composent seront saupoudrées de zMrèl. (Art. i6fi.) L’étoffe du Vetnen sera placée entre la chemise et le linceul, et les deux palmes placées dans le linceul porteront le nom du défunt et la mention qu’il a récité les .actes de foi. (Art. i.5i.) On inscrira aussi les noms des douze imàms. depuis le premier jusqu'au dernier'*; ces inscriptions seront tracées avec de la terre jirovenanl du tombeau de rimàm llos.sein’ à Kerbelâ. ou, à défaut de terre, avec le doigt. Le linceul doit être cousu avec du fil jiris dans la pièce d’étoffe, et l’on évitera d’humecter ce fil avec de la salive. Deuv rameaux secs de palmier seront placés de chaque côté du corps du défunt; à di'faut de palmier, on fera usage de cèdre; à défaut de cèdre, on prendra du saule, et, à défaut de saule, deuv rameaux d’arbre vert. L’un de ces rameaux sera placé du côté droit, touchant l’épiderme et à la hauteur de la clavicule, et l’autre du côté gauche, entre la chemise el le linceul.
i6t). Les mains du défunt seront frictionnéis avec du camphre, el ce qui sera resté de cet aromate après les frictions des parties du corps qui touchent la terre pendant la prosternation sera emplové à frictionner la
' Soit i",G8 sur o'.sqW.
’ Ces personnages, selon in crovance üchyile, se sont succédé dans l'onlre suivant ; Ali, gendre du Ppophete, Hassan, Hosscin, Ali Zin et Ebedin. Molieninied HAker. Hjafer Sâdek. Moussé el kézeni.
Ali Rezâ. Alii DjnferMoheninieileinjeiéd. Ali Esker el Zek, Hassan f^ker et \lo- Lemnied el Melidi ; ce ilernier est encore vivant et doit appuraiire pour giii.ler de
nouveau les crovanls dons le sentier de la foi.
^ Les schyites ont une grande vénération [lour pelle terre , que l'on vend moulée en pains de difTérentes formes el portant des légend.’s pieuses; ces |inins servent, en quelque sorte, d’autel |Hirlalir |>endant les prières, et il s'en Imuve dans presque toutes les rhambres d'une liabil.vlinn.
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|>oilrine. (Art. it’)6.) L’rxirpiiiilé du cAté droit du linmil si-ra rojotoo sur lo côt<* ([aiichr, ol rpci|>ro<|UPiiinnl.
170. Oii rvilora d’on.si'Vflir le rorps dans une éloiïe de lin, de mettre des manches an linceul, d’y tracer des inscriptions avec de l'encre, et d’introduire du camphre dans les oreilles cl dans les veux du cadavre.
1 7 1 . Si. après l’ensevelissement, le corps était souillé |>ar (pielquc déjection, l’endroit souillé sera lavé, ainsi que le linceul, s’il a été atteint ]tar la souillure. Si la déjection n’a lieu rpi’ajjrès que le corps a été déposé dans la tombe, la |>artie du linceul tachée par la .souillure sera coupée. Ouehpieslé(;isles sont d’avis que cette partie doit être coupée dans les deux cas; mais la première opinion parait mieux fondée.
17a. Les frais de l’ensevelissement du corps de l’épou.se décédée demeurent à 1a charge du mari survivant, quel <pic soit l’état de fortune de la défunte; mais l’époux n’est tenu <|u’ù subvenir aux frais nécessités par l’accomplissement des formalités obligatoires, quanta l’espèce et à la qualité de l’élolTe et au nombre des pièces requises.
17.1. Les frais d’ensevelissement du corps du mari décédé demeurent è la charge de sa succession, et sont privilégiés sur toutes les dettes et tous les legs.
1 7 A, Quicon(|ue vient à décéder sans lais.ser une somme suirisante pour pourvoir aux frais de son ensevelissement, peut être inhumé sans être enseveli ; nul n’est tenu d’y pourvoir, non plus <|ue la communauté; mais c’est une nuivre pie que de le faiie. Cette disposition .s’applirpie de même à la fourniture des aromates et des autres accessoires obligés de l'ensevelissement.
175. Toute substance faisant partie du corps du défunt, comme lescbeveux, les poils, etc. qui vient à en tomber après le décès, doit être placée dans le linceul.
Ul COXVOl reVÈBRR. MMih.tT r/r.'SBz'.
17(1. Toutes les pratiques qui ont Irait au convoi funèbre sont de tradition et simplement recommandées.
' Lilléralenieiil.caN/cr n /alnrc; mais humation. ipii fait l'aRJel ilu paragraphe ce lcrme s'appliqii.'ml sjas'ialciiienl à l'in- stiivani, omis avons Ic.'altiil ce titre par I. 3
DIIOIT MI'SI LM
lÿ^. Les nssislaiils (loivi'iil, on ai'i'oiii|)3|'iiiint l<‘ ronvoi, se (cuir (lcrricrc la civière ou sur un des côtés; lu civière étanl portée par ipiatre hoimiies, on devra supporter tour à tour un des hrancards, eu conitiiençanl |)ur celui (pii est à droite en avant, continuant par celui de derrière du im'nie côté, et en (enninunt dans le môme ordre par le lirancard de f;auclie.
178. I,e déci-s d'un inusulinan doit l'tre annoncé à la coininunaulé.
iji). Oiiiconipie rencontrera un comoi, devra remercier Dieu de lui consener l’evistence.
i8n. Pour rinliiiiuation du corps d’un lioinnie, la rivière sera déposée au pied de la (onilie, et Ions de rinliuiuation du corps d'une reninie. la civii-re sera placée du côté de lu tmnlie ipii fait face à la Melke‘. l.e corps sera soulevé à trois reprisi»s et (li'posé dans la fosse, la (('te la pr(“mière, si c'est celui d’un lionune, et sur le liane, si c’est celui d’une femme. Avant de déposer le corps dans la tombe, la personne rliarjpM' de cette opération aura soin de découvrir la té(i‘ et les pieds du défunt, et de délier les liens du linceul : les proches parents du défunt s’abstiendront de remplir cette fonction, evrepté dans le cas d’inbumation d'une femme. On d(>vra n'ciler une oraison au moment oii l’on dépose le corps.
Dp (.■ishi vnTinv, r/. np;pv.
Des devoirs obli{;ato((es de riidtumalioa.
1 8 ( . Le corps de toute personne déwdée doit ('In* déposé dans lu (erre, toutes les fois (pi’il est possible de le faire.
(Ha. Le corps d’une personne d(M'(î(l(b' à bord d’un navire peut ('tre j(dé à la mer, s’il (“st iuipo.ssible de le porter il terre; mais il sera préalablenient cbar(;é d'un poids et renfermé dans (uie enveloppe ssdide. telle (pi’une jarre ou (pieb|ne objet de ce genre.
18.A. Le cadavre inbumé doit ('tn' placé sur b* côté droit, le visage tourné vers la Mekke. à moins (pie ce ne soit le corps d’une femme infi-
rcliii de amroi futièhre , miqiicl, d'ail- ' ias( lombes scbyiles sont urient(^du
leurs, se rapportent les dispositions des levant an cnncliaiil. et la tête du défont
articles 17(1-180. est pl.icée an levant.
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iliMi' ('Il «'-lal (io l'i'ossossp dfis (puvres il’im niusiilinnn: l'ii t-r ras,
Ir corps doit l'Ire plai’é le dos tourné vers la Mekkc.
Des iiratiijoes de lra<lil!oii recamioandces dans rinimiiinlion.
18^1. La |irofondeiir de In fosse doit être éj'ale à la taille d'un homme de stature ordinaire, ou au moins à la hauteur de la clavicide. On doit v |)ralii|uer une niche regardant la Mekke'.
1 S."). Le linceul sera délié aiiv deuv evirémilés, et l'on placera près du corps une pidile (pianlilé de terre provenant ilu tombeau de rimàm Hossein. (ArU ifi8, note 3,) On rv-citera la litanie et des oraisons à ritilenlion du défunt. (Art. 1 5 1 .) Une hriqui' sera placée ainlessus delà tête du défunt, et rinhunialeur sortira de la tombe par reviréniilé inférieure; enfin les assistants jetteront, avec le dos de In main, un peu de terre sur le corps, en disant : sHn vérité, nous sommes à üieu et nous retournerons à lui’, s
I 8(‘>. Le tombeau ou lumulus sera élevé de (|ualre doigts au-dc.ssiis du sol et aura la forme triangulaire. On versiTa de l’eau tout autour, en commençant du côté de la tête, et le reste de ce ijue contient le vase sera versé nu centre du tumuins. Les assistants," plaçant la main sur le tombeau. imploreront la miséricorde divine en faveur du défunt, et ipiand ils .se seront retirés, une personne pré|iosée à cet elfet récitera la litanie de sa voix In plus élevée. (Art. 1.11. )
i8"j. Les coniloléances .sont recommandées aux parents et amis du défunt’.
188. Il est défendu, .si on peut l’éviter, de recouvrir le tombeau avec des feuilles de tôle; il est interdit aux parents du défunt de jeter de la terre sur le corps; il est défendu de hianebir un sépulcre, de le refaire, lorsque toute trace en a disparu, et d’inhumer deux cadavres dans une seule tondie. Il est encore défendu de transporter d’un lieu à un autre les corps des personnes décéolées. excepti- aux lieux où reposent les martvrs*.
' Cette cavité est appelée c/ Irftptt.
’ hnràn, chnp. ii, vers. i.5i.
' c/ thitjet. On onleiul par ce
tenue non seulemenl les coniloléances propreaieiil éiles. niais encore les munioii.s
qui ont pour objet te panéjcyrique ilii iléfiint, ou des prières olfertes à son iatenlinn.
' oavL^I c/ iiietihnhril. Tels sont ; Ker- Itel.t. sépulture de rimitin tlosseiii; \evljef.
an
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i8<). Il iiVsl pas permis de sc reposer sur un lomlienu, de le fouler aux pieds, ni de l’ouvrir et de dé|)larer le corjis a|)rès rinliunialion.
i()0. Il l'sl défendu de dérliirer scs vêlements en signe de deuil, si rc n’csl à l'occasion du diVès d’nn père ou d’un frère.
igi. Le niarlyr' sera inimnié couvert de ses vêlemeuls, à l’evceplion de ses holles et des fourrures, lors même, selon loule probabilité, ipi’elles ne .seraient pas souillées de sang, et ipielle «pie soit la caii.se de la mort du niarlvr, «pie ce soit le fer, le feu ou tout aiilre moyen. (.Art. Les mêmes formalités seront remplies pour l’inhumation d’un niarlvr ininenr on atteint de démence ou d’imbécillité. ,
ii)‘.i. Kn cas di“ d^'•c^■s du fieliis dans ruIiTiis, il peut en être extrait par une opération cbirurgicale.
iij3. Si, a|ir«'s le di‘ci’>s d’une femme en état de gros.s«'s.se , le ftrliis continue à vivre, il si-ra retiré de rniérus nu iiioven d'une incision, qui sera ensuite recousue.
VI. — Des vbutioxs compi.ètes nr. tbiditiox doxt i.v pbvtiqie S'est qi e
BEIIOVIVIAMIÉE, uy^—ll JV_.cAt| KL KGHsU KL II E.S.Voê VET.
iç)fi. Les ablutions sont au nombre de vingt-huit. Seize doivent être faites à certaines l'poqnes délermini''es : l’une chaque vendredi, entre l’aube et midi ; cette ablution est d’autant plus méritoire qu’elle est faite plus pri'-s de midi ; elle peut être faili* le jiuidi, si l'on craint «le nianipier ir«“au le jour suivant, et, en cas d’omission, elle peut être réparée le samedi.
!().'>. Six de ri.*s ablutions doivent être faites pendant le mois de rainazàn . la preniière nuit’, la nuit de la moitié du mois’, la dix -.septième nuit', la dix-neuvième, la vingt et unième et la vingt-troisiimie nuit de ce mois
011 repose rimiim Ali; Meshcfl, où est inliumé riiiiAm Ite/.â, etc. Un nombre considérable de cadavres sont antiuellenient trons|)ortés en cm divers lieux, et le trans|«ort et rinliiiination forment une soiii'ec de revenus considérables pour le pays et [vonr la mostpnV anpris de la- «pielle ils svnit inliumt^.
‘ et ghrhîil. Ce titre se tbume
au musulman qui périten rvimballant [>our la foi. <ie terme, de même que celui de martyr^ signilie témoin.
’ Alin «le sanctilier le jts'me.
’ .Naissance de finulm Has.san.
' Date de rallenlat sur fimâm Ali.*
’ C'isl |>emlant rime de ces trois nuits
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19G. I.os autres ahiiilioiis doivent se faire: la veille de lu fiMe qui suit le rainazân, ^LaÂJl aJU kilet d fitr (voyez PÈLEpiMae); le jour de cette ft^le et de la ft'Ie du sacrilice; le q du mois de zil hedjèt, lors de la visite au mont Erefet (voyez PèLERi.SACE): la nuit de la moitié du mois de redjeb; le vini't-septième jour do ce mois; la nuit de la moitié du mois de schabAn M le jour de la fêle de Tétanj;*, et, enfin, le jour de la malédiction récij»ro(jue’.
1 qy. Sept de ces ablutions doivent être faites avant certains actes : avant la prise d’habit de pèlerij»; avant d’entrer dans le tombeau du Prophète; avant de visiter celui d’un des imams; avant la réparation d’une prière omise a l'occasion d’une éclipse totale de soleil; avant un acte de contrition et de renonciation aux mauvaises mieurs, et avant d'abjurer l'infidélité; avant la prière pour demander l’assistance divine dans un but particulier; avant «le consult«*r l’ordre «le Dieu au moyen «ruii livre ou d’un chapelet*.
I ()8. (nn«| de c«*s ablutions doivent être faiU's avant «IViitn^r dans certains lieux : avant de p«*nétrer sur le territoire sacré de la MeLko, dans le temple de cette ville, dans la keebêl ou sanctuaire de ce temple, dans la ville de Médine, enfin dans la mosquée du Prophète située dans cette ville,
iqq. L«*s ablutions «lépendantes d’un certain acte ou d’un certain lieu doivent pr«*(T«ler l’acte ou l’entrée dans ce lieu; les ablutions dépendantes d’une épo«pie ne «loivent être faites «pie lorscpu? celte ép«)que a d»*ja commencé.
uoo. Tnc s«nile ablution sullit pour sanctifier plusieurs act«*s «pii doivent la suivre, lors même «ju’ils seraient de nature difrénmte, pourvu «pi’a l’intention de se rapprocher de Dieu on ajoute cidle d«* lui r«*n«lre n|jréables
que, selon In théologie nuisiiimane. Dieti cn^a le koràn; mais la connaissance delà nuit pendant laquelle n eu lien cette création li a pas été l'évifhleaux honiines; aussi les iMUsuliiiniis sont-ils obligt^ de passer ces trois nuits en prièm.
' àW leylrt c/ hertUf |H*iulanlla-
«pielle les musiilinans rroieiil que In destiih5c des lioinnK's est fixw.
* ^ùt p( ghhdir. Amiiver-
saiir du jour où. selon les srliyiles. le
Pi-ophèle iiislilun Ali connue sou succfisseur iinnié<liat. La scène se passa nu bord d'un étang.
’ ei mobtUielrl. tUt
jour où Mohernined et Aiiuii Djelil, un de ses opposants, appelèrent l'écipntquemeiil la iiiuhMliction divine sur celui des «leux <|ui prêchait renvur.
’ ei CKlrUuiret , sorte d«’ vii-
gilinnce faite au moyeu «1*1111 Koràii.
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les acli’s ijiio l’on se |iro|)osi* ilo faire. ()iieli|iies lé(;istes sont d'a»is (jiie relie a<l(lilioii esl iiiiilile; mais la |)remière opinion paraîl mieux fondée.
‘.ini. Qiielcjiies léfpstes sont d'avis ipie i|iiironi|ne n volonlaireinenl jeté les veux sur le corps d’une personne altarhé’e à la jiolence, et dans les trois jours qui siiivenl la pendaison, est tenu, d'oMiqation, de liiire une alilntion romplèle. lies savants a|>pliquent cette disposition à ipiiconqiie a touclié le corj>s d'un enfant cpii viimt de naître; mais on esl, en ([éiiéral, d’avis ipie. dans ces deux cas. l’aldulion esl siniplenienl recoininandée.
CtHlMTIlK lit
DE LX l’t «inCATIOX SEI IIK M MOVEX DE I.X TEIIIIE. fcol^l •jffkll KI.-TKIl.ilWT !-:i. mniHiiET. (){ m. tueuvihi.
I. — DkS ( AS OÎ CETTE ABUTIOS EST I■E1111ISE
ao-j, i” Le niampie d’eau. A l’heure où doit ('Ire faite raldution. on doit se mettre en cpiéle d’eau dans nn périm('lre de deux porli'es de IKalie, si l(‘ terrain esl plat et facile à parcourir; dates le ras contraire, le pi'‘riint‘lre à explorer sera rt'diiil à nue porlt'e de IL'a lie.
ao3. Qnicotnpie aura lardé à explorer le terrain, de nianit're à ce qu’il ne rc'sie pas as.sez de temps pour le faire avant l’heure de rahlulion. commet une faute, et fera la piiriliration sf'che. (pii, selon toute pridiabilité. sera valahie, ainsi (pie la jiriére (pii la suit. Il y n pn'soinption de maii(|ue d’eau toutes les fois ipie la ipiantilé d’eau ipie l’on aura pu se procurer serait insnilisanle pour faire rahhilion. (Art. ■j.'? et qy.)
•toi. fl" L’impossihililé de se procurer de l’eau, lors même ipi’il s’en Irouve. Il y a piésoniptioii h'(;ale de manipie d’eau, lorsipi’on ne possi'-de pas la somme demandi'e par celui ipii possiMle l’eau; lorsipi’oii inampiede seau on de cordes pour la puiser; s’il peut ri'sulter ipiehpie domimqp' imnohlial pour celui ipii. possifdanl la soiuine nécessaire, en disposerait pour acheter de l’eau, le seau ou la corde; mais si le doinina|’e n’est pas iniii|(''diat, la soiuine doit être livn'-e, filt-elle le double du prix habituel.
•loâ. Le danger. Lu ras de pri'somption d’attaipie des voleurs ou des bêtes lames, ou de fatijpie (les bêtes de soinnie telle (pi’elles ne poiir-
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nu*‘ii( contiinuT li' In purillcalion srchn soni |MTniist* i*l vuiahlt*.
(iettr disposition s'appliipio ('‘{'al(‘im*nt nu cas do prôsoni|)lioii do maladie ou d’indisposition, toile <jue (jonure do ré[ddonno pouvant résulter do l’usage de l’eau, ou si l’on peut prosuiiior (pie l’on soiiIlVira do la soif par suite do l'emploi de l'oau pour l'aldution.
II. — Des srnsTA\i:Ks oi’ii, tsT rrnuis u'EurrovKii poir la pLitmoATioN sèmie.
Toute sulistanre pouvant rerovoir la dônomination de terre peut ^tre employée pour la puriiieation sèche. Sont exclus toutes les substances minérales, les cendres et les végétaux réduits en |>oudre, lois ipie la soude et la farine. Les ferres calcaires et gvpseiise.s avant leur cuisson, ta terre d'un (nmulus et celle ipii a déjà seni à la puriiieation peiiveiil être employées à rel usage.
ao^. La puriiieation faili* avec de la terre ]»rise à aiilnii, ou souillée, ou faite avec <le la houe, ipiand il se trouve de la terre sèche, sera nulle et non valable.
qo8. Anruiie terre minérale ne pont sor\ir à cet iiStige, à moins fjiie la parlio minérale gii’elle contient ne soit pas appréciable.
009. On doit é\iter do faire usage do lerro salée ou niirée et do sablo.
010. Il est rocommandé ilo faire usage de terre provonaiil d iin moiiliciile et spécialenumt priso au sommet.
!i I 1 . A défaut de torre. il est pormis do fairo iisago <lo la poiissièro recueillie sur les vêtements, sur la selle un sur la crinière de la moninre. A défaut de cette poussièn*, on peut se servir do hmio.
III. Dl HITK as LA milllCATIOX SKUIK
oi;i. La puritiention sèche faite avant l'heuro prescrilo sera mdlo. A riieiire prescrilo. rollo puriiieation no sera valable «pie s’il 110 reste pas assez de temps pour se procurer de Toaii, mi pour chercher à s’en procurer avant riieiin* «h* la prièro. ( Art. -jo*!,) (à* point ost contesté, mais il est |iriuleiil (h* s’y roiilorniiM'.
'J 1 3. L«‘S formalités obligatoires de rollo pnrilicalioii sont : 1 ^ riiitonlioii . <iui doit duror pondant loiito ropéralion: ‘i** la pnrilicalion dans l'ordro stiiviuit : lo iTOvaiil pincora d’abord si-s mains sur la lorro ol so les passora
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sur II' front, (li'iiiiis lu l'iirinv clos rlicvciix jiiM|ii'ù cellu du nez, |inis il les passera l’une sur l'autre. Quelques lé(;isles sont d'avis que les mains doivent dtre frottées jusqn’auv poi(;net.s et passées sur toute la surface du visai'e; mais la |)reniirre opinion parait iiiieuv fondée.
a 1 U. Si la puriliralion sèche tient lieu de l'ahlution partielle, il sulTira de la faire une seule fois; mais elle sera répétée à deux reprises, si elle tient lieu d’une ahiution couqilèle. Quelques léjjistes se prononcent pour la répétition dans les deux cas; mais la première opinion parait mieux fondée.
ai 5. Quiconque est privé des mains, se bornera à purilier le front, et quiconque est privé d'une partie de la main ou de l’avant-hras, purifiera le Ironrou restant.
ai G. Les parties déterminées par l’article 'j i 3 doivent être frottées entièrement, sous peine de nullité de la purilication.
317. Il est recommandé de frotter légèrement les mains sur la terre, après les y avoir posé-es.
a t 8. Quiconque viendrait à se souiller ajirès s’étre purifié, sera tenu de recommencer, dans tous les ras où la répétition est prescrite pour Ira ablutions humides, avec cette différence ipie, dans l’espèce, on doit tenir compte du temps qui reste pour que la prière puisse être faite à l'heure prescrite. ( \rt. 80 et suivants. )
I\ . Dus BISPOSITIOXS À OBSEBÏSn POlll L1 PIBIFIC.ATIOX stCHK.
a 11). Ces dispositions sont nu iinmhre de dix.
•lao. 1° Quiconque, en voya(je ou sédentaire, a dû faire la prière après nue purilication wVlie, a fait une prière valable et n’est |ias tenu de la réparer. Quelques légistes sont d'avis que la prière doit être réparée : si la souillure a été causée par une pollution séminale volontaire, et si la purilication sèche a été faite dans la crainte de contracter une maladie par le contact de l’eau; nu si, à la suite d'une souillure avant eu lieu dans la mosquée, pendant la prière puhliipie du vendredi, le rrovant n’a pu sortir pour se purilier aulrenieni, à cause de l’alHuence des lidèles; ou encore si le crovanl. ayant trouvé tpielipie trace de souillure sur .ses vêlements, n’a pu se procurer d’eau pour se purilier. Mais il l'st probable que. dans
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ces trois cas, la puriflcalioii st'-clie est valable, et que, par conséquent, il n’y a pas lieu de réparer la prière.
:ia 1. a” l>a rwlierche de l’eau constitue une formalité obligatoire; quiconque l'a omise, s’est purifié au moyen de la terre et a fait la prière, sera tenu de réparer la prière et l’ablution aussitôt qu’il trouvera de l’eau sur la roule ou chez un de ses compagnons.
aaa. 3° Quiconque est incarcéré ou enchaîné dans un lieu souillé, et ne pourra se procurer ni eau, ni terre ayant les qualités prescrites, fera sa prière sans se purifier, mais sera tenu à la réparation aussitôt qu’il pourra s’en acquitter. Qucbpies légistes sont d’avis (pic, en ce cas, la prii-re doit être différée jiis(|u’ù cessation de l’empêchement, et que la réparation n’est obligatoire (pie si l'empêchement ne cesse (pi’après l'heure jirescrite pour la prière. U’aulres, avec raison, sont d’avis que, en ce cas, la purification et la prière cessent d’être obligatoires.
•ja3. ô* Quiconque s’est purifié avec de la terre, cl trouve ensuite de l’eau avant d’avoir commencé la prière, est tenu de se purifier par l’ablution; mais, s’il ne trouve l'eau ipi’apri's avoir achevé sa prière, il c.sl dispensé de celte obligation. Quelques légistes sont d’avis que, si le croyant trouve de l’eau pendant qu’il fait la prière, il est tenu de faire l’abliilion et de recommencer, si toutefois il n’a pas encore fait la première rokèt; selon d’autres légisU's, le croyant est exempté de cette obligation ; mais, selon l’opinion la plus probable, la prière doit être continuée, si la doxologie est déjà récitée. (Voyez Pkièrk.)
a 3 à. 5° La purification sèche, faite dans les conditions reipiises, est valable et a les mêmes effets que l’ablution, quant à la validité des acii’s religieux pour lesqmds l’ablution est obligatoire.
aaô. 6° Si, sur un même lieu, il arrive que, simiiltanémenl, une personne vienne à déci'der, une seconde à être accidentellement souillée, et une troisième à être souillée par une pollution si'minale. et que, en même temps, on ne puisse se procurer d’eau qu’en quantité nécessaire pour purifier une seule de C(-s souillures, l’eau doit être réservée de préférence pour la purification de la pollution S(tminale. Quelques légistes sont d’avis que la pn’"férence doit être accord(''c à la purification du cadavre. Kn tout cas, cette disposition n’est applicable (pi’autanl (pie l’eaii ii’(‘st la prii|>riété iraiicillie
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dos trois |icrsoiiiies (.•ilros; car, dans lo cas ronirairo. lo |)ro|iridlairc ilo l’oau sera Imijoiirs |irivilr'j;ié. Si l'oaii a|)|iarlioiit en coinnnin aux trois indi\idiis. il est |)erniis à deux d’entre eux d’en disposer en faxeiir d(^ celui ainpiel la préférence doit être accordée, selon ce (|ui xienl d'étr<‘ dit.
•laG, 7” (Jiiicompie s’esl purilié avec de la terre en (piise d’aldiition eoiiij)lètc“, et vient ensuite à s»r souiller involontairenieut. est tenu de se purilier de nouveau, en formant l’intention de faire une ablution complète, (pielipic soit le de(>ré de (jravité de la souillure.
347. S'Ouicompie a cunniiencéà se purifier avec de la terre, et obtient, |iendant ro|iération , la faculté de se |irocurer de l’eau ou d’en faire usaj'e, doit ressi'r aus.sitùt et procéder à l’ablution; et si, d<‘ nouveau, il perd cette faculté au même moment, il doit recommencer la purification sèche, si l’heure prescrite pour la prière est arrivée. La purification sèche ne peut être interrompue que par une souillure accidentelle ou pur l’obtention de la faculté de se procurer de l’eau ou d’en faire usage.
338. ()” Qiiicompie. pour cause de maladie ou d’infirmités, sera empêché d’hiimerter certaines parties du corps soumises à l’ablution, sera tenu de se purilier avec de lu terre, lapurilication di'vant être uniipie dans son espèce, et ne pouvant être faite, partie au moyen de l’eau et partie avec de lu terre.
33IJ. 10° Lorsqu’il n’eviste aucun empêchement à se |)rociirer de renu ou à en faire usage, la purification sèche n’est jiermise et valable ipie dans le seul cas de prière sur un cercueil, pourvu, toutefois, ipie le croyant forme l’intention do se préparer à un acte de simple dévotion, l'in tout autre ras. la purification est nulle et non valable, toutes les fois que le croyant a la faculté de faire l’ablution.
<:h.\i»itiik IV.
iiEs fîiiEs iMl'i ns CT UES SI IISTA4CES iMi‘i i\Es, Et- \Kiuisir.
I. — Déhmtios CÉ.XÉI1VI.E
!i.’)o. Les êtres impurs et les substaniM's iiiquires se ilivisi'iit en dix catégories.
DKS IJEVOIRS RELIGIEIX 43
■)3t. 1° el '1°. L'iirini’ cl la licnte <lc Imil animal à suii|' diaïul, diiiil l’usage (le la chair est proscrit, que riiitcnliction soit absolue en principe, telle (pie celle (pii a pour objet le lion; ou (pie rinlerdirtioii ne soit qu’accidentelle, coinnie c(dlc (pii a pour objet un animal pur (pii aurait ingurgili; des cxrriimenls. Il existe une divergence sur l’état d'impureté de la fiente des animaux à sang froid et de celle des oiseaux acalophages; mais la ni-galive semble jirobable.
aSa. 3° Le sperme de tout être animé à saiq; cliaiid. (pielle (pie soit la (|ualilé pure on impure de ri'tre. est impur. Il existe enrore une divergence sur la (|ualité du sperme d(>s animaux à sang froid, mais il est plus probable ipi'il est pur.
a33. fl" Le cadavre de tout animal à sang cliaiid mort naliirellenienl est impur. Toute partie roiipi'e ou détaclu'e du corps d’un aiiinial vivant qui .serait impur, s’il venait A pi'-rir de mort naturelle, est de niénic impure. Sont exrejités's de cette disposition les parties dans lesipielb's la vitalité n’est pas apparente, telles ipie b>s os, le poil, etc. Ces parties ib'meurent pures, |ioiirvu qu’elles ne provienneut pas du coqis d’un chien, d’un porc, et, selon toute probabilité, du corps d’un iulidide.
9.3 'i. Qiiicompie a toiicbé un cadavre humain ou une partie provenant d’un corps bumaiii à laquelle adb(’‘reun os. avant le lavage ou ajiri's la ri- ('idité, sera tenu de faire une ablution compb'-te. ( Art. Sq.)
935. Qiiicompie aura touché le cadavre d’un animal à sang chaud, ou un débris de corps biiniain auipiel n’adbi'-n' aucun os. sera tenu de se laver les mains.
9.36. 5" Le sang provenant des animaux |iniirvus d’arl('res est impur: celui des animaux tels que b“s (loissons demeure pur.
9.37. 6» et 7 ”. Le chien et le porc saut d’essence impure au plus haut degré; la salive de ces animaux partici|ie à leur impureté.
938. Le produit n'sultant de raccoupl(9ueiit d’un chien et d’un animal pur sera, (punit à la ipialité pure ou impure, assimilé à celui de ses auteurs ainpiel il re.sseni blera le plus.
93j). Aucun animal autre (pie le chien ou le porc n’est impur. ()ue|- (pies bîgisles classnit le renard, le lif'vre. la souris ('I le b'-zard dans les catégories (raniiuauv impurs: mais le contraire est plus probable.
Dliorr Mi:SLLMAX.
•j4o. 8“ Les Imissons oni\ranU's. L’iiu|iiiri'U^ tic ces buissons nVst [liis liiun rcronmiu ni runstaléc; (*ll<* usl rupcmlanl fort probable. Il un i‘st ainsi du lonl jns nbU'iui par la jirussion, aprt’s qu’il a subi la riTincnlation ol cpio ri-iïc'rvcstencc s’c-st produite
3 4 1 . 9° l.a bièri'.
a 43. I 0° L’inlidèle. On doit considérer roinine inlidèle tout ninsulnian rené|jat ou relaps, et (piiconqiie professant, en apparence, rislaïuisine se trouve contraint, par les principes de la secte dont il fait partie, de se mettre en opposition avec les vrais croyants; tels sont les sectateurs des ennemis de t’iinàni ,4li et les béréliques
3 43. Il existe une divergence sur la «pialité impure attribuée quelquefois à la transpiration il'nn cbameaii qui a in^;ur|;ilé di' la lienle, à celle d'une jiersunne souillée par une pollution séminale, |iar siiiti' d'un adidlère, et à celle d’un animal métamorphosé (art. 38): niais la néj'ative est plus probable.
a44. Aucun être ou aucune substance autre que les êtres et les substances déterminées par les dix para(;raplies précédents n’est impur en soi, mais il peut le devenir accidentellement’.
345. On doit éviter le contact de l’urine du mulet, de l’âne et de tous les autres bestiaux.
II. — Des Disrosmovs helatives aix scbstivces iMPi nes
3 40. On doit se [lurilier de toute souillure sur le corps ou sur les vêtements, avant de faire une prière quelconque, avant la procession à la Mekke et avant d’entrer dans une mosquée.
•ilrj. Tout va.se ou tout ustensile souillé doit être lavé avant d'être employé à un usa(je quelconque.
3 48. Ou est dispensé de purilier le corps ou les vêtements, si la souil-
’ et kharntj f üAbJI el ffholétt ,
ei nertîg'ichf ^les it-
fl r.iiiloriU* i'imAni * l’iir le cimtfld nvee un ^Ire imjMir MU avec mn» substiime
’ Le (Imile quant b rimpurelé «les uni* nimix cités ii rni-licU* pnVtMenl , t*l iIch buissons liont il est ici question, naUcre en rien riiilenlielion «1*11^0^0; ü netoiicbe «jii’fl 1.1 souillure ronumniiqiiée |>ar leur
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liire est causée par le sanj i|iii |)roviont d’un ulcère ou d'une blessure, el qui ne peut l'tre élanclié, quelle que soit l’extension de la souillure, ou si elle est causée par l’eirusion d’un sang autre que les trois sangs évacués par les femmes, (|uand la tache n'excède pas en largeur celle d’un dirhèm be- /rlielè Si la tache excède cette dimension, la purification sera obligatoire. SirelTusion du .sang a taché le vêtement en plusieurs endroits, la purification ne sera pas obligatoire, .si toutes les taches sont de dimension moindre que celle qui vient d’être citée, et lors même <pie la dimension de toutes les taches réunies l’atteindrait. Cette opinion est contestée, quoiqu’elle paraisse bien fondée.
a/ig. Pendant la |)rière, il est pei-mis de |)orter un vêtement composé en partie d’étnITcs tolérées, pourvu ipi’une partie soit faite d’étoffes dont l’usage est prescrit® et ipi’elles ne soient pas souillées; car, en ce cas, elles doivent être purifiées. (Voyez PniàHt.)
a âo. Les vêtements souillés doivent être lavés et soumis à une pression, de manière à en expiil.ser toute trace d’impureté. .Si la souillure est causée par l’urine d’un enfant à la mamelle, non encore sevré, on pourra se borner à laver l’endroit .souillé, en versant de l'eau pure sur la surface.
aai. Si l’endroit .souillé peut être distitictenient reconnu, un peut .se borner à le laver; sinon, on devra laver tous les emiroits ipie l’on présumera avoir été souillés.
aâa. Le vêtement souillé par l’urine sera lavé à deux reprises.
a5,3. L’endroit d’un vêtement souillé par le contact humide d'un chien, d’un porc ou d’un infidèle, doit, d’obligation, être lavé. Si l’être impur n’était pas biimide, il est recommandé de purifier l'endmil (pii a été mis en contact, en l’aspergeant d’eau pure.
Le corps d’un musulman souillé par le contact humided’un chien, d’un porc ou d’un infidèle, doit, d’obligation, être purifié par l'ablution.
' Certaine monnaie frappée aiilrerois par an juif (fii nom <fe Ifegliet. et de In largeur de In [Kiiinie de ta tanin.
* Il n’est pas perrnis de porter, [tendant In prière, an vtMeineal entièiviaeal
fait de soie ; mais l'usage en est tolifié si le tissu est mélangé de coton. Ceci explique pourquoi les tissus de soie i'aliriijués eu pays musulmans contiennent toujours une certaine ([iinntité de coton.
hHorr Mi si i.M w.
Oiiplqiips ll'■(;isl^■s sont d’avis (|iril siillil d'essuyer l'endruit qui a sidii l(! coiilad; tuais la jireiuière o[)inioii est plus probable.
aaâ. Ouieonque a, en connaissance de cause, fait la prière en état de souillure quelcompie, est tenu de reconiniencer aussitôt après s’ôtre purifié, ou de réparer la prière, si le temps lui niauque pour la faire.
aftC. (Quiconque ne s’aperçoit d’une souillure surwi personne tpi’après avoir achevé la prière, n’est pas tenu de la recomineneer. Queli|ues légistes sont d’avis contraire, si, la souillure étant reconnue, il reste assez de temps pour refaire la prière ô l’heure prescrite; mais cette opinion est contestable.
337. Quiconi|ue s’aperçoit, pendant la prière, qu’une des pièces de .son vêlement est souillée, doit la retirer aus.silôt, s’il peut le faire sans découvrir les parties (jénilales ; sinon, la prière doit être reroimuencée après une purilicalinn.
3.08. Si la nourrice d’un enfant à la nianielle ne possè<le ipi’un seul vêlement, elle est tenue de le laver une fois chaque jour; il lui est recommandé de le faire vers la fin du jour, mais il vaut miimx le laver avant de s’acquitter de la prière de midi, (\ oyez Pa/t'aE. )
3aq. (jiiiconque possède deux vêleinents, dont l’un a été souillé, mais no peut être dislinjpté de l’aulre, dexra répéter deux fois chaque prière, en chanqeant de vêlement à chaque fois; s’il possède plus de deux vêlements, la prière sera répétée selon leur nombre, à moins qu’il ne reste jias as.sez de temps pour la faire à l’heure prescrite; car. en ce cas, le croyant devra SC dépouiller de son vêlement.
sfio. Quiconque .s’aperçoit d’une souillure sur le véteiuenl uni(|ue cpii le recouvre, et n’a pas le temps de le purifier, doit se dépouiller entièrement pour prier, s’il n’est jias expo.séà être vu en état de nudité; sinon, il fera sa prière et la réparera plus lard. Quehpies lé|;istes ju|;ent la réparation inutile en ce cas.
3tli. La terre, les nattes, les plantes et toutes les choses adhérentes nu sol et souillées |)ar l’urine recouvrent leur pureté par l’évaporation du licpiide aux rayons du soleil.
sfio. Toute sub.'-lance souillée recouvre sa pureté par la rinéralion.
sfi.'i. La semelle des chaussures et la plante des [lieds sont purifiées par le frollement ipi’ellcs exercent sur la terre.
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aC4. LVau (li; pltiic est toujours |)résum«!<' pure au tnumeut de sa rhiile par les goiillières, tant qu'une de ses qualités spécifiques ti’a pas été altérée par une souillure (|uelroiique.
ofiâ. L’eau cpii a servi à la purificalioii d'une souillure est, par le l'ait, ronlaminéc, et le contact de cette eau constitue une souillure, que l’eau ait servi à une première ablution ou à une seconde; que sa teinte ait ou non subi ipieli|un altération; enfin, que la souillure qu’elle a dd purilier demeure sur le corps souillé ou qu’elle en ait dis|iaru. Queb|ues légistes appliquent cette disposition anv vases et ustensiles ipii ont été emplovés dans la purilication.
O lit!. La purification de la terre souillée s’opère en jetant avec force nn seau d'eau sur l'endroit contaminé, de manière à enlever la souillure d'un seul coup.
III. — Des vises et istessii.es
Il n'est pas permis de faire usage, pour boire et pour manger, de vases d’or nu d’argent; mais on peut s'en servir en toute autre occasion.
otiH. On doit éviter d’appliipier au même usage des vases argentés ou dorés. Quelques légistes sont d’avis qu’il est interdit de toueber des lèvres le bord d’un vase d’argent '. Il eviste une divergence sur la légalité de l'emploi des vases d’argent à tout autre usage que celui de la table et des boissons; mais la négative semble probable.
■itiij. L’emploi de tout métal autre que l'or et l'argent, ainsi que celui des gemmes, est permis, lors même que la valeur des ustensiles serait supérieure à celle des vases fabriqués avec l’un ou l’autre de ces deux métauv.
■170. Les vases ipii ont .servi à un infidèle sont présumés purs tant que la .souillure n’est pas constatée.
071. Il est défendu d’appliquer à aucun usage la peau ou les ustensiles faits avec la peau d'un animal impur de son vivant, ou ipii, étant pur, li a pas été égorgé .selon le rite, (\ovez Iumevts.)
■170. On ne doit faire usage de la peau d'un animal pur, mais dont
' C'esl-n-ifii'e que. selon ces derniers. doit être en toute autre matière, mais que
l'endroit qui est en routact avec !i*s lèvres le corps du vase pi'ul être eu ar/feut.
DIIOIT MIISCI.MAN.
la cliair ne serl pas à l’alimenlalion , que si l’animal a été égorgé selon le rite et qu'après que la peau a subi le tannage.
373. 11 est permis, après les avoir lavés, de faire usage de vases qui ont contenu du vin, si toutefois ils ont été vernis, goudronnés ou grais,sés.
37/1. On doit éviter de faire usage de va.ses de bois, de terre, et de gourdes, sans les avoir enduits préalablement de graisse ou de vernis.
373. Tout vase léché par un chien doit, selon l’opinion générale, être frotté avec de la terre, puis lavé à trois re[)rises.
376. Tout vase qui aura contenu du vin, ou qui aura été .souillé par le contact d’un rat ou d’un porc, sera lavé à trois reprises; il vaudra encore mieux répéter sept fois le lavage.
377. Dans tous les cas autres que ceux qui sont cités dans les articles précédents, les vases souillés seront piirifiés par un .seul lavage; mais il est plus prudent de le répéter à trois reprises.
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PRKMIÈRE SECTION.
DISPOSITIONS PRÊUMIN URE.S.
r.llAPITHE PREMIER.
1)11 NnlMBRIÎ DES PRIÈRES, Ï^-Jl jljxl ED.iD FS SKiiT.
1 . Ln prirre pst (robli|jutioii doginatiijuc dans neuf ras. Ces prières sont, pour relie raison, appelées iùéjym i^Jua »elât el mefroii:k'. Ces neuf ras sont : i" pondant le jour el pendant la nuit; 9* rliaque vendredi ; 3° le jour de eliacunc des deux fêtes; !i° pendant une éclipse; a” pendant un tremblement de terre ; 6° lors de la manifestation de (pielrjUR phénomène extraordinaire; 7° lors de la procession à la MckLe; 8° pendant l’agonie d’un mu- .sulinan et après son décès; t)° enfin en vertu <l’un voeu ou d’une promesse.
9. En tout autre cas, la prière est .simplement recommandée jiar la tradition el n’est pas obligatoire.
.3. Les prières obligatoires pendant les vingl-<|ualre heures du jour et de la nuit sont au nombre de cinq, el composées ensemble de dix-sept rokit^, ainsi réparlies : deux à la prière du malin, trois à celle du coucher du soleil, el quatre à chacune des trois autres, .si le croyant est sédentaire.
h. En vovage, les Irois dernières prières sont réduites chacune à deux roliél.
.5. Les prières surérogaloires, JiljJI el névàjèl, qui, selon la tradition, doivent être dites pendant les vingt-quatre heures du jour et de la nuit forment, .si le croyant est sédentaire, un ensemble de trente-quatre rokM, ainsi réparties : huit avant la prière de midi, huit avant celle de l’aprèsmidi, quatre a|)rès celle du coucher du soleil, deux après celle du soir,
le croyant se lient incliné. Noua avons conservé la forme du singulier pour plus de clarté. ( Art. iR-r. .1.06 . nolcs.1
«Prières de précepte divin.»
’ I el rokèl se compose de certaines oraisons détermiinVs . pendant Icsrpicllcs
Dlllllï .MUSI LMAN.
|i‘si|iiolk's, (levant l'fiv faite sansclian|;er de |>osliire, ne com|)lenlen réalilt! (|iie pour une; et onie pendant la nuit, y roni|)ris les douv roWt de lapriiTC dite (/’intemsjioii, jiiJi e/s/io/’, celle de la prÜTC cpii la suit iniiiK'diatenient, el irir, et les deiiv de la jii ière de raiibe.
(). En voyaj'e, le erovant est dispensi- des prières siiri'-roijaloires de midi , de l'après-inidi et, d’après une tradition fort répandue, des deux dernières de la nuit.
7. (ihaqiic prière siirérofpitoire sc compose de deux rokrl, suivies de l’acte de foi et d’un salut, à l’exception de relie cpii est appelée rl vflr et de relie cpii est nomnii'c fcliîl rl eri'ihi *.
H. I,es antres prières seront dé'crites dans di>s rliapilres particuliers.
CtlAPITlIK II.
DKS II Kl 11 ES ET DtS LIMITES DE TEMPS FIXÉES POI'R I.E.S DIFFÉREMES PRIÈRES (JlOTiniEXXES, ^ jLiilj Et «lirAKIT FÈ Et «ÈEtD//I.
(). La prière de midi,^{Iii!l >cliU el zlior, el celle de l’après-midi, iyUs srlùl el csr, doivent être dites pendant l’espace de temps compris entre le moment où le soleil atteint le méridien et relui où il disparaît audessous de riiori/on. On doit seulement observer ipie la .seconde de ces prières ne peut être commencée (pi’après (pi’il .s’est (•coulé, depuis midi, l’esymcc de temps nécessaire pour une prière de (jiiaire rokèl; et rpte la première ne peut être commencée ipi’aulant qu’il restera, après (pi’on l’aura achevi’C, un espace de temps .semblable ju.squ’au courber du soleil’. En debors des limites précitées, l’une ou l'autre de ces deux prières peut être indifféremment dite la première.
La prière du coueber du soleil, neliU rl mei^hrèb, et la
prière du .soir, tLijJI «jX» telàl el esliiî, doivent être dites dans le temps compris entre le coueber du soleil et minuit. On doit observer de ne commencer la seconde qu’après qu’il s’est écoulé, depuis le coueber du sob-il, le temps nécessaire pour une prière de trois rokèl, et de réciter la pre-
* Celte prière se dit io vendredi. dite avant la seconde, si le temps manque
’ (iliacnnc de ces prières sc eom(>ose au croyant |H)ur les dire toutes les deux,
de quatre i-nket, et celle de midi doit èliv (,ti1. 3.)
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niiiTO lie innnièiv i|u'il reslii jusqu’à inimiit, après qu’un l’aur.i liiiie, l’pspncc (le temps nèeessaire pour une prière de (piatre rokk *. L’une ou l’autre de ces deu\ prières peut être indifTéreiniuent dite dans le même temps, en dehors des limites précitées.
La prière du matin, »eWl ni »obh, doit être dite dans
l’espace de temps compris entre l’auhe et le lever du soleil.
I a. Midi est précis au moment oii l’ombre, étant arrivée au minimum de portée, rcconinience à s’accroître, ou au moment on le .soleil commence à s’incliner, sur l’horizon , vers la droite de quiconque fait face à la .Mekke.
1 3. Le coucher du soleil a lieu au moment où cet astre disparaît sons riiorizon; mais on s’acconle généralement à le fixer au moment où toute rougeur a dis|iaru du côté du couchant.
I à. Quelques légistixs sont d’avis (pie le midi dure depuis le moment où le .soleil atteint le méridien jusqu'au moment où l'ombre cesse d’être de longueur égale à celle de l’objet (pii la projette*.
I 5. L’après-midi est présumée commencer au iiiomcnt où ronibre atteint une longueur égale au double de la hauteur de l’objet qui la projette; quelques légistes en fixent le commencement au moment où l’ombre atteint , en longueur, la hauteur de l’objet (jui la jirojette; d’autres fixent le terme du midi au moment où l’ombre atteint une longueur de quatre pas, et celui de l’après-midi au moment où l’ombre atteint la longiieiir de huit pas. Kn tout cas, les personnes non empêchées seraient seules astreintes à observer ces limites de temps; car, pour toutes les autres, le temps légal est tel (|u’il e.st fixé par l’article q.
16. Les savants que nous venons de citer fixent la limite légale de la prière du coucher du soleil, pour toute personne non cmpêchiV, nu moment où toute rougeur a disparu du firmament, et celle de la prière du soir depuis ce moment jusqu’au tiers de la nuit. En tout cas, cette limite s’étend jusqu’à minuit, et même, d’apn's une autre opinion, jusqu’à l’aube, pour toute personne empêchée.
17. Les mêmes jurisconsultes fixent à l’aurore la limite légale de la prière
' l^our un luotif seinbloble à celui qui fait l’objet de la note de l'article 9.
* On doit enteiulrc pni' les ternies laè/i.
nprit-midi, le temps pendant lequel la prière de chacune de cisi heures doit élnî dite.
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(lu matin pour toute personne non enipi'chcic, et au l('vcr du soleil, dans le cas contraire. Quant à nous, notre avis est qu'il faut consid('“rer comme l('q;ales cl ohli^jaloires les limiUïS d(îtermiii(!es par les articles g à i i, et considî'rer les dernières (art. i 4 à 17) comme de simple recommandation.
1 8. La prière siiri’rogatoirc de midi doit être dite pendant le temps (pii s’écoule entre le moment où le soleil atteint le méridien cl celui où l’ombre pnrl(‘C atteint une longueur de deux pas, cl une longueur de quatre pas pour la prière .surérogaloirc de l’après-midi, pour toute personne non empiVhée. Quelques légistes adoptent, pour ces prii'res, les limites li\(''es pour les mêmes prières obligatoires; mais la première opinion semble mieux fondée.
KJ. Celui qui. après avoir commencé une prière siirérogatoirc et avoir im'mc fait une rokèt, s’apen.oit qu’il n’aura pas le temps de faire la prière obligatoire, .ajoutera cette dernière pri(’-re, abrégi'-e dans les limites permises; mais si la première rokèt n’a pas encore été faite, il devra cesser, et (lire aussil()l la prière obligatoire.
•jo. La prière surérogatoire de midi ne doit pas ('ire dite avant riieiirc (le midi, à l’exC(’ption du vendredi; ce jonr-là, on y ajoute quatre rokèt. dont deux doivent être faites .4 |)artir de midi précis.
21. La prière surérogatoire du courber du soleil ne peut l'trc dite ([u’après la disparition de cet astre, et de mani(;re qu’il reste assez de lenqis pour que la prière obligatoire puisse être faite avant que toute rougeur ait disparu du (ôté du couebant. .S’il ne reste pas assez de temps, on agira selon les dis|)ositions de l’article 1 g.
2 2. Les deux rokèt surérogatoires de lu prière du soir peuvent se faire dans les limites fixées pour cette prière, et il est convenable de terminer par elles les prières diurnes surérogatoires.
2.1. Les prières nocturnes surérogatoires ne doivent être faites ipi’apri’S minuit, et elles sont d’autant plus méritoires ipi’elles sont faites plus près du matin.
24. Il est interdit à toute personne de faire, avant minuit, toute prière nocturne de surérogation , à l’exception du voyageur (|ui peut craindre un retard, et du jeune bomnie ijui pourrait s’oublier dans le sommeil. Cependant il est préférable, dans ces deux ras. de réparer la prière faite en dehors du temps légal.
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■J à. La liiilit» c\tri?mo (lu l('ni[i.s fi\(S pour lu prière- iiudiiriic riirérogatoirc csl la seconde aube Si, à ce moment, (pialre roW/ au moins n’oiil pas encore été faites, le croyant s’interrompra, de manière à ce (]ue deux rokèt de la prière surérogatoire de l’aube puissent être faites do telle sorte (|ue la prière obligatoire cpii la suit soit arbevéc avant l’aurore. Si, lors de l’apparition de l’aube, (piatre roAct ont déjà été faites, le croyant alm’-gera la prière surérogatoire, dans les limites permises.
a G. Les deux rokiH surérogatoires de la prière de l’aube, àjLeselàt el feiljr, doivent être faites dans l’espace de temps à partir de l'apparition de l’aube. En cas de nécessité, il est permis de b?s faire plus têt; mais on devra alors les réparer, quand l’empêcbement aura cessé. La limite extrême s'étend jusqu’à l’aurore, (|ui est aussi celle de ces roAêt obligatoires.
a 7. La réparation d'une des cinq prières obligatoires omise nu frappée de nullité peut se faire en tout temps, pourvu qu’elle n'empiète pas sur le temps m-cessaire et prescrit pour une prière obligatoire en ce moment. (Quatrième section, chap. 11.)
a 8. Toute |>rière interrompue à un moment tel (pie le croyant n’est ]>as tenu de la recommencer entièrement peut être arhevé-e en tout temps, à condition que la prii-re obligatoire du moment n’en soit pas dérangée’.
ag. Les deux dispositions pr(-C(’-dentes s'appliipient de même à la n'-paration et à l'interruption de toute prière surérogatoire.
Dispositio.vs nKLiTivES Acx HEines DE Lt pniènE.
3o. Si, au moment où il reste a.ssez de temps jiour faire l’ablution et la jirière dans la limite b'-gale, il survient un accident qui met le croyant hors d’('-tat de jirier, tel (|ue la démence ou la menstruation, la prière omise devra être réparée lorsque l’empéclienient cessera. S’il ne reste pas assez de temps, la réparation ne sera pas obligatoire.
3 I . Si la cause d’empêcliement ne s’est jirodiiite qir’après l’ablution et
* .Iv.nni l'mirore. towpie raiiltea l>lnnchi toiil riiorizoïi.
* Kn principe , le croyant doit . 5 rtieore dite, commencer par foire la prière obligatoire (In moment , et ensuite réparer une
jn-ière de ce genre omise, s’il y a lieu ; opn'-s quoi, il arlièvera la prière obligatoire qu'il aura été forcé d'interrompre, et enlin il procédera dans le même ordre pour les prières siiréiogntoircs.
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raclièvfiiii-nl d'iine rokèl, la |)rière siTa siiii|(lciiionl ailicvéc à [lailir du point où ollo aura l'tô inlorronipiio, ol si-rn valahlo, selon l’opinion la plus accréditée.
Sa. Si le croyant a nian<|ué de temps par sa faille, la pHère omise ou iuterroni|)iie acrideiilellenieiit sera réparée.
33. Kn cas d’empérlienieiil sur\'eiianl inopiiiénieni , soit avant le couclier du soleil, suit avant miniiil, alors que la |irière de l’après-iiiidi ou celle du rouiller du soleil a déjà été dite, le croyant ne sera pas tenu de ri'parer la prière qu’il aura dû oniellro.
3/i. En ras d’enipéclienieiit survenant après raliliilion et cin(| rokik achevées avant le coucher du soleil , le croyant sera tenu de ivparer la prière du coucher du soleil et celle du soir.
35. Toute personne mineure qui, voloiilairemeiit astreinte aiiv prières suréro(jaloires,nlteiiil .sa majorité au moment où , faisant une de res prières, elle est arrivée au point où une nouvelle ptirilicaliou n'est pas iiidis|H'iisahle, est tenue de l•('comnlencer, s’il lui reste assez de temps pour le faire dans les limites fixées. .S'il ne reste pas assez de temps pour faire une rokiH au moins, la prière siiréroj’aloire sera achevée, sans que le croyant soit tenu de renouveler l’intenlion de s’arqiiiller d’une prière ohll(;atoire.
36. Quiconque peut ohlenir la connaissance certaine de l’heure et du temps fixés jioiir la prière, ne doit pas se borner à une simple approxiinalion. Quand le moyen fait défaut, on doit s’en enquérir auprès d’un autre.
37. Quiconque, après avoir achevé sa [trière, croit avoir devancé l’heure [irescrite, est tenu de la recommencer.
38. Selon toute ajqiarence, celui qui, après avoir coninieiicé la prière, croit l’avoir faite avant l’heure prescrite, qui n’arrive que pendant la [irière, n’est pas tenu de recommencer, lors même que le doute s’élèverait avant le récit du .salut.
39. Toute prière achevée avant l’heure prescrite pour la coninieiicer, volontairement, [lar ij'noranre ou par inadvertance, sera nulle.
!io. Les prières ohli(;atoires doivent étri‘ dites dans l’ordre successif déterminé.
■à I . Quiconque, iqirès avoir commencé une [irière, .se rap|iel|e avoir omis celle qui doit la précéder, doit former sur-le-champ une nouvelle
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intvnliuii, s’il n i-ncort' le leuips (riK'lie\er les ileiiv |)rièn.‘s diiiis les limites légales'; sinon, il devra s’interrompre et s’ac<|niller de la |iriire omise.
/la. On doit s’abstenir de tonte prière surérojjatoire antre ipie celles qui sont décrites dans l’article 1 8 et les suivants’. On doit do même éviter de faire, au moment du lever ou du coucher du soleil et à midi, après la prière du matin et après celle de l’après-midi, les prières suréroj;atoires pour implorer l’assistance divine, ou lors d’une visite à un lieu saint.
/|3. Il est recommandé de répan-r le [ilus tôt |)Ossible toute prière surérogatoirc omise, sans se croire tenu d’attendre an jour suivant pour la réparation d’une |)rière diurne de cette espèce, non plus qii’ii la nuit suivante pour la ré-paration d’une prière nocturne ’.
i/i. Le croyant ipii désire a|)porli'r la plus );rande dévotion devra faire la prière au moment où commence le laps de temps déterminé, sauf la |>rièrc du coucher du soleil cl celte du soir, quand le crovanl descend du mont Erefèt; car, dans ce dernier cas, il est préférahle de dilb'rer ces deux prières jusqu’à l’arrivée à Moïdelifèt, lors même que le ipiart de la nuit serait écoulé. Il est aussi jilus parfait de différer la prière du soir jusqu’à la disparition du crépuscule roiiqe.
/|5. Les prières surérojjatoires de midi et de l’après-inidi doivent étn? dites avant les prières ohlij'atoires de ces deux heures.
àG. La femme atteinte de métrorrhajjie doit, selon l'opinion la plus accréditée, faire précéder des prières snrérojjatoire.s les prièn's ohli(;atoire.s de midi et du coucher du soleil.
Ô7. Quiconque, di.sani la prièn* qu’il croit être celle de midi, se rappelle avoir formé l’intention de dire celle de l’après-midi, doit sur-le-champ reformer l’intention de dire la première prière. Si le crovanl ne s’aperçoit do l’erreur cpi’après avoir achevé sa prièi'e, il devra rerommenc(‘r et dire celle de midi, si la premièie a été faite pendant le |enq)s exclusivement affecté à celle dernière. Si, au contraire, elle a été dite pendant le lenqis
* C'est- Il -diix; que. dans i-e cas, un devra former l'inleiition de s'aci|uiller de la prière oniisi.'.
* Ces prières, dont 011 l'ecuimnandi' de s'abstenir, sent désignées par te terme
I I e/ moblcdaîlj c'est -à-d ire e prièiTs
d'innovation, .schismaliipies. s
’ Conlraiiemenl a ce qui a liim i>oni' une prière obligatoire , qui ne jtcut ètix* ré- |inrée cpie dans les litniirs du temps lixè.
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iilU't lé iiiililTt-mumoiil à l'une ou ii riiulro |)rièrc, elle (lenii uma valable, et relie de midi pourra iltre dite ensuite. ( Art. i|.)
CHAPITRE III
UK LA DIBECTIOV «ANS LAQIELLE LE CROÏAJiT DOIT SE TE.VIR PENDANT LA PRIERE.
EL AEB/.Ér
/i8. Le point vers lequel le croyant doit se tourner pendant la prière est le sanctuaire du temple de la Mekke appelé jùjaÛI el kechèl'. (."est vers ce sanctuaire que doit se tourner quiconque se trouve dans rintérieur du temple. Le point de direction sera le temple même pour quiconque .se trouve dans le périmètre du territoire sacré, et ce point est ce territoire même pour ipiirouque se trouve en dehors de son périmètre.
Ay. Le point vers lequel on doit se tourner est la direction du sanctuaire, mais non pas le sanctuaire même. Il suflitde se tourner dans cette direction, sans tenir compte du [dus ou moins d’élévation du lieu où l'on se trouve par rapport au sanctuaire.
,')o. (Quiconque fait une prière dans l’inlérieur du .sanctuaire, peut se tourner vers l’un ou l’autre de ses murs; mais on doit cMter de faire, en ce lieu, une prière (ddigatoire.
5i. Ouiconque fait une prière sur le toit du sanctuaire, déterminera un point quelconque devant lui, comme point de direction. Quelques légistes sont d’avis ipie le croyant doit, 'en ce cas, s’étendre sur le dos et fixer les yeux sur le point du fiMnament appeléyj,«UI isy,; hiyitel mi^émour^; mais la première opinion semble mieux fondée. On n’est pas tenu de placer un objet matériel jiour déterminer le [loint d’adoration. Cette disposition s’applique également à (juicoiupie dit sa prièi-e en faisant face à la porte ouverte du sanctuaire.
5a. Quand les croyants prient ensemble dans le temple de la Mekke et rangés en lignes parallèles au sanctuaire, la prière de ceux qui se trouvent
dans un (le ses murs rjiic la pierre noire est enchâssée.
* Ce point correspond à ks position du s.inctunire el sert d’orientalion.
' C’csl-ii-dire idc culie;« il est iiinsi appelé à cause de sa forme. Selon la croyance répondue parmi les mu.sidutnns.
cet édilice a été hâti par Mirahain. (‘I c'est
ÜKS DEVOIRS RELIGIEliX.
hors (lu rayon de cet édifice est mille, s’ils oiiiellent de se tourner dans sa direction.
53. Quiconque habile hors de la Mekke, doit se tourner dans la direction du côté (ou de l'angle) du sanctuaire qui fait face au lieu qu’il habite. Ainsi, les hahilanls de l’Eràk doivent se tourner vei's le côté a|>|ielé, ô cause de son orientation , el erâki; c’est celui dans lequel la |)ierrc noire est enchâssée; ceux de la Syrie doivent se tourner vers le côté appelé el icliàml, «le syrien; s ceux des pays situés à l’ouest de la Mekke se tourneront vers le côté appelé «occidental,» el meglirebi; ceux du Yeinen enfin, vers celui qui est appelé el yémhn. Les habitants de l’Kràk cl des contrées situées sous la môme latitude doivent, pour se trouver dans la direction du sanctuaire, se placer de manière à présenter l’épaule gauche au levant et la droite au couchant, et de sorte que l’étoile polaire se trouve au-dessus de l’épaule, et qu’à midi le soleil frappe le sourcil droit. Une fois orientés ainsi, ils se tourneront légèrement vers le côté gauche du lieu où ils se préparent à prier.
I. De U PEBSON.XK oui désire trouver L1 direction de UA KSBLiT,
11 BL MOSTF.KBÎL.
5 h. Quiconque connaît avec certitude la direction de la kehlèt, est tenu , d’obligation, de demeurer dans cette direction pendant la prière. Quiconque l’ignore doit, pour la trouver, s’en tenir aux indices de probabilité.
55. Quiconque, croyant sincèrement avoir trouvé la direction, est ensuite averti (|u’il est dans l’erreur, doit s’en tenir à la direction qu’il croyait être la véritable; cependant nous sommes d’avis que le croyant doit suivre l’avertissement qui lui est donné. Quiconque n’a aucun moyen de trouver la direction de la keblh, ne doit pas, selon cpielques légistes, s’en rapporter à l’avis qui lui est donné par un infidèle; mais notre opinion est que le croyant doit suivre cet avis tontes les fois que la sincérité de celui qui le donne peut être présumée.
56. Qn peut toujours suivre le point de direction établi dans le pays, à moins que l’on n’ait la certitude qu’il est erroné. Quiconque ne peut s’assurer par lui-même de la direction, dans le cas, par exemple, où il est atteint de cécité, doit prendre l’avis d'un autre.
5^. Quicompie u’a ni la connaissance certaine, ni les indications pro-
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l)iil)U'!> du [iiiinl de direrliuti, doit , s'il a le temps de le faii-e dans les limites lixées, ré|iéler consécutivement, c|iialre fois, la |>rière, en se tournant, cliaque fois, vers un des quatre points cardinauv. .Si le temps manque au croyant , il ne répétera la prière qu'autant de fois (|u’il pourra le faire dans les limites |iivscrites, et en se tournant, chaque fois, dans une direction différente. Si, enfin, il ne reste au croyant que le temps de faire une seule fois la prière, il se bornera à la dire en se tournant du côté cpi’il voudra.
58. Le voyaj'cur est de même tenu de se tourner dans la direction de la kebik pour prier, et il lui est interdit, à moins de néces,sité absolue, de rien réciter d’une prière obligatoire, sans descendre de .sa monture; s’il ne peut le faire, il devra encore se tourner vers la Lehh't; s'il ne [leut se tenir ainsi pendant toute la prière, il devra le faire chaque fois ipie sa monture sera elle-même dirijjée vers ce point; il devra le f.iire au moins pendant le récit de la doxolo(;ic; mais, en cas d’empêchement absolu, la prière .sera valable, lors même que le voyageur ne se serait |)as tourné dans la direction voulue. Ces dispositions s’appliquent de même au voyageur péde.stre, cl dans les cas dé'terminés pour le voya;;eur à cheval.
5j). Il est interdit à tout cavalier, à moins de nécessité absr>lue, d’accomplir sans descendre de sa monture une des rokèt ou une des prosternations obligatoires dans la prière. OueI<[ues légistes, sans s’appuyer .sur aucune autorité valable, n’admettent pas cette prohibition.
II. 1)ks CVS or LE CIIOÏV.ST BOIT SE TEMB DV.VS LV DIBECTIOS DE LV JEattT.
60. Tout croyant est tenu, d’obligation , de se tourner vers la keblèl pendant les prières obligatoires, si faire se Jieut, et pendant qu’il égorge un animal; le corps d’une personne à l’agonie, et après le décès, et ceux qui prient pour le mourant ou le défunt doivent être tournés dans cette direction.
61. Il est plus parfait de se tourner vers la keblèl pendant les prières surérogatoires '. Ces prières peuvent être dites |iar le cavalier, en état sédentaire ou en voyage, .sans qu’il quitte sa monture; maison doit éviter de les dire ainsi sans se tenir dans la direction de la keblèl.
' En ce cas. celte formalilé n'est jms ntiligaloin*.
r>KS DEVOUtS IlELIGIEtX.
Ü-J. L’üblijjalioii de se luiinier vers la keblèt cesse dans tous les cas d’em[iL'clicriicnl absolu, comme pendant la prière faite en fuyant devant l’ennemi, en cas de danger, et pendant que l’on sacrilie un animal en fuite ou qui résiste de manière à ne pouvoir être maintenu dans la direction légale.
III. — Disrosmoss beiatives EaaEtas dk iubectios , JUI ebaj.v et
KIIELEI,.
63. Quiconque est atteint de cécité et, par conséquent, dans l’impossibilité de trouver par lui-méme le point de direction , doit le demander à une personne clairvoyante. Si , cependant, l’aveugle, ayant pu se former une opinion d’après quelques indices à lui particuliers, se croit dispensé de recourir aux avis d’un autre, sa prière sera valable, si toutefois il n’a pas fait erreur; mais, dans le cas contraire, elle sera nulle et devra être recommencée.
ü.'i. Quiconque, par erreur, ou étant pressé par le tenqis, n’a pu s’informer de la direction véritable, a fait sa prière dans une fausse direction et s’aperçoit ensuite de l’erreur, aura fait une prière valable, si la déviation n’est que légère. Dans le cas contraire , il sera tenu de recommencer, si le temps légal n’est pas encore écoulé. D’après une autre opinion moins fondée, la prière doit être recommencée lors même que le temps légal serait écoulé, si le croyant a prié dans une direction entièrement opposée.
65. Quiconque s’aperçoit d’une erreur de direction avant d’avoir acbevé sa prière, doit la rernmmenrer, à moins i|ue la déviation ne soit légère et qu’il ne se soit tenu parallèlement à la keblèt.
66. Quiconque, après s’être enquis de la vraie direction, a achevé une prière au moment où le temps légal de la prière suivante a commencé, et a quelque doute sur l’exactitude de la direction, devra prendre de nouvelles informations; et s’il ne peut acquérir une certitude, il fera la seconde jirière en se tenant dans la même direction.
CHAPITRE IV
DES VfTEME.NTS DOM l.'LSACE EST PEBMIS PENDA.M LA PIIIÈRE.
ii'j. Il est interdit de porter, pendant la prière, aucun vêtement fait do la peau crue ou tannée d’un animal dont la chair peut servir à l’ali-
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metitciliun, mais i|iii esl mort iialiirrllomciit. La peau de tout animal dont oïl ne manye pas la cliair, quoique pure, si l'animal a dté d|;nr(;d selon le rite, ne peut ('•Ire portée pendant la prière; mais elle peut l'étre en tout autre cas, pourvu (pi'elle ail sulii le tannage. Ouclcjues l(-gisles ne font point du tannage une condition indispensable; mais, en ce cas, ils recommandent de s’abstenir de l’iisagc de ces peaux.
68. La laine , le crin , le poil et les jdumes provenant d'un animal vivant ou égorj'é selon le rite, et dont on mange la cliair, sont purs, et l'usage en est permis pendant la prière; il en est de mi'ine s'ils proviennent d'un animal de celte csp('>ce mort nalurellemeni; mais, dans ce dernier cas, la racine doit en être lavée. Cette di.sposilion s’applique de même aux parties cornées, telles que les ongles cl les cornes provenant d’un animal pur et mort naturellement.
6q. Toute substance provenant d’un animal impur participe à l'impurelë.
•JO. Il esl interdit de porter, pendant la prière, aucune des substances décrites aux articles 67 et 68, provenant d’un animal dont on ne mange pas la cliair, cdt-il été ('gorgé .selon le rite, à l’evception de la fourrure de castor non mélangi'e. Quelques légistes autorisent le mélange de celle fourrure avec celle du renard ou du lièvre; mais il est préférable de s’en abstenir.
71. L’usage de la fourrure de petit-gris est permis pendant la prière, (|Uoiqu’on ne mange pas la chair de l’écureuil qui la fournit. Cette disposition s’applique encore cà l’usage de la fourrure du lièvre et du renard; mais il est préfé'rable de s’en abstenir.
7a. Il est interdit aux hommes de porter, en aucun cas, des ('lolTes de soie pure; cette interdiction est plus sévère encore pendant la prière, si ce n’est en temps de guerre, ou de nécessité, eomine par un froid rigoureux qui ne permet pas de se dépouiller.
73. L’usage des étoffes de soie jiiire esl permis en tout lenqis aux femmes. Il est permis aux liommes pour les parties du vêlement qui ne peuvent être porli'es seules pendant la prière, telles i|ue les lions du caleçon, le bonnet et les bas. Ce dernier point est contesté, et il esl préférable de s’abstenir.
DES DEVOIII.S nELir.lElX,
■jh. L’usa([i’ lie la soie esl autorisé pour les rouverlures de selle et les lapis.
■jâ. L’u.safjc de véleineiils bordés de soie pure esl permis auv liomnies pendant In prière, ainsi que de ceux qui sont faits d'étniïe de soie mélangée de telle sorte que l’élolTe ne puisse pas être qualifiée tissu de soie pure, quelle que soit d'ailleurs la proportion du mélange.
^f). Il est inlerdil de porter, pendant la prière, des vêlements dérobés à autrui, à moins du consentement spécial du pro|)riétairi'; rnulorisation donnée en termes généraux serait insulfisante.
•j-j. Il est interdit de porter, pendant la prière, des cbaussures recouvrant seulement le dessus du pied, telles que des guêtres; mais l’usage des bas et des bottes esl autorisé. 11 est recommandé de porter des pantoufles arabes '.
^8. A rexceplitm des vêlemenis dont l’usage e.sl prohibé par les articles précédents, il e.sl permis de |)orter, pendant la prière, tout autre vêlement, tonies les fois qu’il appartient légitimement au possesseur, ou que l’usage lui en a été concédé par le propriétaire, et pourvu qu’il soit composé de substances pures. Les substances impures ont été décrites aux mêmes articles.
■jij. L’homme peut, pendant la prière, porter un vêtement composé d'une seule pièce.
8o. La femme doit, pendant la prière, porter un vêlement composé de deux pièces au moins, c’est-à-dire d’une chemise et d’un voile qui recouvre la tête et le corps, à l’exception _du visage, des mains et de la partie supérieure des pieds. .Sur ce dernier point, les traditions ne .sont ])as d'accord.
8t. L’homme peut prier en état de nudité, pourvu que les parties génitales cl l’anus .soient voilés; mais il vaut mieux éviter de le faire.
8a. Quiconque ne peut .se procurer un morceau d’étolfe pour voiler les organes de la génération doit appliquer à cet usage ce qu’il peut se procurer, fût-ce même des feuilles d’arbre. F’nule de trouver un objet quelconque, le croyant pourra prier en état de nudité et debout, s’il a la
‘ .t l'exemple (lu IVqitièle.
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corliludc de n’tUre vu de personne; sinon, il devra prier assis; mais, dans les deux cas, il se bornera au simulacre des inclinations du coqis et des prosternations. (Art. .^i3<j.)
83. La femme esclave et la llllc mineure peuvent prier sans voile; mais si, pendant la prière, la première est affrancbie, ou la seconde atteint sa majorité, elles doivent aussitôt se couvrir d’un voile. .Si elles ne peuvent scie procurer sur-le-champ, elles interrompront la |>rière et la recommenceront dès <|u’elles .se seront procuré le voile.
8ô. On doit éviter de |)ortcr, pendant la prière, tout vêtement de couleur noire, sauf le turban et les bottes.
85. L’boinme ne peut porter, pendant la prière, un vêtement composé d’une seule pièce, si elle e.st faite d’une élolTe diaphane. Il doit même éviter de porter une seub‘ pièce d’habillement faite d’une étolTc ténue, quoique opaque.
8fi. On doit éviter, pendant la prière, de porter le caleçon |)ar-dessus la chemise, de se draper en rejetant rextrémité du manteau sur l’épaule ', de garder un turban .sans l’attacher sous le menton, île ,sc voiler le visage; ce dernier point concerne les croyants des deux sexes’; si le voile met obstacle à l’énonciation de la prière, l usagc en est absolument prohibé. Le croyant doit encore éviter de serrer sa ceinture, sauf en temps de guerre; d’ollîcier pour les fidèles, sans manteau; de porter en évidence un instrument en fer, et un vêtement de forme ou de .sorte à faire suspecter le caractère ou les mœurs.
87. La femme doit éviter de garder, pendant la prière, ses anneaux de jambes, s’ils sont sonores
88. Tout croyant doit éviter de garder, pendant la jirière. toute pièce d’habillement et tout anneau sur le.squels sont tracées des figures d’êtres animés.
' Cette façon de se draper est nommée par les Arabes JUéal tuhtémûl et xetnA.
’ IjC voile est ap|>elé, [hhu’ riiomme.
W lètâm ,ct,poiirlareinme, cjliûJl «/ Hckâù.
* G«nimpaux. fort usiU^ on Orié»ril, sont n|>(>oU% khelkhtil.
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CHAPITRE V
DUS UEUX 01 l.A rillÈr.E DOtT OU PEUT ÊTRE FAITE ,
UEKÀK EL mssELU.
8g. La prirrc |)nul tftro faite en tout lieu appartenant à celui qui la dit , ou dont l’usaije lui est Ii5(;aleinent conct'dd par le propriétaire.
go. L’usajje peut donc être concédé en vertu d'un contrat d'écliange, tel (pie le loyer, ou j;ratiiilenient.
gi. L’usage gratuit peut être concédé spiîcialement par l'invitation faite par le propriétaire de prier dans le lieu désigné, ou tacitement, comme par une autorisation préalable d’y séjourner, ou encore par l’évidence d'un certain état de choses qui permet de tirer la conclusion que le propriétaire du lieu ne peut soulever aucune objection.
ga. La prii''re faite .sur un terrain ravi injustement au propriétaire est nulle pour le ravi.sseur,j>t pour quiconque y prie en connaissance de cause; mais elle est valable, si celui qui l’a faite a agi par ignorance du vol ou par inadverUince. Personne n’est censé ignorer l’interdiction de faire la pri(-rc sur un terrain ravi injustement à autrui.
g.1. Quiconque, dans l’ignorance du fait ou par inadvertance, a commencé .sa prii-re sur un terrain enlevé injustement à autrui, et en est averti, peut arbever sa prii-re, qui demeure valable, s’il n’a pas le temps de la réjiéter dans les limites du temps prescrit; dans le cas contraire, il doit quitter le lieu et recommencer ailleurs la prière interrompue.
g/l. Quiconcpie, ayant reçu du propriétaire d’un certain lieu l’autorisation d’y prier, commence sa prière et vient à être privé de cette concession avant d’avoir terminé, doit en sortir aussitôt, et, s’il persiste, sa prière est nulle et non valable. Si cependant il ne lui reste pas assez de temps pour la répéter dans les limites du tenqis prescrit, il lui .sera permis de l’achever en marchant pour sortir du lieu.
gâ. Il est interdit à tout homme de faire sa prière auprès d’une femme qui, placée à l’un de ses côtés ou devant lui, s’acquitte aussi de la prière, soit qu’elle prie en commun avec lui, ou isolément, et quelle que soit la qualité de celte femme par rapport au croyant : épouse, parente au degré
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prohibitif (lu mariaip' ou <‘lrBii(;cr((. Quol(jii(*< ll•(;isle» sc liorneril ù rccommamlrr de s'abstenir de ce voisinajje, sans le prohiber absnlumenl.
96. Le blâiiic ou l’interdiction cesse si, entre les deux personnes de sese dilîtîrent, il se trouve un rideau nu quelque objet qui les enipvVhedc se voir, ou une distance de dix ;crd ou moins', nu, enfin, si la fcniine est placée derri(*rc l'hoimne et en est asset éloigixie pour pouvoir sc prosterner sans atteindre ses pieds.
97. Si l'espace est tel qu’un ne puisse y suspendre un rideau, ni observer la distance l(?gnle, l’homme et la femme feront cons('-cutivetnent la prière, la priorili’' étant résenw à l’homme.
98. Il est permis de prier dans un lieu souillé, pourvu que l'impurelvn’atteigne ni les vêlements, ni le corps, et que l’endroit où doit poser le front soit exempt de .souillure.
99. On doit éviter de faire la prière dans un bain, dans les latrines, dans les lieux où les chameaux se couchent pendant la nuit, sur une fourmilière, dans le lit d’un cours d’eau, sur un terrain nitreux, sur la neige; près d’une tombe, à moins d’en être sitparé par un objet i|uelconque, ne fùt-cc que firtivemenl, par un béton fiché en terre, ou par une distance de dix irrâ. On évitera encore de prier dans les pyrées et les celliers à vin, lors m('me que le corps et les vêtements ne seraient pas atteints par la souillure; sur les rhemins, et dans la maison d’un guèbre.
100. Il est (vermis de faire la pri(':re clans les chapelles cl les églises chrétiennes.
101. On doit éviter de faire la priiVe devant un foyer inramle.scenl , devant la représentation peinte ou figurée (Tétres aniini^; de faire une prière obligatoire dans l’intérieur et sur le toit du sanclimire du temple de la McLko; dans une écurie de chevaux, d'ânes ou de mulets; mais il est permis de la faire dans une bergerie. On doit encore éviter de faire la prière dans une chambre où se trouve un guèbre; la pri'wnce d’un juif ou d’un chrétien est sans importance. On doit prendre )pirdc ù ne pas avoir devant soi un livre ouvert, et â ne point prier i*n face d’un mur qui surplombe, ni sur un égout où sont dévenu'-cs les urines. Queh|ues li't'isles recommandent au croyant d’éviter de prier en face d’une porte ouverte.
■ é-.Hn.
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DR CHOSES SC8 IXSQOEUIS OH OOIT OU LHW PEUT SE PflOSTEBHER PEHDSHT U PRIÉBE.
I oa. Il n’cst |jas permis de se prosterner sur une chose compos<Çe d’une substance autre que la terre, comme le cuir, la laine, le crin, etc. ni sur une substance qui, extraite de la terre, appartient à la classe des mini^raux, comme le sel, les gemmes. For, l'urfpïnt, le bitume, etc. à moins de néccssili’ absolue. On ne doit pas, non plus, faire usage de mati^res qui, quoique ayant une origine végi^lale, ont <!td converties en substances généralement employées dans l'alimentation, comme le pain, les fruits,etc. Quelques légistes autorisent l’usage du lin et du coton; mais, selon toute apparence, il est préférable de s’en abstenir. Il n’est pas j)ermis de se prosterner sur la boue, et si on ne pouvait l’éviter, on devrait se borner à faire le simulacre de la prosternation.
to3. Il est permis de se prosterner sur du papier; mai.s on évitera de le faire, si le papier porte quelques caractères d’écriture.
io4. Il n’est pas permis de toucher du front, en se prosternant, une partie du corps. Si la température de la terre ne permet pas d’y poser le front, le croyant se prosternera sur un pan de son li.-ibit, et .si l’habit est fait de telle sorte qu'il soit impossible de l’étendre, le croyant posera le front sur In paume de sa main.
loa. Ia‘s disjiositions des trois articles précédents ne concernent que l’endroit que doit toucher le front, et non les endroits qui se trouvent en rontact avec les autres parties du corjw (jui doivent aussi porlersurle sol.
I o6. L’endroit sur lequel se prosterne le croyant doit être sa propriété légitime, ou l’usage doit lui en avoir été concédé par le propriétaire.
107. (iet endroit doit être exempt de toute souillure, et s’il est situé dans un lieu rralreinl, tel que l'intérieur d’une hutte, dont il est impossible de con.staler l'état, il est interdit de s'y prosterner. Si le litm souillé est spacieux, il est permis d'y prier, dans le cas où il serait impossible dn trouver un autre endroit.
t>ES DEVOIRS RKLK'.ieUX
II. Ub li PSRSOXHE Qri MIT L’APBEL I>f»UC À U PRiikHE, U MOKUSH.
1 13. Quiconque esl musulman, sain dVsprit et desese masculin, a la rapaciu^ de r^iter l'appel public. La majorité ne constitue pas une condition indûps'nsable ; il suflit d'avoir atteint l’âge de discernerocnl. L’appelant doit encore (lire de boiini'S ino-urs, pos,-.éder une lionne voi\, disremer le,s heures et b“s temps prescrits, /'tri* purili^ de toute souillure et faire l’appel du haut d’un lieu éleviL
I iG. La rcuimepeut faire l’appel, mais pour d’autres femmes seulement.
1 1 7. Quiconipie a fait isolément sa prière et a omis le récit de l’appel, doit la recommencer. (Ce point est contesté.)
« 1 8. En l’absence de croyant s'oITrant volontairement jinur faire l’appel public, l’appelant sera payé par le trésor public.
III, I)l 817» DE l.•âmI. KT UE L’ISTROiT.
1 ) 9. L’appel ne doit être récité qu'au moment où commence le temps fixé [lour In prière qu’il précède. A la prière du matin, il est permis de le réciter plus tèt; mais, dans ce cas, on fera bien de le répéter à l’heure fixée.
ISO. L’appel se compo.se de dix-huit formules, savoir: la doxologie, ci iMtr, répétée quatre foi.s; l’acte de foi à l'unité et à la divinité de Dieu, ci lohùl et ri (rii/ii, répété deux fois; l'acte .de foi
â In mission du Prophète, «JLiyl ri rcsàirl, ré|iété ileux fois; In phrase: «Venez à la prière,» iicyÿii cW »eliU; la phra.se : «Venez au
salut, » iJ.» 3 htyyà riri Jtinh; la phrase: «Venez à la plus parfaite des œuvres, » J*!l '3 lieÿÿti elrl klttyr ri rinci, répétéitt chacune deux
fois; et enfin la doxologie et runité de Dieu proclamée* encore chacune deux fois.
1 a 1 . Les formules de rinirnit sont celle* de l’appel , avec cette différence que In première ne se répète que deux foi», que Tuiiité de Dieu n’i*st proclanute à la fin (pi'une seule fois, et qu’on doit ajouter aux trois invitations citées celle-ci, qui se répète deux foi» : « En vérité, la prière l'st commencée,» uxati AW ktimrt ri ccfdt.
191 hit. I.a's formules de l’appel et de l'introi't doivent, d'ohligalion, être récitée* dan» l’ordn* prescrit.
LHUir Ml’Stl.XHM.
OS
133. 11 cül r<>riimiiiaiulé à l'Hpin'lanl d’obsertur. |j«udaiil le nVit dn l’apix'l cl de l'inlroit, b** scpl ^o^ualit(l^ suivantes : se loiimcrvcrR la keblrt; faire une légère pause entre chaque formule; réciter leiileinent l'appel, réciter rapidement l'inlroîl; s’abstenir de parler è qui que ce .soit et de quoi que ce soit d’étranger au récit: faire entre les deuï récits une pause de la durée de deux rokèt ou au moins d’une rolrl, à retreplion du récit qui précède la prière du coucher du soleil; il est encore préférable, dans ce dernier cas, de faire une pause en reculant ou en avançant d'un pas; enfin, élever la voix, quand l’appelant est du sexe masculin. L'oljsenation de res formalités est spécialement recommandée pendant le récit de l’inlroîl.
I a3. L’.ippel.mt doit éviter de n'péter plus de deux fois, dans Tappel, les deux profes-sions de foi , dans tout autn- but que de mieux se faire entendre, ainsi que d’ajouter .m récit cette phrase : a lui prière est préférable au sommeil , p ^ cf ulàl Uicyran mca ci néni
IV. — [li.sposiTioxs SBLsTivss il fierEL À U raiÈar
13 A. Il est recommandé- à quicooipie s’est endormi ou a perdu ronnaissance. pendant le récit de l'appel ou de l’introU, de le rx-péter; niais il lui est permis de reprendre au point où il s’est interrompu.
1 3.5. Si l’appelant ajiostasie après avoir récité l’appel, cel acte demeure valable, mais l'inlroit devra être dit par un autre.
I 3t>. Quiconque a ajiostasié pendant le récit de l’appel et abjure ensuite son erreur, sera tenu de répéter le récit *.
13-;. Il est recommandé à tout croyant qui assiste au rxVil de l’appel de le répéter personnellement.
isS. Après que l'ajipelanl a prononcé la dernière phrase de rinfroil, r’esl une faute grave que d'adresser la parole à quelqu'un, à moins que re ne soit pour l'avertir d'une erreur.
1 39. L’appelant doit éviter de tourner, pendant le récit, la tête de côté et d’autre: il doit demeurer dans la direction de la krkièt.
' Celle fonnule e«t sdnpU<e par «rlaimi sectaires.
’ (àis (iispositiuiis seiiibtenl lie itevoir s'appliquer aujourd'hui qu'à des ras fort
rares; mais dans les premiers lem|M de Pislamisme. alors que la foi était encore chancHante, ces abjurations «itrcessivrs se («nha-nlairnl fréipiemiiMSit.
DES DEVOIRS IIELIGIEUV
«If
i3u. Kn cas de conti^statioii au sujet de rapprl à la prière, la préférence S4‘ra accordée au plus savant dt's prétendants; en cas d'égalité de science, il sera procédé par la voie du sort.
1 3 1 . Quand plusieurs personnes se réunissent pour prier eu commun , il leur est permis de réciter l’appel toutes ensemble; mais si l’espace de temps le permet, il vaut micuv <|u’ellcs le récitent chacune à tour de rôle.
i3o. Quand, dans lu prière en commun, l’olliciant a entendu réciter l'appel, il |>cut ne [>as le ré|iéter, lors même que l’appelant ne ferait pas partie de la communauté assemblée.
i33. Quiconque vient à se souiller involontairement pendant le récit de l’appel , doit se purifier aussitôt, et reprendre au point où il s’est interrompu; mais il vaut mieux recommenrer le récit.
1 3ù. Quiconque vient à se souiller involontairement pendant la prière, doit SC purifier et recommencer ù partir de l’introït exclusivement; à moins que, pendant ce récit, il n’ait parlé à quelqu’un ou de quelque sujet etranger à la prière.
■ 35. Quiconque assiste i la prière dirigée par un oiliciant, n’est pas obligé de le suivre ponctuellement pendant le récit de l’ajfpol et de l’introït, qu'il peut faire en particulier, s’il présume que, en suivant les mouvements de l’oiriciant. il peut manquer la prière. Dans ce cas, le croyant peut se borner à suivre l’oOiciant, à partir du moment où il récite la double doiologic et la dernière phrase de l’introït. (;\rt. i ai.)
i36. Si l’oITiciant omet quelqu’une des formules de l’appel, tout membre de l'assemblée peut réciter è haute voix la formidc omise.
DEUXIÈME SECTIO.X,
DES EORM.VUTÉS DE LA PRIÈRE, Jljjl fcfii EL üEUT.
CHAPITIIE PREMIER.
FORMALITÉS OBLIOATOIRES
1 37. Les formalités obligatoires de la prière sont au nombre de huit. ■ 38. i" L’intention, la^éll elniyit. L’intention constitue un des principes fondamentaux de la prière, et son oini.ssion. volontaire ou accidenMle,
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sullit pour unnulcr la |iri{‘rt‘. Pour que l’intention «oit réelle ut sincère, le croyant d<iil d’abor»! rapiielur la qualité essentielle de la prière et le but qu’il se pr«q>ose, c’cst-à-dire du s’acquitter d’un acte oblifjatuire ndifpuui , du se rapproeber ainsi de Dieu, et de dire telle ou telle prière, en un déterminant le litre et l’espèce, obligatoiru ou de simple dévotion. Il n’y a auriinu forinulu particulière à suivre ejuant à l’expression de l’inti'nliuii ; elle doit être fonuée au moment où le croyant commence lu récit de la dosoloyie, et persister jusqu'è lu lin de la prière, à moins ipie, ainsi qu’il est dit aux articli'S 4i et 4 7, elle ne doive élrs; allén'o' dans sa nalun- pendant le cours de la prière. .Selon toute apparence, l’intention n’est pas altérée, lors même ipie le croyant fomo’ iiienlalement le dessein d'achever au plus toi sa prière on de comiiiellre quelque action de nature à annuler la prière, ou le des.siùn de prier par hypocrisie, ou de commellre cpielqiie acte étran|;er à la prière, pourvu <|ue ce dessein ne soit jtas suivi d’exécution. Il est permis de chanfjer rinlention sntLs nu-onimencer la prière, quand le cniyanls’artpiitle de ces deux prièn-s consécutives. Par exemple, quiconipie, priant le jour du vendredi, a rormé l’intention de «lire la prière ohli|;aloire de midi , et s’aperçoit i|u’il a omis In prière suréro|;atoire de la même heure, peut sur-ie-rliaïup chaiif'erle caractère obligatoire de l’iiilenlion en celui de surérogation. Celle toléranre est encore accorih’-e au croyant qui a formé l’intention de dire une prière obligatoire et se rappelle ensuite avoir omis celle qui dérailla précéder. Celte disposition n'est, d’ailleurs, applicable que dans le cas où il reste ns.sez de lein|>s pour que lu seconda prièn* puisse être achevt'e dans les limili's pri'srrit)^!,
a’ La doiolojpe sacrée, tekbir cl hfràm. (ietlc formalité
constitue un principe fondamental de la prière, et ne peut «Hre oiiuW volontairement sans entraîner la nullité de la prière.
140. lai formule de la doxolugic doit être énoncée ainsi : ^«^1 aUI ntiiiha ekber. Il n’est pas |M'niiis de la prononcer dans une autre lan)pie que l’aralaî, et romis.sion d’un«' si-ule syllabe suffit pour annuler la prière.
141. Quicom|uc est étranger, ou ignore la véritable prononciation de la formule, est tenu de su lu faire enseigner, s’il reste asser de leni|ts pour faire la prière dans les limites légales; sinon, il lui si-ra permis de faire usage d'une Irailiiction.
»£s oevoins nEUoiKüx
I&3. Quiconque esl atieiiit de niulisme, doit essayer d'urtiruler la fonuulc le mieux qu'il peut, et m toute <‘ni>nriation lui est iiii|iO!«dlile, il SC bornera à la ri’citcr mentalement , en tnnnife^lanl t>«n intenlioii par un (jeste.
I 43. Les deux mots qui ronqiosent la fonuule doivent l'tre «Wncé» dans l'ordre où ils sont écrits ù l’article i 4o.' Il sullil d'une inversion pour annuler la prière.
■ 44. Il est permis de choisir pour la doiologie sacrée l'une des sept doxologies qui sont récitées conséculivenient '. (Art. ai3.)
t45. 11 n’est pas |iermis, sous peine de nullité de la prière, do fonner l'intention de la commencer en récitant la preiuièix» doxologie; eello intention ne doit être formée qu’au récit de la troi.siènie au moins*.
■ 46. Pendant le récit de la doxologie sacrée, le croyant doit se tenir debout, sous peine de nullité si, n'étant pus euqiérbé, il demeure assis.
1.47. Selon la tradition, il est rerommandé au croyant de ne pas prolonger la première syllabe du mot iJdl nlLilio, et de prononcer le mol ekbrr selon la forme grammaticale Jjt*l rfel. Ia> croyant doit élever la voix de manière que Toniciant entende la personne placéu iiimiédiateinenl derrière lui; les mains seront maintenues à la liauteur des oreilles.
I 48. 3° Se tenir debout , pUüll el teyàm. Cette |iusture constitue un principe fondamental de la prière et ne peut être anii.se, volontairement ou accidentellement, par le croyant non erapéché, sous peine de nullité de In prière. .
1 4<j. Quiconque peut se tenir debout san.s le secours d'aumn appui est tenu, d’oblifpition, de le faire; dans le cas contraire, il est permis de s’appuyer dans la mesure uéees-saire pour (tarder celte jvosture pendant le temps voulu. D'après une tradition, le croyant peut s’appuyer contre une muraille, si l'étal du lieu le permet.
I 5o. Quiconque ne {nuit demeurer delymit que pendant une partie du
‘ laî cniyant doit nqjclcr sept U»t In doxologie, et, la doxologie Mcrdc une fois récitée, il lut est interdit d'adresser la (lanée è <|ui qia> ce soit; mais il (leut choisir li son ({ré la (orniule k par-
tir de la(|iicltc lo silence lui est iiii|H»é.
’ Parce que. quoique la doxoti^ie constitue mie formalité oldigatoirc, la prière ne ronimciicc ittellniwnt qn'a(a>’si le n<eil de la troisième doxologie.
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lenip» voulu, «il tonu tie gardor colle posture aussi longtemps qu’il lui sera possible, lors mt'rne qu’il ne le pourrait faire pendant tout le tein|ts pres- ' crit. Quiconque se trouve dans l'iinpossibilild absolue de se tenir debout, peut diuneurcr assis. Quelques Idgisles, -sans indiquer une autorité inconlestablu, sont d’avi.s que le croyant ne peut demeurer assLs, pendant le tenq>s voulu pour la durée du teyiim, qu’autant qu’il lui est impossible de marcher.
131. Quiconque se trouve dans les rondition.s qui l’autorisent à demeurer assis, est tenu, d'obligation, de se lever pour faim rinclination du corps. L’empécbciucnt absolu seul disjiense de relie formalité.
i5a. Quiconque est cmpéché de s’asseoir, peut demeurer couché sur le côté, et s'il est cmpéché de le faire, il se rmichera de la inanièrt* qui lui sera la moins incommode; dans ce cas, le croyant fera bien d’indiquer jiar un geste l'intention de faire les inclinations cl les proslernalion.s prescrites.
153. Quiconque se trouve indisposé pendant la prière, doit d’abord essayer de garder la jMJslurc substituée à la première cl celle ejui est substituée à la seconde, s’il ne le peut, et ainsi de suite jusqu'à la dernière, dans l'ordre indiqué auv articles i 48 à i oa , et sidon la gravité de l'indisposition. Cette disposition s’nppliipie, réciproquement et dans l’ordre inverse, à ([uiconque a coinmenré la prière en étant rouclié et se trouve ensuite en étal de prendre une posture plus convenable.
154. Quiconque est cmpéché de se prosterner, peut, sans se baisser, porter à son front le /wm de terre sur lequel il se prosterne lialiiluellemenl; s’il ne peut eiécuU'r ce mouvement , il se bornera à cijiriiner son intention par un geste. (Voyei PltiiFictriox, art. i68, note.)
13 3. Les praliqiie.s de tradllimi à nbsi>rver au cas où l'on ne pourrait demeurer debout (lendanl cette partie de la prière se réduisent à s’asseoir sur les talons pendant le récit, do manière à ce qu’il.s soient en contact mutuel pendant que le croyant s’incline. Quelques légistes sont d'avis rpi’il est permis de .s’asseoir en s'appuyant sur la cuisse gauche , ainsi qu’on le fait pendant l’acte de foi.
1 56. 4* Iæ récit , ilydl dkeràtl. Ce récit est celui de resorde du horân ; OvJl ri hemd est obligatoire à cbaqup rvLèt de toute prière composée de
UES DEVOIRS REUCIEUX.
deux roW(, el aux deux |ircniière» rokfl de toule prière composée de trois ou de quatre rokfl.
1 57. L'exorde doit être récité en entier, sans que le croyant en omette volontairement une seule lettre, fùt-ce une consonne redoublée ou l’émission d'une voyelle, sous peine de nullité de la prière.
158. L’invocation placée en télé de l'exorde, el bemeUt, fait
partie du chapitre et doit aussi être récitée
iSg. Il est interdit de faire usaqe, pour le récit de l'exorde, d'une langue autre que l’arabe.
1 60. Le croyant est tenu, d’obligation, de réciter l’exorde dans l’ordre où les versets et les mots ont été transmis par la tradition, sous peine de nullité de la prière, si l’inversion a été volontaire; et de répéter le récit, si elle n’a été qu’accidentelle et si le croyant ne s’est pas encore incliné; car, après l’inclination, la prière peut être continuée, lors même que le croyant s’apercevrait de son erreur,
161. Quiconque ne sait pas entièrement l’exorde est tenu, d’obligation, de se le faire enseigner. Si le temps manque pour ce faire et pour achever la prière dans les limites prescrites, le croyant se bornera à réciter ce qu’il sait de l’exorde. Quiconque ignore absolument l’exorde, peut réciter un autre chapitre, ou répéter le Utbih *, l'unité de Dieu et la doxologic, pendant un temps égal à la diinie du récit de l’exorde. .Mais le croyant sera ensuite tenu d’apprendre ce chapitre.
1 b a. Quiconque est atteint de mutisme doit agiter sa langue, pendant le récit de l’exorde, qu’il est tenu, d'ailleurs, de faire mentalement.
■ 63. Le croyant peut, à la troisième et è la quatrième rok/t d’une prière, remplacer le récit de l’exorde par celui du tesblli; mais, dans la prière en commun, l’ofliciant doit, à chaque rokft, réciter de préférence l’exorde.
I li^. .Après l'exorde, il est indispensable de réciter un autre chapitre du korèn aux deux premières rolibt de toute prière obligatoire, quand, jwur tout croyant non empêché, le temps suffit pour le réciter ou l'apprendre.
_ ' el uMk, répétition des mots éipiivalant au .Soacru de rÉglisc caüto-
sill soMéa ni/dA vÜieo soit liéni]*> ligne.
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Quelques Idgistun sont il’avis i|ii« In rvcil Jo ce socuml clia|iitrc ne constitue pas une ublif>atiun; mais il est prudent de le considitrcr ruimne ublij'atoirc.
165. Le chapitre supplémentaire ne peut être nteité qii'après rciorde, sous peine de recoiunienccr, en ces d'intersiun.
166. Il est interdit de n^citer, à la prière, un des versets éroyiin (Aia/ricar/o.v, art. à) et tout chapitre qui ne pourrait être dit dans les limites du temps prescrit; il est encor«‘ interdit de lire un nu plusieurs fnijnients de divers chapitres; mais il est [irobable que ce dernier rite n’est que blâmable.
167. A la prière du matin et aux deux premières roik des prières du coucher du soleil et du soir, l’exorde et le chapitre doixent être récités à haute voix. Ce récit se fera , au contraire , à voix basss' aux prières de midi et de l'après-midi, à la troisième raiét de la prière du coucher du soleil et aux deux dernières mkk de la prière du soir.
168. Le croyant doit élever la vois de façon qu’au moins il soit entendu distinctement de .son voisin, et il doit la bais.sur de façon qu’il s’entende lui-nième, si toutefois il n’est pas atteint de surdité.
16g. Dans aucun cas, il n’est permis aux femmes de n'titer l’exonle i haute voix.
I 70. Les pratiques de tradition qu’il est bon d’observer relativement au récit dans les prièrc.s obligatoires sont : énoncer è haute voix l’invocation qui précède l'exordc et le cbapilix*. dans les cas où ces deux chapitres doivent être dits à voix basse (art. 167); prononcer conforraéinent aux lois de la pro.sodie arabe; faire une légère pause aux passages indiqués; réciter un chapitre, après l’exorde, d.ins les prièrc.s surérogatoires; choisir de préférence, dans les prières de midi, de ra[>rès-midi et du coucher du soleil, des chapitres courts, tels que le xcvii* ou le cix"; réciter, île préférence, à la prière du soir, le ixxxvi' ou le [.xxxvii*; le lxxih* ou le uxi*', à la prière du matin , et le uxvi', è la même prière, le dimanche et le jeudi; et enfin, le vendredi, niciter le ixti* on le Lxxxvn*, è la prière du soir et à celle de la nuit; le lxii* et le cxii*, à celle du matin, et le lxii* et le uni*, aux prières de midi et de l’après-midi. Quelques l^'isles sont d’avis que le récit de ces deux derniers chapitres est nnn-sculemenl recoiiimandé, mais encore obligatoire, à la prière de midi dn vendredi; mais l’autorité sur laquelle ils s’appuient est contestable.
DES UEVOinS IIELIGIEUX.
171. 1^ pratiques de dtSution eju’il est bon d’obsener dans le récit, pour la prière surèrugaluiro, sont: dans li>s prières diurnes, le récit, à voi* basse et après l'eiorsle, de quelque rhapilre du Korân, clioisi parmi les plus courts; et, dans les prières nocturnes, le récit, à bauto voix, d’un des chapitres les plus longs; cependant, si le temps manque, il est permis d’abréger le récit, en ne terminant pas le rhapilre: ajouter au récit onlonné pour les sept roiri déterminées par l’article i64, A l’é(pird des difTérentes prières, le récit ilu cix* chapitn*; on peut cejieiidant se iHirnerà dire le cxii*; réciter ce dernier’ebapitre à chacune des deuï premières roit’t des prières surérogatoires nocturnes, et, enfin, un chapitre choisi pamii les plus longs, à chacune d«>s autres roiv’t.
179. Il sullit que l'onicianl élève la voix de façon & être entendu distinctement de l’assistant placé iniinédialcmcnt derrière lui; mais il ne doit pas prononcer avec trop d'emphase. Celte disposition s'applique au récit delà profession de foi et au récit d’un verset ordinairement choisi pour implorer la miuiricortle divine, tel qu’un de ceux du ii'cl du iv' chapitre.
173. Il est interdit de prononcer l’amcn à la fin de l’cxordc. Quelques légistes se horneut & blâmer cette pratique, sans la prohiber.
tji. Le croyant est tenu, sous peine de recommencer, de réciter l’exorde sans interruption cl sans y intercaler un seul mol ou un seul passage d’un autre chapitre.
tyb. Quiconque, ayant formé mentalement l’inlenlion de ce-ssi'r le récit, interrompt ainsi la prière, est tenu de le recomincncer. Quelques légistes sont d’avis i|ue, dans ce ras, la prière doit être entièrement reroiiimeiicée.
176. Quiconque s’itilenroinpl, pendant le récit, sans en avoir formé l'intention, ou l’a formée sans la mettre A exécution, peut continuer la prière, qui demeure valable.
177. Quelques-uns de nus premiers juristes ont émis l’opinion que lo xciii’ et le xciv* chapitre du korAn ne foniient qu’un seul rha]ûlrc, ainsi que le ev’ et le cvi'. D’aprf's cette opiiiiou, il n’est pas permis de réciter un de CCS chapitres isolément dans une roÀi'l, et l’on doit se dis|)cnser de répéter l’invocation qui précède le xen* et le cvi*, si l’on a récité le xcm' ou le ev'.
i7i^. Quiconque a, par ignorance nu par inadverliincc, baissé la voit
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au lieu de l’clever, en r^ilant l«*« pa.S!>age> où cette dernière formalité est prescrite, et réciproipicinent, n’csl pas tenu de recommencer.
«79. Il est permis de rem|dacer le récit de l’eiorde par une doAolugio de douze invocations, dont trois le»bik, trois tehm'ul*, trois lohtJ et trois Mtr. (Art. no et iGi.) Certaines traditions nMuisent à diï et même à sept lu nombre de ces invocations; mais il est plus prudent de les porter ù douze.
180. Qiiicontjiie récite un des cbapitn’s émÿîm (voyez Pt hificatiox , art. 4) dans une prière surérogatoire, ou l’entend réciter par un autre, quand cette prière est faiti; en commun, doit se prosterner aux passages indiquc.s, puis sc relever pour continuer le récit. Si le dernier verset est un de ceux pendant le récit desquels la prosternation est indiquée, le croyant fera bien de réjveler l’exorde, afin de terminer cette |»artie de la prière par une inclination du corjw.
• 8 1 . il est permis de réciter à toute prière obligatoire ou surérogatoire les chapitres cilll et cxiv, appelés Ut deux chnpitrrt de demande de tecouri, et moatvizilàn.
189. 5’ L'inclination du corps, el robtà. Cette formalité est
obligatoire une fois à chaque roèét®, exrepté dans les prières à l’occasion d’une éclipo ou do quelipio phénomène extraordinaire. Celte formalité constitue un principe fondamental de la prière, et ne peut être omise, volontairement 011 Bceidcnicllement, .sans entraîner la nullité de la prière, ainsi qu'il sera dit dans les articles suivants. ■
1 83. Ia‘s pratiques obligatoires de l’inclination du corps sont au nombre do cinq, savoir : incliner le buste de façon que les mains louchent les genoux ; qmcom|uc est ronforiné do manièn; à pouvoir placer scs mains sur scs genoux sans se courber, devra s’incliner dans la mesure nécessaire à une |)orsunnn de conformation ordinniri". Quiconque est empêché de s’incliner entièrement, sera tenu de le faire autant qu'il lui sera possible. Quiconque en est absolument empêché, peut se borner à exprimer sonin-
' DodIIb îonnuleest <11 el heimUi MW,.
’ tr»!, en efièt, ilereU* farnulilifque celle partie de la prière lire son nom.
Chaque nkèt te compose des Irtaaièine , qiiathème, rinqaiémc el sixième formalités décrites dans ce eliapiln'. (Voyez art. 3.vfi, note.)
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tcntion par un Quinmcjui! i‘»l allt’inl d’une iiifimiMé rungéniale
ou accidentelle qui l'olilige à se tenir courbd, doit encore s'incliner un [wu, ali U de con.siater raccoinplissc'tnrnt de la formaliti!.
i8&. Demeurer un instant dans la posture inclinée, oûvUüob d tolucVaiart, c'<«it-à-dire garder ccttc posture pendant la durée du tétr' obligatoire. Quicon(|ue est cmpéclié de garder celle posture, en est dispensé sous les conditions déterminées par l'article i83.
i8ü. Helecer ensuite la télé, jij d réü. Le croyant, après s’élre incliné, ne peut se prosterner avant d'avoir relevé la télé, toutes les fois qu’il n'en est pas empéché. Quiconque ne jieut le faire sans l’aide d’un appui, doit y recourir pour se relever.
186. Le croyant, aptta s’étre relevé, detneun'ra quelque lenip dans cette postiin*, ne fût-ce qu’un instant.
187. Iléciler le (mAi'A. (Art. «Ci, note.) D’aprf« certaines traditions
d’une autorité contestable, le labîh peut être récité iiientalenieni lors même qu'il comprendrait la doiologie et l'acte de foi. la; croyant non empéché doit au moins réciter un te»b!h complet, dont voici la formule: cQuc mon .Seigneur lri:s-glorieui soit loué et glorifié ! s a |oJàidl ijttfSo soMda rebbi d ezim ré btbcmd/hi, et les mots tubbàn allàh, répétés trois
fois. Kn cas d’eiu|>éciiemenl, le croyant peut se borner à réciter une seule fois les deuv derniers mots de la formule précédente. Ce récit reçoit, dans ce ras, la dénomination de uMi abrégé. Quelques légistes font de l’inlercaialion de la dosologie dans le irsbib une fonnalilé obligatoire; mais l’opinion contraire semble mieuv fondée.
t88. Les pratiques de tradition qu'il est bon d'observer, lors de l’inclination du corps, sont les suivante,s : avant de s'incliner, le croyant récitera une doxologie en élevant les mains à la hauteur de ses oreilles; il les baissera aussitût en leur imprimant un léger balancement, et s’inclinera en posant les mains sur ses genoux, et en observant de maintenir les doigts écartés. En cas cf empêchement à l’un des genoux, les mains pourront |(oser sur un seul; le croyant prendra garde de plier les jarreb, ou d’étendre le dos de roanièn» à ce qu'il se trouve placé sur le plan horizontal du cou. Lors de la prière en commun, l’olficiant récitera le letbih à trois. ' yôJl el îMt, oiainon S la louange tlu Seigneur.
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Hcimj.à s<'ptr<>i»ris«s, et im'tne (lavaiila(»e, mais toujours en nombre impair, à liante »oi\; il dira en se relevant : « Dieu a entendu ci'lui ijui l’a glorilit*,» ^ «JLlt jiWi' allâh lemht hemideko, puis il terminera en faisant une oraison.
1 8g. I.e croyant doit <‘ïiter de s’incliner en gardant les mains sous son vêtement.
I go. fi” La prosternation , c/ tnfjoùil. Cette formalité doit , d’obli-
gation, être faite i deiiv reprises i chaque roLM, et constitue ainsi un principe fondamental, dont l’omission, volontaire ou accidentelle, sullit pour entraîner la nullité de la prière. Cependant l’omission involontaire de la seconde prosternation n’a pas cet effet.
■ g t . Les pratiques obligatoirtTî de la prosternation sont au nombre de six . savoir : sept parties du corps doivent être mi.ses en contact avec le sol; ce sont : le front, les paumes des mains, les genoux et li’S deux gros orteils.
1 ga. Le front doit toucher la terre, selon le rite indiqué au chapitre vi de ce livre. Il n’est pas permis de se borner à y poser le bord de la coiffure.
«g3. L’endroit oîi doit |*oser le front doit être sur la ligne horizontale du sol que touchent les pieds; cependant il peut dépasser celui-ci de l'épaisseur d’une brique au plus. Quiconque <*sl empêché de se prosterner complètement, doit incliner le front le plus qu’il lui sera possible; s'il ne peut absolument le faire, il jmrtera à son front le pain de terre qui sert à cet usage, et s’il est encore em|iêehé d'exécuter ce mouvement, il se bornera à manifester son intention par un geste.
ig4. Le récit <lu :^kr, pendant que le croyant est prosterné, selon les formes indiquées pour relui du leehih. (,\rt. |84.)
igfi. Garder quelques instants cette posture avant de se relever, si toutefois le croyant n’en est pas empêché.
igfi. Enfin le crayant se relèvera, et il lui est recommandé, en se relevant, de réciter la doxologic. Quebpies léfjLstes font de ce n’cit une formai itii obligatoire.
I gy. Ia>s pratiques de tradition qu’il est Imn d’observer ilans la prosternation sont les suivantes ; le récit de la doxologie avant de s'incliner, en se disposant i placer les mains sur le sol. Il est indispensable que l'en-
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«Iroit que loiirho la jtiirlip anlvripiira* <lii cuqKi ne suit pas plus ^levi^ que celui que louchcnl les pieds, mais il pi’ul 4ln' plus bas; le cruvanl devra pos4T le nej sur le sol, rériler, jiendanl qu’il esl proslerni’, une oraison, et ajouter au leshih une courte oraison. Dans l’inlervalle des deux prosteriialions, le croyant se tiendra assis, appuyi’ sur sa cuisse gauche, en récitanl la doxologie. Après la s<>conde proslemation, il s'assoira sur les talons, pendant quebpies instants, et dira une oraison en se relevant, ce qu'il fera en s'appuyant sur les mains pour redresser les jarrets. Ije croyant évitera de toucher le sol avec l'extrémité des orteils, en se tenant assis entre les deux jtrosternations.
1 q8. Quiconque se trouve einpi’clié par une eicrois.«ance de chair, une tumeur ou une blessure, de toucher du front la terre, pratiquera une excavation de la dimension de l'excroissance, de la liinieiir ou do la blessure, afin que la partie saine du front |iuissr toucher le sol. Si la dimension est telle que ce moyen ne soit pas praticable , le croyant se bornera à toucher le sol avec les tempes, et, s'il esl empéché de le faire, il le loiiebera du menton.
t qq. La prosternation a lieu pendant le récit ou la lecture du premier verset de quinze chapitres du kortln. Cette formalité est obligatoire au récit de quatre de ces chapitres, savoir : les xxxi', xxxii', lui' et xcvi'. Elle n'est que recommandée, comme conforme à la tradition, pour les onze autres, savoir : les vu', xiii', xvi', xvn', xix", xxii', celui-ci à deux passages différents; les XX»*, XXVII*, xxxvm* et lxxxiv*.
aoo. Quiconque récite ou entend volontairement n'“ritcr un des chapitres éilytm (voy. Aratricsriov, art. 4 ), rat tenu de se prosterner, (àqiendanl on s'accorde, en général, à recommander simplement celte formalité au croyant qui entend accidentel leineni ce récit.
901. Il est recommandé de se proslcnier, quand on lit ou qu’on entend lire un chapitre autre que ceux qui sont indiqués aux articira iqq et aoo.
909. Le croyant fera les proslomalions citées aux articles iqq et 9oo, sans les .accompagner du récit de la doxologie, de l'acte de foi ni du salut. Selon toute probabilité, la purification préalable n'est pas obligatoire, non plus que l'observatinn de la direction de la Ac4/él; l'oinission de cette prnslernalinii ii’emporle pas la nullité de la lecture, ni du riVit.
KO
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ao3. A riiccasion d’un évi'ni'inpnl lipureux, di- la c<^i>ati<m de drconitances fâcheuses, cl après la prière, il est reeommandè au croyant de faire deuï prosternations dites d'acdoiu de /çnife*, yûiJI ledjdiit ef tchokr,
et de toucher le sol avec les tempes dans l'intersalle qui les sépare.
aoâ. 7* L'acte de foi, 0>4ajJI ci t(*chehhud. Celle formalité est obligatoire une fois dans toute prière de deux rokèl, et deus fois dans toute autre. L'omission volontaire de la totalité ou d'une partie de cette formalité suilil pour annuler la prière.
300. Les pratiques obligatoires dans racle de foi sont au nomhre de cinq. I,e croyant s’assoira et demeurera ainsi |)endont le récit de l’acte de foi, dont il dira les deux propositions selon celle formule : eje confesse qu’il n’y a de dieu que le Dieu unique, sans associé, et je confesse que Moheinmed est son envoyé, s ^ «lit aII ^
jJÜI cjcâcc/o CH lA elt) etIA allih itlideho là nhfrikf lAho, ré eathedo
ciiaé il/o/icmmn/ouN ret$oul allAk. Le croyant dira ensuite l’oraison en l’honneur ilu Prophète, de sa famille et de ses descendants.
aoG. Quiconque ne sait pas entièrement l’acte de foi, en nkilrra ce qu’il sait, s’il est press<‘ par le temps; mais il sera tenu de l’apprendre ensuite de manière â le savoir tout entier.
307. Ij's pratii{ues de tradition qu’il est bon d’observer dans l’acte de foi sont les suivantes: le croyant se tiendra assis, appuyé sur la cuisse gauche, les pietls rassemblés et en dehors, du cèlé droit, la face extérieure du pied gauche posée sur la terre, et la même face du pied droit |H>sée sur la face intérieure du pied gauche; il nkilera, outre l’acte de fol et les oraisons obligatoires, quelques Itimild et oraisons.
308. H* Le salut, joX-all et teillm. Selon les traditions les plus authentiques , cette formalité est oblif’atoire et constitue le complément oblig<'‘ de la prière.
' 30(|. la? salut SC conqmse de deux parties, ainsi formulées ; «Que le salut soit sur nous et sur les serviteurs sincères de Dieu ! s Ji«y
aXII sL» et telAm e/eyinA ré elA e/xlj tllAh et eàlehym. «Que le salut soit sur vous, et la miséricorde de Dieu et sa bénédiction! s |»)UJI
«JJI K-a-yj et êetùm eleyikom ré rehmet otIAk ré hèrékàtrlio. Ia< croyant peut, à son choix . réciter d’abord l’une ou l’autre partie du salut; la prière
DKS DKVOin.H nKLKiIKU\.
est li^lemt-nl trnninée par lu récit du Tunu d’ullus, ut la sucoiulu nu cmistiluu plus ipi'iin acte du dévotion.
a 10. L(‘s pratiques de tra<lition qu'il est lion d'obscrvur dans lu salut sont li-s suivantes : le croyant qui prie en particulier récitera la pruniiùre partie du salut, en dirigeant ses regards dans la direction du la kehlk, et, [lundant la seconde partie, il tiendra les yeux baissés, en les dirigeant vers sa droite.
3 1 < . Dans la prière en commun , l'ofliriant et Tassistant tiendront les yeux bai.siMui , pendant le salut, et le regard dirigé vers la partie saillante de leurs joues; eu leruiinant, ils porteront le r*‘gard vers leur gauche.
CHAPITRE II
nr.8 pnxTiQiic.s de traditio.x et sl'réjwgatoibes ont. est ro.n icobsekver
DANS U l'fllERE.
nia. Ces pratiques suri'mgaloires sont au nombre de cinq, savoir :
ai 3. i" Ajouter au récit de la première doxologie celui do six autres formule-s sumblabies, et les dire de cette manière : en réciter trois, suivies d’une courte orai.son; réjuller deux foi-s le même récit et une oraison, et enlin le répéter eneore deux fois, pn<alabieiiienl à la première ndél. Le croyant usl libre du rlioisir panni les s<*pt doxnlogi<>s relie qui doit être sacrée, c'ioit-ii-diru celle |H<ndanl laquelle il doit former rintention de la prière, qui, en réalité, ne commence qu’à ce mumeiil. (.Art. i
ai A. a” Le recueillement , coyjiil cf lioiioit. X chaque prièni de deux rokft, après le récit et avant de s’incliner, le croyant se recueillera pour dire quelque oraison, choisie do pn'fércnce parmi les oraisons traditionnelles; il lui <■«1 loisible cependant de dire toute autre oraison, mais il devra réciter trois luhih au moins, .A 1a prière du vendredi, le croyant fera deux oraisons mentales, à la première rokèl, et avant de s'incliner, et deux autres après s’élre relevé. Kii cas d’omission, ces oraisons peuvent être dites à titre réparatoire, apri’s que le rroyanl s'est acquitté de l’inrlination du corps.
SID. 3° Pendant que le croyant se tient debout, il doit placer ses mains sur ses cuisses, dans la ligne des genoux; il les placera près de son visage, pendant qu’il se recueille; sur ses genoux, pendant l’inclination du corps;
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«ur le sol, clans la liijnc des oreillrs. |H*ndaiit la prostrrnalion ; e( enfin, sur ses cuisses, pendant l’acle de foi.
ai 6. 4* Pendant que le croyant se tient debout, il doit fixer le regard sur l'endroit qu'il touchera du front en se prosternant; sur la paume de scs mains, |teiidanl qu’il se recueille; sur l’espace libre entre scîs pieds, pendant qu'il s’inriinc; vers les ailes du nex, pendant la prosternation; et enfin, vers son giron, pendant l’acte de foi.
317. b* Demeurer quelques instants avant de se retirer, après la prière, «.oâaiJI et Mkih. Il est apthâalement recommandé au croyant de dire, après avoir terminé la prière, l'oraison en l’honneur de la sainte Zohrâ' et quelques autres oraisons traditionnelles; il lui est cependant permis de dire seulement une courte ora'tson.
r.HVPITBF. III.
DES lXTE«RmiOS.S DE U PWÈBE, S^LJI tïlSTÉ <iS SEtiT.
3 1 8. Les interruptions de la ]>rière sont de deux es^ières.
I. — Des xctes qii, ïoiæ.vtubes ou xccioi>:srEi.s, okt em,a Errrr O'isreanoviraE u PHièaB.
319. Ces actes sont ceux qui, volontaires ou arcidenteb., ont pour eifet d'annuler la |iurifiration, tels que rémission d'urine, les déjections alvines, ou tout autre arle emporl.nit l’obligation de rablution partielle; ou tels que l'émission séminale, la menstruation, etc. emportant t’obtigatioii d'une ablution complète. (Voyei PvumcÂUOx , art. 44 et suivanLs, art. 88 et suivants.) D’après une tradition d'une authenticité douteuse, celui qui vient, pendant la prière, h se contaminer iiivoluntairement d’une souillure mineure, est tenu de se purifier, niais il peut reprendre la prière nu point où il a dù finlerrompre.
Des cxrsiœ gei ont eoia Em.x D'isTEaaoupaE u niièip
SKtLEMEVT ODCVO EI.LES SOST VOlO.STàlnrS.
330. Le croyant qui, volontairement, pendant la prière, croise les
' \om lie Fâlemèl, tille du Prophète cl épouse de nuièiii AK. ( Ci-iprés. art. .TAs.)
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liras ou joint 1rs mains doit s’iDliuTonipn* siir-iis-champ : mais il ctisic une divergence sur ces deui points. Le croyant est encore tenu de s'interrompre quand, volonlaimnenl, pendant la prière, il tourne la tète pourreganler derrière lui; quand il prononce plus d'un mut étranger à la prière; quand il rit de manière à être entendu’; s’il s'oecupe d'actes étrangers à la prière*; s’il verse des larmes pour un motif muiidaiii*; s’il jirend quelque aliment liquide ou solide. Cependant, d'après une Irinlitinn, il est |iermis au croyant, en teuqis de jednc, ou s'il doit commencer le jeâne à l'aube suivante, de boire jiendant la jirière d’une rokèl ap|H'b<e el i'étr (art. â)'‘, sous condition de ne pas pr«‘sentor le dos à la ktbièf, en buvant. Quebpies lé^pstcs sont d'avis qu’il est interdit aut lioiutuM de se tres.ser les clieveui pendant la prière, sous peine d’étre obligés de la recommencer; mais il vaut mieux se borner à en recommander l’ab.slention.
aai. Pendant la prière, le croyant doit éviter de jeter les yeux de côté et d’autre, de bailler, de s’étirer les membres, d’agiter puérilement les mains, de souffler sur rendroit où il va se prosterner de se moucher, de cracher, el <le faire craquer les articulations digitales; de .soupirer bruyamment et de pous.ser un gémissement brusque; il doit prendre ses précautions pour n’avoir pas à satisfaire im besoin naturel. Quiconque souffre de rétroite.sse de ses bottes, devra les retirer avant de se mettre en prière.
339. Quiconque vient à éD>ruuer pendant la prière, doit rendre grâces à Dieu, en di.sant : el hemilo Mlàh.
9 93. Quiconque entend un autre éternuer, doit lui adresser une bénédiction en res termes : a>ll yerhemoy allàh *.
«si. Quiconque reçoit le salut obligé à la fin de In prière, est tenu de
' Setoo le rite sunnite.
’ Selon le rite chrétien.
’ Le sourire est toléré.
’ (^iintesrrangertes vélenieoLs.svaneer ou reculer Je plus d'un |>«s.
' En songeant h la perte d'un parent, d'un «ni, des biens ou des lusiDrurs.
* Cette prière est la dernière des |Mirres
iioclUrncf, et le jcAnc ne rnniinenee qu'h l'aulie.
Cette tolérance s'applique au croyant qui s'est attardé et n'anrnil |uis le tenqis de boire après la prière.
’ Pour en enlever la ponsaiéve.
* Celle fnnnnle est iip|>elée et tnrmlt.
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le r«>ridre dan* les nil*m<’* lerines. D'après une Iraddion peu authentique, il n'est pas jiermis, en re eas, de rendre le salut pur l'inversion de la formule ordinaire
îa5. U' eroy.-int peut, s'il le désire, ajouter aux oraisons dites pendant la prière un leMh, un acte d’arlions de grâces, ou de demande d’assistance divine , dans un but licite , mondain ou religieux. Celte tolérance peut être appliquée à toute oraison dite [unidant les dilTérentes parties de la prière , qu<^lle que soit la posture tjue le croyant est tenu de garder. La riemande d'assistance dans un but illicite et prohibé a pour elTet d'annuler la prière.
attfi. II est permis à quiconque est en prière de s'interrompre dans les ras urgents, tels que la destruction subite d'une propriété, la fuite soudaine 'd'un débiteur, la chute d'un enfant, ou tout autre événement semblable. En tout autre cas. il n’est jias permis d’interrompre volnnlalremenl la prière.
TROISIÈME SECTION
nt>; HRIKIIES flBLIUXTOinKS SI’Kf.MI,KS \ l'.ERTAIXS JnlîRS.
CIIAI'ITRE l'ItEMIER.
DE U PhlEaK DI VF-VDHEtil 01 PBIERK I*I BI.IQI E ♦. aju> SKUT <11. lUllIlkT’.
I. — Disrosmovs r.ésiaviEs
337. Lu (irii-re du vendredi se compose de deux roié/ cl lient lieu de la prière de midi, qui, les jours ordinaires, se compose de quatre rvUt; les deux rùkit du vendredi doivent être diliss à haute voix, la* temps de dire cette prière commence au moment où le soleil atteint le méridien , et finit lonwjue l'ombre atteint une longueur égale à la hauteur de l’objet i|ui la projette. Le croyant qui ofTicie ou as.siste à la prière du vendredi
’ Celte inversion est d'usage en malanl le saint do poKtosse. cl elle est alors ainsi Conçue : ^ A>JI rteyk es <eMn.
’ On sait que, chex les niiisiilmans. le
vcndrnli est le jour du nqx». — ' El lijcmii aignitie ela réiuiion;- de là. ce nom est donné au vendredi, jour on les lidèles SC réiinisaenl à la ntoiqaée.
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pi'ul ai'bcver la prière lors uièiue ipie la limile «\lrèiiie sérail alleiiile avant In fin de la prière.
3'jH. La prièrv! du vendredi ne peut être dite en dehors des limites de temps filées par l'article précédent. Kn cas d'omission, celle prière ne peut élr<> répétée à litre réparatoire la répétition, en ce cas. doit être celle de la prière ordinaire de midi'. (.Art. 3<ja.)
aaj). Si le croyant a, le vendretli, commencé la prière ordinaire de midi, il sera tenu de se hâter, afin de pouvoir dire dans les limites prescrites celle qui est s|>éciaieà ce jour; s’il ne l’achève pa.> en temps voulu, il répétera la prière ordinaire de midi. Mais si le croyant a commencé la prière du vendnvdi, il ne lui sera pas permis de se b.âter afin de pouvoir dire la prière ordinaire. ^
a3o. Quiconque a lu certitude de pouvoir entendre le prône cl de faire deui courtes rokk avant l'etpiration du temps flvé [lour In prière du vendredi, est obligé d'arnmiplir ces actes, (.ârl. aiîft.)
a3i. Quiconque a la certitude ou de fortes présomptions de ne pouvoir ni entendre le prône, ni faire les deu\ rokk dans les limites voulues, sera exempté de La prière du vendredi, et ne dira que celle qui est ordinaire â midi.
a3a. Celui qui n’arrive à la prière publique qn’apiv'-s le récit du prône (>ar l'oilicianl, mais asser tôt pour s’inrliner avec lui, et même, d'après une tradition, avant que l'oflicianl se soit relevé dans la seconde rofre/, aura cejiendanl fait légalement la prière du vendredi.
a 33. Quiconque, étant arrivé après que la prière est commencée, a récité la doxologie cl s'est incliné, mais a en.suitc quelque doute sur la posture de rofliciant au moment de son arrivée, à .savoir s'il était encore incliné ou s’il s'était déjà relevé, ne pourra rlire bi prière du vendredi, et se bornera k faire celle de midi.
a34. La prière du vuiidD'di n'est oblignloire'qiie sous les conditions suivantes, savoir :
o35. i*La présence du légitime souverain", ou d'un vicaire délégué
' On 8 vu, à l'article préoslenl, la des juristes soiil d'avis que, depuis ta disdilTi-reiic*' entre ces deux prières. parilioo niirociilcuse de rinidni Melidt {lo
* fw4m ei Iji iiliiifArl Heu doux^ imâif») . la |»ri^ dii
DROIT MISÜI.MAN.
|i8P lui [wur oUkior à rHIc iirièrp. Kii r»s de dtWs, pemlunl la prière, du Komrcrain ou de son vicnire, elle ne sera [>as interrompue, et l’un des assistants rontinuera d’oHicier à sa plarc. (ielte dis|)osilinn s’applit|ue lenient au ras ou rofliriniit perd ronnaissance, pendant la prière, ou se trouve aeridentelleiuent cmprVhè de rontiniier.
•i.16. a* Le nombre légal des assistants. La prière du vendredi n’esl obligatoire (pi’autant que l'assemblée est romposée de rinq |>ersonne8 au moins, y compris i'ofliriant. Ü’après une tradition peu authentique, le nombre b'-gal doit être de sept personnes au moins.
aSy. Quand l’assemblée est romposée du minimum du nombre légal d’assi.stants, si l’un ou quelques-uns d'eut sc retirent pendant ou après Je préne, mais avant le canimcncement de la prière, celle-ci cesse d'étre obligatoire; mais si un des assistants ne sc retire qu’après le commencement de la prière, fdt-ro pendant le récit de la dotologic sacrée, le» autres assistants sont obligé.s d’acbever la prière, et celte obligation subsiste même s’il ne reste qu’un seul assistant.
a38. 3* Les deui prônes; el kholheli'm. Chaque prône doit
comprendre un acte d’actions de grôces, la prière en l’honneur du Prophète et de ses descendants, une homélie el le récit d’un court cliapilrc du Koràn. D'après une tradition , ce récit peut être limité à un verset, pourvu qu’il présente un .sens complet. D’après une autre tradition, raieportée oralement, l’olliciant doit dire l’action de grâces, suivie d’un acte de louanges, faire une homélie sur le teste de l’amour de Dieu, cl réciter un chapitre du Koràn. Il s’a.ssoira un moment, puis se relèvera pour din; le .second prône, composé d'un acte de grâces, de la prière en l’honneur du Prophète el de scs descendants; puis il priera pour l’assemblée, cl implorera la miséricorde divine en faveur des musulmans et de leurs famille.s.
a 3g. law prônes peuvent être commencés un moment avant l’heure prescrite, de manière â être achevés à midi précis. D’après une tradition, le prône ne doit commencer qu’à midi même.
vLiiilredi ne peut être idgolcoicnl dite, ne leoanl pat leur pouvoir ro vertu d' une
les divers souvrrsiiu qui se sont succédé délitation de fiinim.
UES DEVOIRS HELIÜIEl’X.
•j^iu. Le prèiie doit précéder la prière; dans le cas conlraire, rel acte perd le lilre de prih-e du midrrdi
a /il. L’oIlicianI est tenu, d'obli|'ation, de se tenir debout pendant le prAnc, i moins (TcmpAcliement absolu; il est de même abli|]è de s'asseoir pendant le court intervalle qui sépare les deuv prAncs; il doit Aire en état de pureté, quoique, selon toute apparence, celte coiiditioii ne soit pas indispensable Le lecteur du prône doit aussi élever la voix de manière à Aire entendu de cinq personnes au moins. (Art. a36.) Cette obli|;alion est contestée.
oAa. 4° La prière du vendredi doit être faite en commun, et ne peut, en aucun cas, être faite en particulier, sous peine de nullité. Le souverain doit être présent cl officier en personne; mais s’il en est ein|K'clié, il peut se faire représenter. (Art. a3ô, note.)
a A3. 3* La prière du vendredi ne peut jam.-iis être faite .simultanément dans deux temples différents, à moins qu’ils ne soient séparés |iar une distance de trois milles au moins
tfih. Si la priius’ n été faite simultanément dans deux endroits différents, non éloignés Fun de l'autre de b distance légale, les deux prières s’annuleront réciproquement.
9 45. Si, dans ce dernier cas, la prière a été dite dans Fun des deux endroits, de nianièn' que la doxologie sacrée oit été récitée avant <|ue la prière ait été commencée ilans le M?cond, l.i première prière sera seule valable à titre de prière spéciale, et la .seconde sera achevée selon le rite de la prière ordinaire.
9 46. S'il est impassible de constater Fanlériorité d'une des deux prières, toutes les deux devront être achevées selon le rite de la prièrt* ordinaire.
IL — Des psasox.XKs uaLiuées x la païens Dr vk!vi>iisdi.
90^. La prière du vendrtHli est obligatoire pour tout musulman ina-
’ Ij prière, en ce cas, ne demexirc valable que comme prière unliaaire de niiili.
' I.e prône [louvaiil être dit [lar on autre i|ur |iar rofllriacil à la prière.
* fjfdl rf mty. Le mille légat «•quivaut À 1990 mètres, soit, pour la distance voulue. 5760 mviivs. {Art. S07.
note. )
tlHOIT MtStUUX.
jeur joiiis»anl de “ies droils riyiU, de sexe masriilin. de rondilion libre, sédentaire, sain de corps, c’esl-ii-dirn exempt d'infirmité, de récité, de strabisme; n’ayant pas atteint l'âpe de la di'>rrépitude, et domicilh- dans le périmètre de deux ferMh', an plus, du lien «’i »• dit la prière. L’élection de domicile forcée n’exempte point de r«bli}pitinn présdlée,
a48. Sont exemptés de l'oldigpilioii de la prière du «endredi les individus interdil.s, les femmes et les esrlaxes. Ce dernier point est contesté, a A 9, L'infidèle sédentaire, ipiniqne olili|;é, en principe, à la prière du vendredi, est incapable d'y assister et d’y ollirier, sous peine de nullité de la prière. (Voyez Ptair/ciriov, art. yS, note.)
a5o. La prière du vendredi est oblif;aloire, ilnns le.s conditions délcruiinées par l’article ai^, ]>nur les habitants des villajp's, aussi bien que pour ceux des villes et pour ceux qui habitent sons la tente, toutes les fois qn’ils sont à demeure fixe.
aâi. L'esclave affranchi en partie, et autorisé par son maître à disposer librement d’une partie de son temps, est disjiensé de robligalinn de la prière du veinlnnli, lors inénie, d’après une tradition aiitlH-ntiquc, que ce jour serait un de ceux dont il peut disposer. Sont de niéiiie exemptés de cette oblifpition l’esclave moknwh et l'esclave mndekher. (Vojez .Irraisrcais.«cMirxr.)
aSa. Quiconi|ue est léjplement exenqité de la prière du vendredi, peut, ce même jour, dire la prière de midi au moment où commence le temps prescrit, sans devoir nllendrc raclièvemenl de la prière s^técialc; ce retani ne constitue pas même une pratique dévotieiise. Si , a|irès avoir terminé la prière ordinaire, le rroyant exempté arquiert les conditions qui constituent l'obligation de la prière .spéciale, il ne sera pas tenu de dire la prière ce jniir-là.
aâ.1. Il est interdit d’entreprendre un voyage, le vendredi, nu moment où le soleil atteint le méritlirn. re moment étant celui de la prière spéciale. Kn tout ca», on doit éviter de voyager, re jour-b'i. apres l'aube.
nhh. L’obligation do prêter l'oreille au récit du prône et l’interdiction
‘ '. Le /rrtdk légal est de IroU purement persan . e»t ]Ki«é duos l’anibe :
niillea, soit S760 métrés, et iiSao il en est de même, crovoDs- nous, du nuit
métrés pour U distance vonloe. Ce mot. mil. fdri. S08, note.)
UES DEVOIRS RELIGIEUX
de parler i>endanl relie cérémonie üoiil contestées; en loul cas, l'infraction n’einporlc pas la nullité de In prière.
3j5. L’oITiciant à la prière du vendredi doit être sain d'esprit, de bonnes mœurs il doit professer la vraie foi, être de naissance légitime et du scie masculin.
aüG. L’esclave peut remplir les fondions d'ofliciant ’. La capacité d’oniriuni est contestée au croyant atteint de lèpre ou de cécité; mais il est préférable de la lui accorder.
a&7. Quiconque a, pendant un voyage, l'intention de séjourner dans un même lieu pendant plus de dix jours, est tenu d’assister à la prière du vendredi qui sera dite en ce lieu. Celte disposition s'applique au voyageur qui, sans en avoir eu l'intention, aura séjourné trente jours au moins dans le même. lieu.
a 58. L’appel à la prièix* ne sera pas répété deux fois à la prière du vendredi. Quelques théologiens sont d’avis que cette répétition constitue un acte schismatique; mais il est préférable d'en recommander l’abstention.
359. Il est interdit de conclure aucun marché le vendredi, après l’appel à la prière.
a6o. Tout marché conclu ce jourdà demeure valable; mais les parties rnntractantes commettent un acte blèmable.
s6i. .Si, dans un marché conclu le vendnHli, une des parties se trouve dispensée de l'ohligation de la prière spéciale, la partie ipii y est obligée sera seule coupable.
3G3. En l’abscnco du souverain ou de son délégué, les croyants feront bien de dire la prière du vendredi, si toutefois ils peuvent se réunir en nombre voulu, et s'il se trouve parmi eux un individu capable de réciter le prône. Quelques léfpsles sont d’avis que, en l'absence de l’un de ces personnages, la prière est illégale; mais celte opinion est généralement contestée. (Art. 3.IÔ. note.)
36.^. la* croyant qui, étant empêché d'assister au commencement delà
' sJIolsII ri etUki, fia josliee;* en ‘ I.'esctave est ilUpensé de cette oltli-
Ihéologie musulmane, ce terme iiii|iliqiie auiM il ne lui est pas iulerdil lie
surloiil la pralique des devoirs religieiii. s’j snunieUre.
DROIT ML'SULUA!!.
prière du vendredi, se présente après t|ue l’oflicianl s’est prosterné, et peut se prosterner avant qu’il s'inriinc de nouveau, doit se prosterner aussitôt et se joindre aux assistants. S’il n’en a pas le temps, il se bornera à suivre l’olfieiant, pendant les deux prosternations de la seconde rokfl, en formant l’intention de s’acquitter de la première. Si, au contraire, il forme l’intention de s’acquitter de la seconde, la prière sera nulle. Quelques légistes, contrairement à l’opinion générale, sont d'avis que les deux rokit ne peuvent se confondit-.
III. — Des eaiTiqi'Xs de Taiamos qi'iL est box d-obskrver le vexdredi.
a64. tles pratiques consistent à faire une ablution complète, au commencement du jour, et une prière surérogatoire, eomposét* de vingt rokh, ainsi divisée.s: sii au moment où le soleil parait à l'horiion, six lorsqu’il s’élève, six quelques instants avant qu'il atteigne le méridien, et cnnn deux à ce moment même. Cette prière peut être dite après midi; mais il est préférable de la dire avant cette heure. Il est encore recommandé de faire six roiét siirérogatoires entre la prière de midi et celle de l'après-midi.
a 65. Ijf croyant ne se rendra à la mosquée principale qu’après s’étre fait raser la tête, rogner les ongles et parer la moustache. Kn s’y rendant, il observera un maintien grave et décent; il aura soin de se parfumer, de revêtir scs plus beaux babits et de réciter une oraison avant de sortir de chex lui.
966. *Le lecteur du prône doit être éloquent, doué d’une bonne prononciation, assidu ô diri; ses prières ù llieure press-rite. Il doit s’abstenir, pendant le récit, de toute parole étrangère au prône. Kn toute saison, il (vortera un turlian et un manteau d’élolTe rayée du Yemcn. L’officiant se servira d’un bâton ou d’un sabre pour s’appuyer; il saluera d’abord l’assistance et s’assoira pendant quelipies instants, avant do commencer le • prône. Il eboisira, pour le récit du pnmiicr prône, un chapitre du Kordn d’un nombre de versets égal aux versets du chapitre un, qui (vorte le litre du rcNdm/i; au second prône, il lira un chapitra ayant un nombre de versets égal aux versets du chapitre txiii, à moins r|u’il ne préfère choisir le chapitre cxii.
bKS DEVOIRS RELIGIEUX.
367. Le récit iIr U |iriérc de midi doit être- fait k haute voix, et il est plus pirfait de dire celte prière dans lu moaquée principale, le jour du vendredi.
a 68. Si l'oUiriant ne réunit pas les conditions délerminées par l’article a 35, il est permi.s à un des assistants de le remplacer. Dans le cas où les assistants auraient fait deux rokfl sous la dir«*ction d'un ofliriant que la loi déclare incapable, il leur est recommandé de terminer, après le salut, le nombre de rokH voulu pour la prière ordinaire de midi.
I. — Des roEHiLirés oBLiciToiaas
969. I.a prière spéciale à chacune des deux fêtes n’est obligatoire qu’en cas de présence manifeste de l’imAm légitime ou de son délégué, et sous les conditions exigées pour l'obligation de la prière du vendredi. (Art. a35-94.8.)
970. Cette prière doit élro dite en commun, et cette obligation ne peut être enfreinte qu’en cas d’impossibilité absolue. Il est |>ermi$ au croyant de dire cette prière en particulier, mais, en ce cas, h simple titre dévotieux.
971. L’obligation cesse à défaut des conditions requises. (Art. 069.) 979. Il est, dan» tous les cas, recommandé au croyant, è défaut des
conditions requises, de dire cette prière, (|ui constitue une pratique dévotieuse.
973. Cette prière doit être dite dans l’espace de temps compris entre le lever du soleil et midi.
974. L’omission de cotte prière ne peut être réparée. (.Art. 938 et 399.)
' L'une de ces deux fêtes le rélébre le praniier jour du mois de shcvvdl, épo<|ue de la rupture du jeûna, et est appelée, dour cette raison, ^isÀlle/yètr; U seconde
se célèbre le 10 du mois de sil hedjèt, eu ronimémoratiou du sacrifice d'Abrabam; elle est, pour ce motif, appelée et rM.
UHOrr Mi:sL'LM*N.
i-jb. Les fonualilés de celle prière sont les suisiinles : le récit de la doiolof^ic sacrée, suivi de relui de l'esordc et d'un rliapitre supplémentaire, du chapitre Luxii,de prérérenre; selon toute ap|N)renre. le croyant doit faire une pause de recueillement après le récit , cl répéter, à cinq reprises, la doxologie, suivie, chaque fois, d'une pause de recueillement; il récitera une nouvelle dovologie avant de s’incliner, et fera les deux proslemalions sans nteiter, en se ndevant, une duiulogie; il ré|Ht|era l’exorde, suivi d'un chapitre supplémentaire, le lxvwiii* de préférence; après quoi, il récitera quatre fois lu doxnlogie, en faisant à chat|ue reprise une pause de rccueilleiuenl, et répétera enfin cinq fois celle formalité, avant de s'incliner en terminant. I.e tiondire ordinaire ties doioloi^ies est augmenté de neuf dans celte prière spéciale, savoir : cinq à la première rotél et quatrt* à In seconde, outre la doxologic .sam'>e et relie qui se récite ordinairement à chaque rokèi. (Deuxième s<>ctian, chapitre i.)
11. — Des rnxTiQccs ob tbxwtios qcmi. est bos b’obsesveb d»ss lx raiÈBB SPér.lcl.E XCX IIBCX rèTES.
376. Le croyant fera celte prière dans la campagne (sont exemptés les pèlerins qui se trouvent à la Meltke ce jour-Ià ' ); il se prosternera sur la terre même*, [.'appel a In prière ne devant être fait que pour li^s cinq prières d'obligation quotidienne, il sera remplacé par la formule : " la prières Sj-Loîl t» telàt, répétée trois fois.
S77. L'oflîcianl sortira de cher lui pieds nus, et sc dirigera lentement cl gravement vers le lieu où devra se dire la prière, en répétant le nom de Dieu.
378. Le croyant prendra quelque nourriture avant de quitter sa maison, le jour de la fêle el Jftr, et seulement au retour, le jour de la fête da
earrifet. Le repas de ce xlernier jour doit élis* en partie composé de la chair de t’animai offert en holocauste.
371). A l’occasion de la fêle r/ Jhr, le croyant, ù la suite des quatre premières prières quotidiennes, à |>arlir de celle du coucher du soleil de
' Crtic [trière est. eu «c«, faite dans ’ i\‘n« sur uii tapis, ainsi qu'il ml [ler-
W temple. mis de le fniiv [lendniil la prière ordinaire.
ÜRS DKVUIRÿ
la vigile ' jUM|u'â celle (|iii est spi^rialc à la fi*le inclusivement, l'écitera une doxolagie suppléiiieiilaire. (Art. 373.)
a 80. Les pèlerins qui se trouvent à MenA le jour de la fôte du sacrifice rikileront une doxologie supplémentaire, à la suite de chacune des quinxe prières consécutives, à partir de celle de miiii; et les croyants (pii SC trouveront cliex eux ne feront ce récit supplémenlnirn qu'à la suite des dix premières prières, à partir de la même heure. (Voycx Piisa/viB».)
a8i. (leltc doxoiofpe spéciale se récite de la manière suivante : le t/kbir sera répété d’abord deux fois (il y a divergence entre les théologiens sur la nécessité d’une troisième reprise); puis il sera suivi de rette oraison : «Il n’y a de dieu que Dieu; Dieu est grand; rendons grâces à Dieu de ce (|u’il nous a accordé, et reuicrcions-lc de nous avoir assistés,» alll 3tl xJI 51 U5tjl U Jx ylïJI aIj UIJvA l« sèJ slllj là flnh rllà nllàh, ré
allàlio fkbtr, ré fl hemilo lellàh f/d ma hctlÙNà ré lekà r» ncKtikr tkima avlàuà. Iæ jour de lu fête du sacrifice, on ajoutera : « et de ce ipi’il nous a nourris de la chair des animaux , » |,Ui5M yu Lü);} ré re:eknà rncii brliimel il ntàm '•*.
a8a. Le croyant doit éviter de se rendre en armes b celte prière et de faire, ce jour-là, quelque prière surérogatoire avant cl aprx's la prière spéciale, excepté à Mi'dine, 011 il doit faire deux rokél, avant de sortir de la mosquée du Prophète.
'jH3. L’obligation de réciter les doxolugies supplémentaires dans la prière spéciale est contestée, cl l’on s’accorde généralement à se borner à en recommander le récit. Tous les théologiens qui en admettent l’obligation ne l’élendenl pas aux pause* de recueillement qui, selon la première opinion, doivent avoir lieu entre chaque répétition. Ceux i|ui admettent celte dernière obligation ne l’étendent pas au récit verbal de» oraisons pendant le recueillement. (Art.
98/1. Si l’une des deux fêtes tombe un vendredi, le croyant dira, à son gré, la prière »|iériale à la fête ou la prière du vendredi. L’oflirianl mentionnera celte faculté pendant le prène. D’après une tradition authentique, quelques légistes limitent l’usage de cette faculté aux croyants
' les musulmans font rommencer le jour su coucher du sotril. — ’ Kurén , rhap. XXII . vers. 99 et R.*!.
DROIT MISUUHN.
ilomirilii-ü luiii des villes et qui seraient cvpnsés « un dérangement trop gênant.
a85. I.Æ jour de chacune des deux fêtes, les prônes ne seront dits qu'aprôs la prière *; les dire avant constituerait un acte schismatique. Le rrovant n’est pas obligé d'y assister, mais il lui est reruminandé de le faire.
a8G. La chaire ne sera pas transportée de la mosqué<‘ au lieu où se dit la prière spéciale; on élèvera un tertre de terre pour y lire les prônes.
387. Il est interdit à quiconque réunit les conditions rcquLses pour l’oliligation de dire la prière spéciale aux deux fêtes , d’entreprendre un voyage après le lever du soleil, et avant d’avoir dit la prière. Quelques théologiens étendent rinterdiction à partir de l’aube; mais on s’accorde généralement à admettre l’autorisation jusqu’au lever du soleil.
CH.IPITRI': III.
»E I.X riutRE l L'OCC*.SIOS DX'N l•nÉ^OS(Ï^F. CÊLESTt. MÉTÉnRIlJl'E UC TEBRE.smE. .jQai ïjL. sf.UT OL iriT.
I. Ilisposmoss GésÉRtLES
388. Une prière spéciale est obligatoire à l’occasion d’une éclipse solaire ou lunaire, et d’un tremblement de terre.
389. .Selon l’opinion générale, celte prière est encore obligatoire à l’occasion de tout phénomène météorique extraordinaire, tel qu'une trombe ou tout vent violent. Cependant quelques légistes llmilent, en ce cas, l’obligation à l’occa.sion des vents violents appelés «èJâlI cl iüÿtfJI rrt/àli tl mekhoupt et el mo:kmfl.
390. La prière ù l’occasion d’une éclipse doit être dite dans le lem|>s compris depuis le commencement du [ihénomène jusqu’à la fin. L’obligation cesse, si le phénomène ne dure qu’un instant. Cette disposition est applicable à l’occasion de tout autre phénomène céleste, si l’on admet, en ce cas, l’ohligation de la prière.
' rontrairenienl à ce ijiii a lieu I». vendredi. ( Irl. s.TR e| *3j. )
UES UËVOIRS REUGIEUX.
ayi. Celte prière est obligatoire à l'occasion d’un tremblement de terre, quelle qu’en soit la durée; elle peut être dite après que le phénomène aura cessé; mais le croyant doit, en ce cas, préciser rintention qu’il se propose de remplir. (Art. i.18.)
993. Celui qui n'est instruit du fait d'une éclipse solaire qu’après qu’elle a cessé, n'est pas tenu de réparer la prière omise, è moins i|ue l'éclipse n'ait été totale.
393. La prière à l'occasion de tout phénomène autre qu'une écli|>sc solaire ne doit être réparée, en ras d'omission, que si le croyant a eu connaissance du fait, et s’il a omis la prière par ignorance de l'obligation. par négligence ou par oubli.
II. — Uc niTK DS LS paièRK spéciiLK À L'occtsioa D>(:s ealsouèsa.
agi. Les fornialilés de celle prière sont : le récit de la doiologie sacrée, de l'erorde et d'un chapitre supplémentaire, suivi de l’inclination; après s’élre redressé, le croyant achèvera le chapitre, s'il ne l’a pas terminé, ou, s'il l'a terminé, il répétera l’evordeet un autre chapitre, fies formalités seront répétées cinq fois et dans le même ordre. Le croyant se prosternera ensuite deux fois, se relèvera et ixkilera de nouveau l’cxorde et un chapitre, puis il dira Parle de foi, et terminera par le salut. ( Deuxième section, chapitre 1.)
aqS. Le croyant observera de faire en commun celle prière sjsériale, de la prolonger |>endnnt toute la durée de l'éclipse, de la recoiiimcncer si elle était achevée avant la bn du phénomène, de demeurer incliné pendant un temps égal à la durée du récit de l'exorde et d'un chapitre, de réciter, île préférence, des chapitres choisis parmi les plus étendu.s, si la durée de l’éclipse le permet; de réciter la doxologie chaque fois que, après s'étre incliné, il se redresse, è l’exception de la cinquième et de la dixième inclination, pendant lesquelles il doit réciter la formule ; «Que Dieu entende celui qui l’a loué! s f,X^^*Ut teméé allàli mrn hemidèho; et, enfin, de faire cinq pauses de recueillement.
III. — Dispositioss rxBTlnOLièaïs
396. .Si Péclipse a lien au moment prescrit pour une prière d'obliga-
ItnOIT MUSILIIAN.
(ion quoCidicnnc, le rroyant eommerirera |>nr I» prière ordinnire, ou. à »un grè, fwr la prière spéciale, s’il a le lem[>s de les dire (ouïes le* deux dans les limiles prescriles pour l’une e( pour l'aulre. Dans le cas conlraire, (juelque* lègisles son! d'avis de donner la préférence it la seconde prière, el d’auires se prononcent pour U première
397. Si l'éclipse coïncide avec l'heure prescrite |M>ur une des prières »urérogaloires nocturnes, la prière spéciale sera dite de jir<’-férencc. lor» même qu’elle ne pourrait être achevi-e dans les limil)** Tuées pour la prière surérogaloire, qui, dons ce cas, sera réparée.
398. Il est permis au croyant de faire la prière spéciale au moment (Tune éclipse . sans descendre de sa monture , el sans n-sser de marcher, s’il voyage péde.stremenl; mais il lui est recommandé de ne la rvViler ainsi qu’autant qu’il ne peut faire autrement.
DtseoMTlovs r.ES ill «LES
399. Tout croyant, quels que soient son sexe et son étal, est tenu, d’obligalion, de prier pour toute perMUine défunte qui, de son vivant, a récité, au moins une fois, les deu» actes de foi, ou qui, dé-cédé»* a l’ilge de six an* au moins, était présumée profess<-r l'islamisme. Il est recommandé de prier pour r.âtne d’un enfant décé<lé au-«lessnus de cet âge, si toutefois il est né viable; niais, dans le cas conlraire, un ne doit pas prier, lors même que la formation du fœtus eût été complète.
3 00. L’olllrianl à la prière des morts sera, de préférence, choisi parmi les parents les plus jiroches du défunt : le pèn- olliciera de préférence au fils; le fils, de préférence au frère, à raleul el è l'onde paternel; le frère germain, de préférence au frère consanguin ou utérin: le mari, de préférence aux parents le* plus proehi** de l'épouse décédée.
301. Kn cas de survivance de plusieurs pronts du même degré, TolH-
' A condition que ta prière qui aura été onvise seca réjvarée.
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rifint .‘•rra rhuisi jtarnii leü inâli's, <Ip |in*r<5r4>nc<‘ aux fi'nimcs, p| parmi les parents d'^lal libre, tie prx'férenrc A ceux ilunl IVlal esl l'eselarage.
3o9. Le parent d/si|pi(‘ par le dej'n’ de parvnid ne peut oITirier à la prière des tnnrls qu'autant qu'il réunit les conditions délcniiimVs par Parlicle 3 55. A son défaut , la fonction sera dévolue au pan-nt du dej'ré suivant <]ui réunira ces conditions, et ainsi de suite, de dcjjré eu degré.
3o.3. S'il se trouve plusieurs parents au même degré et réunLssant également les conditions requises, la préférence sera accordée à relui <|ui sera le plus versé dans la théolngin; à science égale, à cidui t|ui aura la meilleure diction; ensuite, nu plus âgé, et enfin à celui dont l’extérieur sera le plus agn^able.
3o&. Si le |>arcnl le plus proche du défunt est majeur et jouit de tous scs droits civils, nul ne |ieut oHirier à la prière dite |iour l’éme du iléfiint sans son consentement.
305. L’imlm légitime aura la préférence sur tout aula-, |Miur ufTicierii la prière des morts; après lui, la préférence sera accordée h un membre de la famille des llaschcmilcs ', s'il y est invité par le plus prorlie [tarent du défunt, et s’il réunit les conditions requises. (Art. ï35 et 955.)
306. Il est permis à une femme d'oiïirier, quand l'assistance n'est composée que de personnes du même sexe, i condition qu’elle se tiendra non pas devant l'assistance, mais .sur la même ligne’. Cette disposition s'applique également nu cas où les lioinuies se trriuvent dans la nécessité de prier en état de nudité. (Art. K 1 et H9.)
307. Dans tous les cas autres ipie ceux (jui sont cités h l'article précédent, l’ofliciant doit se tenir à qnebjues [>as en avant des assistants, ou de l’assistant, s'il n’v en a qu'un seul.
308. Si l’assistance n'est conqiost-e que de femmes, elles se tiendront derrière l’ofliciant , s'il est du sexe masculin.
3o<). Si l'a-ssistance se compo.se de emyants des deux sexes, les femmes prendront place derrière les hommes.
3 10. Si une assistante esl en état menstruel, il lui est recuinmaudé de sfl tenir i l’écart.
' Faniittc ilu ProphiHe. — ' Conlraircnicnl ii ce qui a tim pmir t'nllicisnt <le sexe oiascolin. (.Vri. .307.)
II. — l)i niTB !>*: t» i’*ii:M; ii»:s
3 1 1 . I.;i prif'i'f d«^ morts so rüm|K>se ilii nVil oblig^aloin- ili- cim| «luvolo(;ies, .s<'|Min*os. cbarmio, par le nVit d'iinn oraiviii. (àrtio dmiiônï fonimliliV n’osl pas obli|;al«in‘; mai» si. avor qiicbiucs ou ru admet
roblif’alioti. le croyant n'est pas. en tout cas, tenu de dire des oraisons spiViales. Il est préférable de se conformer à ce que rapporte h ce sujet Mobeiniued ebn MnliAdjer, d'après sa mère Omiu Selinèt. sur la foi de riiiiÂiii Almu AlMlallàli. .Selon cette tr.idilion, quand le l'ropliète priait pour un défunt, il isVitait d'abord une doxologie et l'acte de foi; il isVitait ensuite une seconde dovologjie et une prière en l'honneur des prophètes ses prédécess«-urs; il récitait encore une du(oloj;ie et une prière pour la communauté musulmane, suivie d’une do\olu|;ic et d'une prière pour le défunt, el terminait par une dernière du\olo|'ie.
.Iiti. Si le défunt est schismatique, on se bornera au ré-rit de quatre du\olo|jies.
3i3. Dans la prièn’ des morts, le croyant doit. d'oblq;atioii , former l'intention qu’il se pro|>ose de remplir, se tourner dans la dinoTion de la Leblrt, el se tenir à la télé vie la civière, en la j'ardanl il sa ilroile. L'état de pureté n’est pas indispensable pour celle prière.
3iii. Le croraiil ne iloit pas se tenir l'Ioii'né du corps pendant la prière, ni la ilire avant v|ue le coiqis ait été piirilié el enseveli. Si le coqvs ne peut être enseveli, la prii-re ne .sera dite qn'apri's qu'il aura été placé ilaris la tombe, el i|ue les partii's jpVnilales auront été voilées.
III. — Des PRvnocts ne TRiiiiriov oi'ii. est bon leoasERVEa t Lv nuiar.
DES vinaTS.
3 I 5. Si la personne défunte est du seve inasciilin , l'olliciant se tiendra à la hauteur de la ceinture; à lu hauteur de la poitrine, si c’est une feiniii)'.
3i(*. Dans le cas où la prière est dite siinullanémeut pour deui personnes décédéses, de sexes dilTénmls, les corps .seront disjoisés de telle sorte que la poitrine de la femme défunte se trouve sur la même lijjne que la ceinture du dv'fiml; roflicianl se tiendra entre les vieux civières.
Sfj. Il est reconimamlé an crovanl de se purifier avant de dire la
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priôrc des inorls, de ivlirer ses diaussun's, d’élever, selon l’avis unanime des léfjislcs, les mains pendant la première doxulnjie, et peminnt les autres, selon i|ueli|ues-uiis. Si le défimt était ortiiodove, le crovant dira |>niir lui une oraison après la qualrième dotolo({ie; il la dira ronire lui, s’il était hétérodoxe. Si le défunt était de foi douteuse, le eroyaiil récitera l’oraison dite prilre Jef tin/ra, dofi ol mnste:nf!n.
318. Si le croyant ifpiore quelle était la roli)'ion du défunt, il priera Dieu de res.susriter celui-ci avec ceux dont il aura partafjé la doctrine.
3 19. En cas de décès d’un mineur dont la filiation c.s| inconnue, le croyant priera Dieu de recevoir le défunt avec ses pères, et de le traiter comme ils auront été traittfs.
3oo. Après la prière, le croyniit demeurera en place, jusqu’à ce que la rivière .soit soulevée, et priera .sur le coqvs, dans le.s endroits accoutumés. (Vojec Aair/car/ov, art. 176-180.)
3'ji. La prière des morts peut être dite daii.s la mosquée; le croyant doit éviter de prier deux fuis pendant le convoi d'un seul défunt.
3aa. Quiconque se joint à l’assistance réunie afin de prier pour une personne défunte, quand la prière <st di*jà commencée, continuera à suivre l'oflici.'int; mais il devra, «après la lin de la prière, dire la partie de cette prière à laquelle il n’aura ps assisté.
393. Quiconque ne se joint à l’assistance qii’après la levés* du cvirps ou après l’inhumation, doit faire sur-le-champ la prière en particulier, fdt-ce sur la tomlie.
3'j.A. Quiconque aura commencé à dire en particulier la prière des niorU, fera bien de la recommencer, à l’arrivée de l'olliciant, eùt-il déjà récité une ou plusieurs doxolo|;ies.
3a5. Il est permis de dire la prière des morts sur la tombe d'une personne décédi'e et ensevelie .sans prières, mais seulement dans un délai de vint^-<|uatre heures après rinhuination.
396. La prière pur les morts peut être dite à toute heure, pourvu iprdle ne coïncide pas avec la limite extrême du temps fixé pur une prière obliptoire; mais s’il reste a.s>e( de temps pour dire les deux prières, il -sera prmis de commencer par la prière des morts, si l'un peut craindre que le retard ail quelque inconvénient |iniir le corps du défunt
IIU)
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yuicuii<|iii' aviiiil (•utunieiio* I» |iriiTv iiin’ |>ers«ntu? «lécôdw. vii-iil )> |K>rdro un |>.in*nl (mur lequi'l il doil auxsi |»ri*’r, (►eut, s’il le d<^ sirr, s’inlerromprc et rprnmnicnciT la |)riJrc Â l’inlontiun des dein (>ersormes, on tcmiitH’r la (irû're el la tviMiinmenrer ensuite à l'inlenlion de la seconde |>ersonne dén'-déi-,
CIIAPITUi: V.
DES l'IlIKHES REliOUUlSDÉES ET D'E\r.ELLEV.E. wjlyL. SEUOI if
El ¥niKim:B(T.
3aK. Les prières reromniamlées, mais non uiili|'atuires, se disiseni en deux ralé)[ories i“ les prières sun'ru((nloires i|uulidiennes, dont il a èld traité dans (ilusieiirs (lassafp's de ce livre, sja-rinlement aux articles â-y, i«-aG;
3 a 5. a* Toutes lia, autres (irières surérof'aloires. Celte M^rnnde catégorie SC divise elle-méiiie en deux classes : i* les j)rières qui mit lieu en certaines occasions arridenlelles, et sans é(Mique déicnninée: a* celles qui ont lieu à rertaines époqin-s fixes.
,33o. .Nous nous lioriierons, quant aux (irières de la (irenlière classe, à citer les (•rinri(Kiles.
Ile b prureiMior ilemaiiiler la (ihiie, .ta -i-TI ï^La •'Ul tirtitdià.
33 1. Il est recoinnmndé aux croxants de faire celle (irièrc après un dessiiclirnienl [irolongé des cours d’eau et le inaii((Ue de [iluie.
33a. Celle (trière se dit selon le rite dl'■lerminé (mur la (irière de chacune des deux fêles (art. a^S). avise celle différence, que les jwu.ses de rerueillenienl iqin'-s chaque doxolugic seront rem(ilacées (mr des sujipliralious, adressées à Dieu cl à son l‘ro(ihèle, pour demander la (iluie. Le crovant (lourr.a, & son grc, réciter les oraisons qu'il saura, ou celles i(ui ont été dites (lar le Pro(ilièle et pr le* iinènis- en seuihlahlc oecasion.
333. Les pratiques de tradition qu'il est Imio d'observer, à l'orca.sion de la [irière pour la [iliiie, sont les suivantes ; les croyants observeront un jedoc de trois jours, et, le troisième jour, ils sortiront (lieds nus et se rendront lentement et gravement dans la cam(ia(ine. On fera en sorte que ce
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jour soit un lundi, et. si c'esi i[n|iossil>|e, un veiidrtHli. On évilern de foire «elle prière dans la nins(|iièe. Iæs vieillords, les enfants et les femmes se joindront è la profession , ipii se déroulera avec lenteur, et les enfants seront tenus loin de leurs mères A|irirs la prière, rnlliriiinl portera son nianlean reloumé, l’envers en dehors, et, se tournant vers la kehlk, il rérilera la dovologie cent fois à haute vois, et ré|H-tera de la même manière autant de fuis le te»bUi, en se tournant vers sa droite, et cent actes de fui à runilé de Dieu, en se tournant vers sa gauche. Il rérilera ensuite cent aeliuiis de (p'âi'es, en se tournant vi>rs les assistants, ijui ré|M'’lcrunt allemativement avec lui lout<‘s les furrualités précédentes. La cérémonie se terminera par un prône, dont le texte roulera sur la nécessité «le s'humilier devant la sévérité de l)ieu. liette prière sera n'|>éli-e jiistpi'ii ce que les vœux de la communauté aient été exautnîs.
33 ti. Cette prière |>eul être faite lonupie les sources et les puits seulement sont taris.
33.S. Parmi les principales prièri^s de la prtuiiière cla.s.s«> delà seconde raté|;orie , nous indiquerons encore les «juatre suivantes :
33G. I* La prière avant de consulter le korôn, ou le ro,s«iirt>, nu moment d'entreprendre une affaire, «cfdt o/ etlekhàrel
337. a* Ijv prière pour demander l’assistance divine en faveur d’un objet déterminé, ï^fUe $eUt ol hmljèt;
33S. 3* La prière pour n-mercier Dieu du résultat heureux de quehjue entreprise ou d'une faveur qiielcon«|ue, yCâJl lehll ol Meliokr;
33(). à* La prière dite lors d’une visite 11 un lieu s«iint ajLjjl a^JUc «f/ijr ol :ithvl.
3^10. I,es prières d'exiadience «le la seconde cali'qpiri*' ipii sont faites à des épcH|ues fixes sont au nombre de six, savoir: i*les prières suréro^pitoires du mois de ramaxân. Ü’aprè's la tradition, ces prières com|>oscnl un ensemble de mille rokk, ainsi divis«:es : vingt jiendaiil chacune des
' iWin que leurs cris admtenl un appel plus «^oipietit à la miséricorde «livine.
’ (Iss cvitsullalions sont utic iiiiilalioii ries rir/filioHm , dont l'usnge, t«i le sait,
s'nl iwqxHiié fort Iting1eni|>s aprrs J'ère ebréliennr. et nvéïiiejimiu'au xvii' sièrle, è rorcasion de la nausance il'un cidiiDl.
* Trd que h- Imidieaii du l'ropliète, d'un initlin ou d'uiiiuarltr.
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vilif’l iircuiii'o-s niiils du mois, dont huit apri's 1» |irii‘rc du coiichor du soleil, cl dou/c a|»r«'s relie du soir; Irenic pndani rlinrune des dix dernières iiuils, cl dites aux lu'ures prérilées; el enfin renl pendant chanine des trois nuits parlirulièrenienl sanctifiées [)'apn‘s une autre tradition, le croyant jK-ut se borner à dire les cent roki'i spéciales [tendant ces trois dernières nuits, en n'pniiissani les ipinlre-\in|,'ls uiilres* par dix, qui seront faites, cbaipiR xendredi du innis, & la prière en riinnneiir de riniÂiu Ali, de Kàteinèl et de l'imàni f)jafi>r, el ipianinte <pii seront faites le dernier vendredi, savoir : viiif'l ù In prière de riiiiAiu Ali, el les vinj’l dernières à la prièn* qui sera ilile le soir du iiiénie jou r, en riionneiir de |■'I^t<•lnèl. (Art. 3Ai-.1'i3.)
3A I . a" I,a prière en riiomieiirdii prince des crotanls, riiiiitin Ali. Klle se roiiipose de quatre roti'l, avec les deux actes de foi el les deux siduls. A rliarpie rokk, le croyant ri-rilera une fois l'exorde ilu KorAn el un rha- |Mlre siippléinenlaire, el cinq fois le exii' chapitre.
3 A a. 3* La prièn* en riionneiir de Kàlenièl. Klb* se rom|H>se tie deux rokrl ! à lu jiremière, le rrnyani récitera une fois l’exorde du korèn et cent fuis le xi.vii' chapitre; el, a la seconde, il répétera renl fois l’exorrh* el le exil* chapitre.
3 A3. A* La jirière en riionneiir de riiiiAtii Iljafer. Elle se compose de quatre rokk avec les deux saluls : ù la première, le cruyaiil récitera une fois l'exorde et le xcix* chapitre, el quin»- fois le Iribih; il récitera dix Icfhih en s’inriiiiani, dix en se redressant, ilix en ,se prosternant, e| dix en se relevant ù chacune des deux prosternations, soit soixante et qiiinie Irtkth à rhariine des quatre rokrt. A la seconde rokrl, le croyant récitera le c* chapitre; il dira le ex* i la troisième, et enfin le cxii* à la quatrième, l’endant celle dernière rokrt, le croyant dira, de préférence, l'oraison «)a's-ialc n celle Jirière.
3 A A. 5* La prière surérogatoire de la fêle ri Jhr. Elle .se corajiose de lieux rokk:ù la première, le croyant dira une fuis l’exorde el mille foLs le
' loi dixaiemiéme, la vùigl et uniènic dites |iendaiil la nuit du ig,ii Imsoiiauti!
el la I ingt-traisiéme uuit du mois. (\oy. cote/ qui doivent être dites peiHlanl les
Prairreir/ov, art. igô.) nuits du si et du ait.
’ C'est-à-dire les vingt rokrl qui, do- prés In preoiière tradition, doivent être
UKS UKVOIRS RELIGIKUX.
exil' chapitre, et, à la seconde, il ne rdcilern l'exonle et ee rhnpitre qu’une seule fois.
345. ti* La prière «lu jour de ht fitf i(t réktyg, qui loudie In lA du mois de <il hedjèl; elle doit dire dite une deini-licure avant midi. (Voy. Maif/ciriov, art. i<j6.)
346. Les formnlil<'>s cle.s prières d'excellence pendant la nuit de la moitié du inoLs de sclialiûii, et îles prières de In nuit et du jniir anniversaires de ravénemcnl du Prophète, sont dt^laillées dans les rituels spéciaux.
34y. Le rniynni peut demeurer a.s.sis pendant les prières siirérojjaloires et d'excellence; mais il lui est recommandé de .se lever aux endroits voulus, ou, s'il demeure assis, île doubler le nniuhre des rokft déterminées.
QUATRIÈME SECTIO.V
DES DISPOSITIONS SECONÜ.AinES. ET TÊt'AEÈ.
aiAPITRE PRKMIKH.
tliS I.Xrll.VI.TIU.XS ET DES UMISSION.S DAXS U PRIERE.
•jJLJI J JJÜl U- hiitm m sELiT
348. la^s infractions aux rormalilés de la prière peuvent dire commises volontairement, par erreur, par inadvertance ou par suite d’un doute de la part du croyant.
I. — Dis ixrRicTioxs voLOXTxints
34p. Toute infraction nu toute omission volontaire, dans un des principes fondamentaux et dans quelque jiarlie de la prière, d'une des lormalités prescrites, et toute interruption volontaire dans une prière obligatoire, ont pour elTcl la nullité de celte prière.
35o. l..a disposition précédente s'applique encore 4 toute interruption volontaire pendant une des formalités fondamentales de la prière, ou parce que le croyant ignore l’obligalion de ne pas s’interrompre.
35 I. L'omission de la formalité relative à Pélévalion et à l'abais-se-
tinOIT MUSULMAN.
lOi
lll«■ltt (li‘ la voik Biit |)as.'ai|'(‘s voulus iiViii|H)rtc pas la nullit<^ Hr In prière, si II* rmyatil a ignoré rrltr roriiinlilé.
■15o. Ouironque prie dans uii lieu et avec des liabilleinents enlevés injustemi'nl nu propriélnire, fail une pri«-re valable, si loufefois il ignore res circ(uisl,mces. (Art. l'I ya.)
353. Celle dispusilinii s’applique de iiièiiie au ras oil le croyant s'est servi, |HHir l'ablution, d'eau enleviV injustement au propriétaire, et a ignoré ce fait; mais, s’il l’a rciniiu, il est tenu de n'pi'ter l'ablution cl la prière.
35A. Quiconque a fail une prière, revélu de la peau d'un animal iiiori naturelleincnl, n’esi |>a.s tenu de rerouimencer, s'il a ignoré ce fail, ou s’il ii’en a été iiisiruil qu'après avoir achevé sa prière, pourvu, loulcfois, qu’il ail acheté la peau, ou l’Iialiit tpii en est fait, d’un niusiilinan nu dans un inarebé iiiusuliuan; mais si In peau ou l'babil ont élé achetés à un iiiridèle, nu ramassés dans un lieu quelconque, la prière sera nulle et devra être reromiiieucée. (.Art. 67-69.)
35.5. Quiconque a fait la prière sans être certain de la provenance légiliiiie de Ici vêlement ou de lel objet qu’il a gardé sur lui, est tenu de recommencer la prière. (Art. 67-MH.)
II. — DfS IXFRteTIOVS IVVOlOXTtiaES
356. L'oinis.sion irivtdonlaire d'iiii des principes fundaïucnlaui de la prière , siivoir : i”de se lever avant de former l'inlention, 3° de l'intenlion avant la doxologie sacrée, 3* de rinlenlion avant le récit, 4" de l'inclination du corps avant la prosternation. 5" de hi n'-pélition de ce deroier acte avant de s'incliner une seconfle fois', em|iorle l'obligation, pour le croyant, de recumniencer la prière, à partir du jaiinl omis. f)'apn‘.s une tradition, celle tolérance n’est applicable qu'au ras où l'omission a lieu dans l’une des deux dernières rokrl; et toute omission conimi.se pendant toute autre entraîne la nullité absolue de lu prière. -Mais la première opinion prévaut en général.
357. Toute formalité, telle qu’une rok/t, une inclination du coqis ou une pmstem.alion , ajoutée volontairement ou involonlairiMncnl à celles
‘ l!e» ilivenies fitroinlil*'-. miislilneni rcii.o>iiil4e rftine irstri. ( tri. iNv. noie)
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qui 9on( prcscrilc.s, i'iii|KirlR la niillild dn la prière. Deux jurisronsultes éniinenU, doni l'mi ri<t le xrlieikii Kim ni Houdâ, sont d'avis que, si le rroyanl s’aperçoit de sou erreur après s’ilro incliné une fois de plus tpic le rite ne l'ordonne, il n’est pas tenu de rerniiimencer la prière. Mais il est préférable de se prononcer pour la nullité de la prière.
.108. .Si le croyant a omis une rokét et s'aperçoit de celte omission avant d’avoir fait quelque acte annulant la prière, il pourra faire cette rokft aussilèl, sans recommencer la prière, celle dont il s’acquitte ne fdtelle composée que de deux rokrl. Si le croyant ne s’aperçoit de son erreur qu'après avoir fait quelque acte qui, volontain' ou imolonlaire, emporte ipto fado la nullité de la prière, il sera tenu de la rccommenrer.
35y. Les lé|pstes ne sont |>os d’accord sur l'ubligalion de rcroinmencer la prière si, dans le cas pn'fédenl, le croyant ne s’aperçoit de son erreur qu’après avoir fait quelque acte qui, commis involontairement, n'emporte pas la nullité de la prière, par exemple, s’il a parlé d’un sujet étran|;er è la prière. Mais il est préférable de se prononcer pour ta négative.
3tio. Les dispositions précédentes s’appliquent aussi .'i Tomission du salut dans les mêmes ras.
Ifit. Nous sommes d’avis que le croyant qui a omis deux prosternations et qui ne se rappelle pas si l’omission a eu lieu dans deux rokft ou dans une seule, doit, |uir précaution, recommencer sa prière '.
3Ga. D’après une tradition, si le croyant a omis les deux prosternations dans une de deux rokft, qu’il ne saurait précis<>r, il sera tenu de les recommencer toutes les deux, à cause de l’inrertitude uè il ae trouvera d’avoir rempli les conditions voulues dans l’une d’elles. (Cependant, l’avis général est que, en ce ras, le croyant peut se liorner è faire les deux pioslernations réparaloires. (Art. 38^.)
3G3. l’anni les omissions involontaires d’une des foniialités autres que celles qui constituent des principes fondamentaux, qui, par conséquent , n’em|inrtent pas la nullité de la prière, il en est qui n’eniraincnt pas même l’obligation, pour le croyant, de recommencer la prière à partir du point omis.
' Od a vu f|uc rtiaqoc rokii se compose, entre autres, île deux prostemalioiisi. (Art. iqn.)
DflOlT MtSt LMUN.
36ft. L<>s omissions di- ccitc cat^){orie sont les suivantes : avant de s’incliner, l'oubli du rA'it; l’oubli d’dlever ou d’abaisser la voiv aux pssoges voulus; l’oubli du récit de l’exonle et du cha|>itre supplénienlnire; pendant que le croyant est incliné, l'oubli de din“ le ;è<r, et de demeurer dans celte posture |M>ndBul ipielques instants; avant de se prosterner, l'oubli de se redresss'r et de rs\sler ainsi p-ndant quelques moments; pndaiil la prosternai ion, l'oubli du :fkr, l'oubli de mettre on contact avec le sol les sept parties du corps déterminées, et de donienrer prosterné pndanl quelques iiislaiils; avant de se prosterner pour la seconde fois, l'oubli de relever la télé et do In tenir quelque temps dans cette position; enfin, pendant la seconde proslemalion, l'oubli di-s formalités citées pour In première prosternation. (Voyez deuxième section.)
des. Les omissions involontaires <pii n'emportent pas la nullité de la prière, mais seulemcnl l'obligation de la recommencer à partir du point omis, sans ajouter les deux prnsleriialioiis ri'pratoiri's, sont réparables dans la forme et dans les ras iiuliqué's aux articles suivants.
3fi6, Quiconque aura omis de réciter ri'xorde avant le cliapitr<‘, dira l'evorde et redira le rbapiln'.
3C7. Quiconque aura omis l’inclination et se rap|ielle celte omission avant de se prosterner, fera rinrlinelion et se prosternera.
36H. Quiconque aura omis une ou deux prosternations, ou l'arle de foi, et s’aperçoit de celle omission axant la seconde rokèt, fera les prosternations ou l’acte de foi, ss* relèvera pour dire le récit et le tttbih voulus, et fera ensuite la seconde rokri. Quelques légistes, en rontradiciion avec l'opinion générale, sont d’axis que. dans re cas et dans le cas précédeni, le croyant est obligé aux deux prosternations réparatoires. (Art. 387.)
36q. Quiconque aura omis de dire, avant le salut, la prière en l'bonncur du Prophète et de ses descendants, sera tenu de la dire après le salut.
370. Quiconque a omis une proslernniion et l’acte de foi, et ne s’a- |ierruil de rumlssion qu'aprf's s’élre incliné à la seconde rokèt, s'acquittera, è litre ntparatoire, de la formalité omise, et fera en outre les deux proslernallons réparatoires. (Art. 887.)
DKS DF.TOinS neUGIEUX.
III. — Du Doi;n Bim i.’ic<u>iiPLissxiii.iT ou l’ohissiob ti> ounout romiiUTiS DI LA raitu, j ijLül tscH scaitt ns ssiSt.
i-ji. Qiiicunquv douto (Iv sMiro ««(luitlil du iiomlin> de rokfl voulu dan.< une prière obligatoire rompooèe de deui roktl, telle ipie relie du matin, l'une des cinq prières obligatoires quand le crovant est en voyage, celle qui est spéciale aus deux fêtes, si le croyant est tenu de la dire, relie cpii doit être faite è l'occasion d'un phénomène terrestre, céleste <iu météorique, et celle du coucher du soleil, sera tenu de reromnienrer.
3^0. Quiconque doutera d'avoir rempli quelque formalité de la prière et concevra ce doute quand il est encore temps de s’acquitter de la formalité omise, la remplira aussitét et arhèvera la prière. Si le moment est passé lorsqu'il conçoit ce doute, le croyant continuera sa prière, que la formalité omistr constitue un des principes fondamentaux ou un accessoire, et que le doute porte sur les deux premières nkfl ou sur les deux dernières.
SyS. Quiconque concevra un doute sur la nature de l'intention qu’il a formée avant la prière, si, |iar exemple, il croit avoir formé l'intention ■le s'acquitter de la prière de midi au lieu de celle de l'après-teidi, on de faire une prière sun‘rogatoire au lieu d'une prière obligatoire, sera tenu de recommencer en formant l’intention spéciale.
Z-jh. Quknnqne doutera de s'étre acquitté du nombre de rotéi voulu dans une prière composée do quatre nkfl, sera tenu do recommencer la prière, si le doute porte sur l'une des deux premières nkfl, ou s’il ne se rappelle pas le nombre de celles qu'il a faites. Si, au contraire, le croyant est certain de s’étre acquitté des deux premières nkfl, il ne sera tenu i|u'è la réparation précaulionnelle, dans la forme indiquée aux articles suivants.
3^ü. Qakon<|ur doutera de s'étre acquitté de la seconde ou de la troisième nkfl, fera cette dernière, dira l'acte de foi et le salut, et refera, à litre n'paraloiro, une seule nkfl, en se tenant «lebout. ou deux nkfl, en demeurant assis.
Z'jfi. Quiconque doutera s’il s’est acquitté do la troisième ou de In quatrième nkfl, fera celle dernière, l’achèvera et terminera de la manière indiquée i l'article précédent.
UnoiT VII SlLilAN.
377. Kn cas de doute sur la seconde ou sur In i|iiatnème rokèl, le croyant fera la dernière cl deuv autres rokk, à titre ril|iaratuire , en se tenant debout.
37R. Eu cas de iloute entre la seconde, la troisièuic et la quntrièiuc rokft, le croyant fera la dernière, dira l’acte de foi et le «ilul, puis fera quatre autres ra4è( à titre n'paratoire, dont deux en restant debout, et deux en demeurant assis.
379. Le croyant qui doute de s’ètrc uci|uitté d'une rttkèi dans une prière composée de deux ou de plusieurs rokt‘1, mais qui croit pouvoir préciser relie qu’il a omise, a|'ira rumine s’il en avait la certitude, cl ne fera que la rokrl qu’il présume avoir omise.
380. Il y a diter|;encc entn- les lé|;istcs sur l’obligation de réciter l’exorde dans la roWl de réparation précautionnelle. (Art. 37^-379.) Les uns, se fondant sur ce que cette rokrt constitue une prière spéciale, et sur ce i[u’une prière n’est «niable qu’autant qu’elle estpréréilée de l’exorde, se prononcent pour rallirmative; les autres, prétendant que cette ro^ct lient lieu de la troisième ou de la quatrième, dans lesquelles le croyant a le choix entre le récit de l’exorde et celui du leMh, |ienchenl vers la négative. (Art. i63.) Cependant la première opinion prévaut généralement.
38 1 . Quelques théologiens sont d'avis i|ue , si, entre la prière entachée de doute et la réjuiration précautionnelle, le croyant cominel quelque acte qui, de fait, annule la prière, elle sera annulée, et le croyant ne pourra user de la faculté réparatoire, qui n'est admissible ipi’è la condition de compléter la prière, condition que l'accident survenu ne permet pas de remplir. D’autr», émettant l'opinion que la réparation constitue une prière spéciale et qui tient lieu de prière, sont d’avis contrair*!, parce que, suivant eux, un acte sulistitué à un autre n'est soumis, en aucun ras, aux méme.s formalités obligatoires.
38a. L’omission ou l'emmr commise dans une rokfl ri'pnratuire d’une autre, pour cause d’umis.simi ou d’erreur, n’cnqtortc pas l’obligation d’une seconde réparation; le croyant w' bornera à n^péler la réparation du chef de la première erreur '.
‘ C'cst-inlire <|u« !<• ccojanl n'pst jmis li'llii à l« réparalioo ilc In rSparalinn.
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383. Djids la toi ctDiiimm» raSKi»taiit nVül |ias ra.*tpurisablc dfâ erreurs i|(i‘il a ruiiiiiii.s4>s par la Taule de rolliriatit.
38^1. Dans la iut*iiie prière, l'oiliciant ne demeure pas responsable de l’erreur qu'il aura faite d’après l'avis faux qui lui aura été donné |>ar un des assistants.
38, S. la? nombre des erreurs commises dans une même prière n’emporle pas un luéiue nombre de réparalions. On se conforme à l’usaf'o général pour l’appréciation de la quotité de ce nombre. Quelques Ibéolojpens admettent re nombre c|uaud le croyant a fait trois erreurs dans une prière obliijatuire-, d’autres arrêtent ce maximum à une erreur faite dans chacune de res trois prières-, m.nis la première opinion prévaut en général.
386. En ras de doute sur le nombre de rokk dont le croyant a dè s’acquitter dans une prière surérojjatoire, il recommencera ,'t partir du nombre le plus grand qui reste à fain-. Quelques légistes sont d’avis de recommander le contraire, c’est-à-dire la répétition du plus petit nombre de rokfi.
IV. — Dis iiEix rnosTsnxxTio.xs uériaxToiais, ,|-tt sou/airn is usai .
387. Ces deux prosternations sont obligatoires dans les cas cités aux articles 3Co et 870 , et dans les cas suivants ; quand le croyant a, pendant la prière et par inadvertance, parlé de quelque sujet étranger; quand il a dit le salut mal à propos; quand il a douté de .s’être acquitté de la quatrième ou de la cinquième roàét. Quelques légistes sont d’avis que ces deux prosternations sont obligatoires dans tous les cas d'omission ou d'addition, dans la prière, d’une formalité qui n'eu emporte pas la nullité.
388. L’olUciant et l’assistant sont tenus de faire les deux prosternations ré|>aratoires, quand ils ont commis tous deux un des actes cités à l’article précédent; mais si l'un d'eux a seul encouru l’obligation, l'autre n’y sera pas tenu.
38q. En cas d’omission comme d’addition de quelque acte dans la prière, les deux prosternations réparatoires se font après le salut. Quelques légistes sont d’avis de les faire avant; d’autres les placent avant ou ajirès, selon le motif; mais la première opinion paraît inioiix fondée.
3<)o. I,es prosternations réparatoires se font de la maniènr suivante :
DnOIT SIIISCLM.W
le crovaat rt^cilera (l’ahord une doiologie, mai» celle fonnaliU^ n'cst pas ol>li|;a(riire; U se |iroslernera , relèvera la lèle, el se prostemera une seconde fois, et dira ensuite, à vois basse, un acte de foi el un salut. L'oblil'atiun de dire un :fkr pendant ces prosternations est conleslée; mais dans le cas où on l’admet, le rruvant ne sera pas tenu de le faire verbalement. Le croyant ijui aura tanlé à s’anjuilter de» deu\ prosternation» réparaloires demeurera tenu de s’en ar(|uiltcr; mais la prière <pii les aura nércssitècs ne sera pas annulée |iar le fait du retard, qiieb|Uo prolonfjé qu’il soit.
Des «oTir» de l» iit’rvEATlos
Sgi. Les motifs d’evemption de la n^paralion d'une prière omise ou annulée sont les scpit suivants, savoir : la minorité; l'aliénation mentale; la cécité, selon foule probabilité: la menstruation; les lochies; l'infidélilé oripnelle, et l’impossibilité de s’acquitter d'une des fonnaliltS préalables à la prière, el sans le.squelles elle ne peut être valable, telles que 1a |>uri- Kralion au moyen de l’eau ou au moyen de la terre, jiartielle ou complète. Quelques lé(;isles sont d’avis que, dans ce dernier cas, le croyant est tenu ù la répiration aussitôt qu’il recouvre la possibilité de se purifier; mais la première opinion paraît mieuv fondée.
3ga. Lu dehors des sept cas d’esemplion déterminés par l’article précédent, toute prière obii|pitoire omise vuluntairement ou par inadvertance doit être réparée, h l'exception de la prière du vendredi et de la prière spéciale à chacune des deux fêtes. (.Art. ua8 et 07'!.)
3g3. L’omission d'une prière ayant pour cause la prolnnfjation du sommeil au delà de la limite du temps prescrit jiour celle prière, ou la perle de In connaissance, amenée par riii);ur0italion volontaire cl sans nécessité, de la part de l'individu jouissant de scs droits civils, d'une liqueur enivrante ou d'uu narcotique, doit, d'obligation, être réparée, parce que ce fait pause ordinairement la perle de la connaissance.
3gô. Oiiniid la perle rie la connaissance a été cainstte par l'inipirgila-
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lion iuvolonlaire ou obligée de quelque subülonrc vénéneuse ou nialsoine, le eroyani est assimilé il l'individu allcinl de cécité, cl n’est pas tenu de réparer la prière omise.
3q5. Les prières omises pour cause d'incapacilé momentanée, pendant l'apostasie d'un individu né dans l'islainisuie, ou d'un infidèle qui s'était converti, doivent être réparées*.
II. — Dn rosNiuTés ni u aériaiTios
3qfi. La réparation est obligatoire en cas d'omission d'une prière quelcom|ue d'obligation.
3t)^. II est strictement recommandé au croyant de réparer l'omissian d'une prière surérogatoire qui doit être dite dans un temps déterminé. (Art. 5 et art. 3Ao-3A3.)
3q8. La recommandation est moins eipresse si l'omission d'une des prières surérogatoires mentionnées k l'article précédent a été causée par une maladie qui n’a pas atteint les facultés intellectuelles; mais, en ce cas, le croyant fera bien de distribuer en auménes un mtM^ des fruits do la terre par chaque série de deux roUl omises; s'il n'a pas les moyens de le faire, U ponrra se borner k la distribution dn la même quantité pour chaque jour où la prière aura été omise.
3gg. Le croyant qui aura omis une prière sera tenu d'en faire la n*paralion au moment même où il se rap|jelle l'omission, si toutefois la prière réparaloire ne met |ias obstacle k ce qu'une prière obligatoire soit dite dans les limites voulues. ( Première section, chap. ii.)
&00, En cas d'omission de dilTérentes prières, le croyant devra d'abord réparer l'omission de celle qui vient la première dans l'ordre prescrit pour les prières quotidiennes. Cest ainsi que la réparation de la jirière de midi doit être faite avant celle de la prière de l'apri's-midi ; la riquiration de la prière du coucher du soleil avant celle do la prière du soir, et ainsi de suite, que la réparation ait lieu le jour même de roiiiission, ou un autre jour.
' C'esi.èalire que l'omissioa que tlit l'sposUl ou le relaps constitue un péché grave, et qu'elle doit, d'ohligalion, être
réparée, lacwjoe le coupable rétcaele son erreur. — * jdt ti motU, poids d‘envî< roD 7A7 gminnics 1 0 centigiammes.
unoiT Misirmu.
4oi. L’ordre prescrit pour la réparation des prières oiiiise» n’iiilvrvieiil pas Bver l'ordre des prières quotidiennes, ipiaiipie quelques léj;istes soient d'avis contraire
4o3. Le crovani qui, avant omis une dis prières obligaloinis , a fait à l’heure voulue celle qui la suit dans l’ordre pri-srrit , n’est tenu que de réparer celle qu'il a omise, s’il ne s'est aperçu de l’imilssion ipi’après avoir achevé la dernière prière ohlif'atoin-.
403. Le rmyanl qui, ayant omis une prière ohli^atoire , s’en aperçoit jicndant qu'il dit la prière suivante, avant d'avoir achevé cette dernière, sera tenu de s’interrompre |M>ur dire la première, et de recommencer la seconde.
404. Le croyant qui aura omis une des prières ohlif;atoires, et aura dit et achevé la suivante en connaissance de cause, sera tenu de réparer la première et de répéter la seconde.
ho3. Quiconi|UC a omis une prière obligatoire, et s’en aperçoit après avoir commencé une prière surero|pitoirc, doit s'interrompre sur-le-champ et n'qwrer la prière omise.
/loC. Quiconque a omis la prière selon le rite ordonné pendant le voyage, sera tenu de la réparer selon ce rite, lors même qu’il no ferait la réparation qu’après avoir terminé son voyage. (Quatrième section, chap. v, art. 547.)
407. Quiconque aura omis une prière selon le rite ordinaire, sera tenu de la réparer selon ce même rite , lors même qu'il la réjuirerait pendant un voyage. (/W.)
III. — Uiseosmo.vs esHTiautacs
4ott. Quiconque aura omis une des cinq prières d’obligation quotidienne, sans pouvoir préciser laquelle, fera, à titre réparaloire, la prière du malin, celle du roucher du soleil et une de celles qui .«ont cotiqiosées chacune de quatre rolièi, cl qui doivent être dites dans les vingt-quatre heures, en forniiuil rinlenlion s|i<'>riale de la prière qu’il aura choisie
' C'esl-&dire que le croyant peut dire «le la rrpanilHMt île In |inrw qui précède
ime prière ipivlidienoe à llieute voulue. celle dont il f'nci|uille.
Ion même qu'il ne *e serait |w> acqoillé
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juirmi en Celle opinion e»l ronronne à la Iradilion; eepen-
ilonl i|ueli|ucii Idfpaln «onl <Tavis f|ii«, dans re ras, le rroyanl iloil r<lpiller loules les pri^noi diurnes.
Aog. Quiron<)ue aura omis, è plusieurs reprises, une desrinq prièn's d'obli|;alion i|uolidienne, sans pouvoir prdriser ni le noiid>re des omissions, ni la prière omise, sera lenii de n^piHcr la rdparalion ordonntV par l'arlicle priVlldenl aiilanl de fois qu'il sup|iosera s'^liv rendu roupnide il’amission.
4 ni. Quiconque se rappelle avoir omis, à ploaieun reprises, une des cinq prières d’obliqalion quolidienne, sans pouvoir préciser le nomlm* des omissions, s«>ra Icnu de ré|iéler la réparation spérialc de celle prière aiilanl de fois qu'il supposera s'élre rendu coupable iromission.
hti. Quiconque aura omis, i plusieurs reprises, plusieurs des cinq prières d'obliqalion quolidienne, sans pouvoir préciser ni les prières omises, ni le nombre des omissions, sera lenu de n'|iéler les cinq prières aiilaiil de fois i|u'il supposera s’élre rendu coujiahle d'omission.
4 19. Tout musulman qui se sera refusé, une .seule fois, à faire une prière obligatoire, sous prélesle de ne pas en admettre l’obligation, sera puni de mort sur-le-cbamp , s'il est né de parents musulmans; si, au contraire, il est né de parents infidèles, il sera d'almril invité à se rétracter, et sera puni de mort s'il s’y ndusc.
il 3. Tout musulman i|ui se seni refusé, une seule fois, k dire une prière obligatoire, sera exempté de la peine, s'il se disculpe en alléguant une excuse plausible '.
iii. La récidive du ndiis de dire la prière sera punie d'un clièlimenl, la pn>mière fois; la seconde fols, elle sera punie de niori. Il est cependant pins prinlent de n'appliquer la peine capitale qu'à la troisième récidive.
' Tcltc que rignoraoce de robligatteu, ou tout mitre prétexte qui ii'im|ttiquc pas le refus formel de la prién*.
I. — DiSI'O-ITIO.AS
Al 5. li Pül n‘caniiiiaiuli‘ dp dire pii coniiiiuii loule priiTC nbli|piloiro, cl )>|iërialpmpiil les cini] prii^rps d'obli);atiun r|iiiilidipnnp.
h 1 1>. Lps rroyanls ne sont oblifjcs de dire en rommun que la prière du vpnilredi et relie qui est upérlale auf deu< fêles, quand le» condilion» requises pour l’ubligaliun de ces prières se (rom eut réunies. (Art. 3 35- 3. A3, P( art. afiq.)
A 17. II n'est permis de faire en commun aucune prière surérogntoire ou d’escidlenre, à rpxception de la prière pour demander la pluie, et de la prièiT qui,sp*^ciale au\ deus fêles, n'esi plus que de surérogation quand les conditions qui la nmdent obligatoire font défaut. (Art. 373.)
A 18. Quiconque se joint au\ assistants au niomeiit où l’ofiiciant ne dispose à s'incliner, oii^niéiuc, selon toute probabilité, quand l'olliriant est déJA incliné a la première rokfi, parlirip- au\ privilèges d’excellence attarbés à la prière en cnminiiii.
Al g. La prière nesi qiialiliée de prière en rouiniuii qu'aillant qu’elle est faite .siniultaiiéineiit par dent piTsonues au moins, l’une faisant fonction irofliciant, et l'autn' ayant le caractère d’assistant.
Aao. La prière n’esi pas qualiliée de prière en coiuniiin, si roflicianl est séparé des assisi.inis, quel que soit leur nombre, par un rideau ou quelque objet de nature à les empêcher réciproquement de se voir excepté dans le seul cas où une femme assisleiait seule A la |irière.
A31. L'ofTiciant ne peut, sous peine de nullité de la romuiunaulé de la prière, su lenir sur un endroit artiliciellenient élevé au-dessus de relui où .se tiennent les assistanls. de sorte qu'il semble en être sêjuiré. par exemple, sur une plate-forme ou une tribune*. Ce point est contesté.
' Par opposition aux fumies du rite * Pour un iiioliT sruiblaltle h relui qui oriental cbiétieo ; on sait que roffidanl est est cité dans In note relative i Parlicle séporé du publie par un ironoslaiu-. pnVisbul.
iiKs DEvilins iiEi.u;iKi:x
Il |H'rmis il l'nHiriant rie so tenir sur un endrnil jiliis élevé que celui où se lient l’assisUnl, Imites les fois que la Hifférenre de niveau |irovieut uaturellement d'un occident de terrain.
Ù33. L'assistant peut se tenir dons un endroit plus élevé artiliciellement que celui où se tient l'ullieianl',
h’iU. L'assistant ne duit pas .se tenir trop élnifjné de l'ofliriant, à moins que l'assemblée ne soit conqiosée d'un nombre assez grand de croyants, rangés en lignes successives et non interrompues
Âa5. L'assistant doit éviter de répéter n baule vou les paroles de la prière récitées par l'ofliciant, à reveeption des passages qui doivent être dits à haute voit, s'il ne les a pas entendus.
/loti. L'assistant doit éviter de prononcer à voit basse les paroles de la prière récitées |uir l'otliciant. Quelques légistes se prononcent |)our l'interdiction absolue, flans ce ras et dans le cas de l'article précédent; d'autres reconiniandent de faire le récit de l’etorde à voit basse; mais notre opinion semble niieui fondée.
fiay. Si l'olliciant ne réunit pas les conditions requises pour la fonction qu'il eterce, l'assistant est, d'obligation, tenu de réciter personnellement les formules de la prière. (Art. A4i.)
4o8. L'assistant est obligé de répéter les mouvements de l'oOiciant.
Aaij. Quiconque se sera relevé, incliné ou prosterné avant l'ofliciant, continuera lentement, de manière à être rejoint par lui, si l'erreur a été volontaire. Si, au contraire, l'erreur a été involontaire, l'a»iislunl devra répéter la formalité, en se hétant, de manière ù rejoindre l'oICciant.
43u. L’assistant ne peut se placer devant l'ofliciant.
43 1. L'assistant doit, d'intention, spécilier la personne qu’il se propose de suivre comme ofliciant, et le des.sein de dire la prière dirigée par elle.
43i. Quiconque se trouvant en présiMice de deux individus, forme l’intentiou de suivre l'un ou l'autre, sans s|iéciricr pi*rsonne. forme une intention nulle ^
433. L’intention doit être formelle relativement ù l'individu choisi
' Tel qu'une IrUmne ilaiM U niosqitrc. posite de plusieurs niiltiers d'iniliviiliis.
’ C'cit ainsi que. è la prière publique * Kl. parrvHw'spieiil, la prière qui suit rlu Tendrisli.l'assembléeest souvent rom- rintentinn sera ègalenieut nulle.
niItlIT MISI LMAN
|xmr ullicianl. Si riiii cl l'aiilrc ili's doux iiidikiilu' |imir prier
ru rtiinmiiii s’inxilrnl imiliicllrtiirtil à miiplir la roiirlion d'tillirianl ri rornirnl rêri|imqurmi'nt l’inlrnliim dr se rlioi^ir piiur tdliriant, la |iiirn’ icra valable, parri' <|ur l’inloiitiuii aura prrcisr; mai» >i chacun borne à l'inrilalinii miilurllr, vans furiiirr rinirniinn riViproipir dr iu> choisir comme nlTirinnl, la prirn' M-ra nulle par drfaul d'inlenlion.
It'ili. Dans le cas prMdenI, l'inlenlioii cl la prit’rr scroni niillrs si 1rs deux individus douicnl l'un cl l'aulrr d'avoir formi.’ rintrniion furnirllr de se choisir uiuluellruirnt coiiiiui- oilicianl.
A3â. lai prière ))cut «Mrcdilcon cimunun, rl elle aura les im'mcscITcts, lors nii^nie que ruiririani dirait une prière autre que celle que dit l'assislanl
/i.'lli. La prière jM'ut encore être dite on commun, i-l elle aura 1rs niènics •'(Tels, lors iiièuie i|uc l'assistant diniil une prière oblij’alnin*, rl rnllicianl, une prière surérngoloire, et réciproquement; mais dans ceriains ras seulement Ouelques lc|;isfes étendent celle loléranre à tous les cas.
A.37. Il est recorninandé à l'assistant de se tenir h la droite de rnllirianl. s'il est seul et du sexe niusculin. et derrière lui, s'il a un ronipaf^non au moins, nu s'il est du sexe réminiii.
/j38. Quand rullirianl rl li^ assistants sont du sexr féminin, hci croyantes se placeront sur la mriur lij'iie, à droite rl à f'mirhe de celle qui odicie.
hStj. Si rodirianl cl les assistants sont du sexe masculin, et s<> trouvent dans la nécessité de prier en état dr nudité, h*» assistants se placrrunl de chaque cAlé dr l'ndiciant rl sur la même lij;nn; de plus, ils demeureront assis (tendant toute la prière, et se soulèveront lé|»èremcnl sur le» genoux, au moment des inclinations. (j\rl. 8a.)
^^o. Il est recunmiHiidé au cmyaiit qui prie en (larticuller de s'interrompre, s'il apprend que la prière dont il s'arquille va être faite en commun, (tour se joindre à rasseoihléo. suit eu qualité d'ollicianl, soit comme assistant.
' l‘n<irvu que les deux prières soteiil coniposéc» d'un nombre égal de ratri.
' Si la prière obligatoire est <lilr à titre
de n'paratioii . ou si l'assislaiil est niiiieur, oit bien s'il « trouve en cas île danger. (Ail. S91.)
UES UEVOIHS IIELIÜIELX.
Il r$( rccoiiiniiindé au croyant c|ui aura Ic-nninc le nVit avant rofllci'anl de répéter le («lAlA, jusqu'à ce <|ue rnlliriant ail achevé le réril et se dispose à s'incliner.
44a. Il est bien.séant de rt’>servcr le pnniiier rang, derrière rufHciant, ont rroyaiit.s in.struils el de cntidnlte cieniplaire; li>s jeunes gens évilcront de prendn" place parmi ceuvn’i.
443. L’assistant évitera de se pincer hors des raïqçs des fidèle.s, n moins qu'il ii’y ait plus de place, et de dire une prière surérogaloire apri's le n'-cit de l'intruit île la prière en coiiimiin. Selmi toute probabilité, l'inlrnît est terminé quand relui qui fait l’uppel à la prière a prononcé In phrasi* : eKn vérité, la prière est commencée. ” (Art. lao.)
II. — De i.-nrricusT, |.L.3I ii c.vi
444. l’ersoune ne peut olliricr à la prière en commun, s'il ne professe la vraie foi ', s’il n'est de bonnes inirurs, du naissance légitime, et s’il ne jouit de la plénitude de ses facultés intellectuelles. Selon l’opinion générale, In majorité d'dgn constitue une condition indispensable.
445. Quiconque e.st atteint d’inlinnités ipii l'empêchent de se lever aux passafp’s voulus, est incapable de remplir les fonctions d'olliciant. Le croyant illettré ne peut oflicier ù la prière, quand l'assistance est coiu|>oséc de jtersonncs letlrths.
44<>. Selon l'opinion générale, l'état libre ne constitue pas une condition indispensable.
44^. Quand ras.s«mbl(V est composée d'hommes, ou de croyants des dent sexes, lu fonction d’oITicianl ne peut être remplie que par une personne du sexe masculin.
448. Quand l’assistance est exclusivement composée de femmes, la prière peut être dirigée par une femme, ou par un hermaphrodite.
44(). Selon toute prohabilité, quiconque est iiica|)able de prononcer eorrectemeiil les voyelles, ou est atteint de bégayement, ne peut diriger la prière, si l’assistant est exempt <lii même défaut.
* t;'es|..ti-<lire le srhvisnie.
DItOIT Ml SI t.»U\
.'i5u. l/udit'iaill n’e»t |iiis l>-nu il<* funiu'r, atniil la |irirn‘. riiilciitiun «le diri(f«r It-s fiilMes. (Arl. fi3i-A3^.)
^3 1. La fonction d'oflicianl sera dcvoliic, de |iri!féreiicc , au propriétaire de la nios(|uée, de In maison nu du lieu où se ilit la prière. A son défaut, elle sera dévolue à un rnciulire de la fatiiille des Ha.sclieniile.s (art. .'loi), si toutefois l'individu n la raparilé requise.
Aâ-j. Kn cas de contestation entre dein individus, au sujet de la direction de la prière, la préférence sera arrordée [uir li's nssi.staiils.
A53. Si les sulfrafjes des assistants portent sur plusieurs personnes, lu préférence sera donnée à la plus iiLstruite ; à dejjré é|'al d'insirurtion , elle sera accordée à In personne la plus verx’e ilans la lluuduj^ic ; à science théolojpque éjjale. In pr>‘féreiire sera acenniée a la personne qui sera depuis plus lorq'leiups doiiiiriliée dans le lieu; ensuite, à la plus H|;ée, et eniiii à cidic dont l’eslérieur sera le plus agréable.
A5A. I/ufliciant rérilcra l’acte de fui d'une voit assez haute [>our que l'assistant placé inmiédialenieiit derrière lui puisse l'entendre.
A 5 5. Kn ras de décès de l'oiliciant ou de perle de la connaissance pendant la prière, il pourra être remplacé par quiconque a la ra|Nicilé requise*'.
Aâli. Si rolfiri.inl vient à se souiller voloiilaireiiienl ou acridenlelleinenl |>endanl la prière, il pourra se faire remplacer*.
A5^. la* rrovaiil domicilié sur le lieu doit éviter d'assister à la prière dirigée |Hir un rrovaiil qui voyage ’’.
•AÜ8. Le croyant délégué pour remplarer ruITIrianl doit éviter de se substituer un autre olliriant. (.Art. A.'>') et A.AG.)
A5q. Quiroiiipie est alleini île la lèpre, d'une airerliun daiiiviise; quiciiuque aura subi une condamnation civile ou canonique, même .s'il a renoncé à si-s vires; quiconque n’est pas circoncis, ou n’a pas l'agrément des assistants, devra éviter de diriger la prière.
A6o. Le imisuinian nomade doit éviter de diriger la prière, quand l'assislancc est composée de croyants établis à demeure live. IJniconque se seni purifié au moyen de la terre, évitera d'oflicier à la prière, quand
' Il doit même être n'Uiplaré, maisans ipic la priiTe soit iiiliTrompue.
* \’oir la noie ri-dessus.
* l'ar celle raison que ta priiTc rsl alin^ce |icndant le voyage. (Voyez ria|H\s. clia|Htre v . I
riKS DKVOIH.S ItfV'IUlKlX. IIV
l<’s sssiMnnls so seront piirilii'-s au iiioti-ii <li- IVau. ( A aiFRMrios, art, /■•t, 8fi H SOI.)
III. — Disposmovs naTiciuiars
16 1 . Le croyant qui a fait en conitnim la jiriert^ «lirqjtV par un individu de mauvaises mœurs, infidèle ou qui aura ni'i'ligé de se purifier, mira fait ce|)cndanl «ne prière valalde, s’il a ignoré le fait: mais s’il en a eu ronnais-sanre, la prière sera nulle, et il sera tenu de la recommencer. Quelques légistes sont d'avis que, si le croyant apprend pendant la prière rinrapacUé de l’nlliciant, il est tenu de s'interrompre et de recommencer; mais il est plus jiraluilile qu’il peut se borner a former sur-le-champ l’intention de prier en particulier.
/iGa. Quiconque enln* dans un lieu oè se dit la prière en commun, au moinent où l’oITiciant est incliné, cl craint de ne pas avoir le leiii|is de remplir 1a même fonualilé, peut s’incliner en entrant, et rejoindre, dans cette posture, un des nin)p> de rasseinblée,
/il>3. Si l’assemblée est composée de femmes et d'bcnnapbrodiles, ces derniers se placeront iiiimédiatemenl derrière l'ollicianl et devant les femmes. Celte disposilion est ordonnée, d'oblig.vlion, par une tradition; mais il est préférable de ne la consi<lérer que coninic recommandable.
ùG 'i. Si l'ollicianl se lient dans le mehnii', 1a prière ne sera valable que pour les nssislanis qui peuvent voir l'ollicianl , et |>onr cciiv ipii |H>iivent voir le premier rang, cl ainsi de suite , sans inlerTuplioii , quel que soit le noinbru des rangs; elle .sera nulle pour reuv qui, placés de cliaque côté de la cbapclle, ne peuvent voir iii'l’onicianl, ni ceuv qui sont placés derrière lui.
ùG.'i. Nul ne peut se s<-parer de l'ollicianl,' |»endanl la prièn* en comimin , sans escuso plausible. Cependant , il est permis au croyant de s’en séparer, à condition de former une nouvelle intention de prier en particulier.
AGft. La prière en commun peut être dite en mer, h bord d'un .seul navire, s’il fait partie d’une flollillc naviguant de conserve, et lors même que les bâtiments ne se loucbenl pas.
■ v'r-JI- Niche ou cho(icllt‘ <lan» le unir de U mosquée, e4 itidN|uanl
U direetion de lo kthRi.
DROIT MlStLMlN.
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/iliy. yuiciiii(|iir l'sl Dn<- |iriiT« 5un'T(i(;iiloin>, ihiil s'iii-
l•‘r^cml|lr<‘ iiussilAl i|up rollirimil ii ri'-rilé lu ilo>oln(pr pour sv
joimlri' il crllli-ri, Vil rraint (le ne |ioinoir le faire en leinps »oulu; mais, dan» le cas contraire, il lui est reroiniiiandé d'arliever au moins deu» rolifl de la jireiuière |iri^re.
'|6S. Le rroyani en([a|[é dans une prière ol>lii;alnire B(;ira de même en cas semblalde, en atanl soin de rlianger l'inlenlion pn'miiTC en relie d'une prii'^re surêroj;aloire. dont il fera aussi deuv roArI.s'il en a le temps.
4(i<(. Quieoin|ue a ronimemV- une prière (pielron(|ue, bu miunenl où commence la prière en commun diri(;(>e jiar riinàm lé(;ilime, est tenu de s’interrompre pour se joindre à rassemblée, ou pour as-sisler à la prièr»? dite par rimûm. (Art. l3â, note.)
h-jti. tjuironi|ue se joint nii\ fidèles (pii ont déjà rommencê la prière en commun , peut l'acbever avec (‘u\ , mais est tenu de dire ensuite la partie de la prière a bupielle il n'aura pas assisté. Dans ce ras, l’inlersersion de l’ordre presrril est autorisée, r'est-ii-dire ipie le retardataire |»oiit commencer sa prière nu point oii elle en est arriri-e, i-l la terminer par le coiimmiicement ordinaire, ipi’il a inani|iié'. (Art. i.lS et suitanis.)
'171. Quiconijue .se joint à l'assistance |M'ndanl ipie se dit la dernière rokèt d'une prière composée de ijuiitre roLM, acliètera arec les assistants, et se relèvera, apri'-s le salut, pour faire lc!s trois autres rokèl, celle iju'il aura dite en comniun comptant pour la première; à la seconde roLét, il n'-citera l'exurdc et le cliapitre supplémentaire, et aux deux autres roÂét, l’exordc ou le Itsllk. (Art. 1 5C et 1 C 1 . )
&7a. Quiconque se joint aux fidèles après (pie l'idlicianl se sera relevé à la lin de In dernière rokft, suivra le récit du la doxologie, se prosternera avec rassemblée, et reprendra la prière à partir de la doxologie inclusivement. Quebpies léfpsies sont d'avis d'accorder au retardatnin* la faculté de reprendre 11 partir de la doxoln){ie exclusivement’; mais la premier** opinion semble plus probable.
i'/Z. Quiconque s** joint aux assistants, apri-s ipie l'olliciant aura ndevé
' Il ne s'agit ici que de rinlervcr.sioii ' l..i deniièix' iloxolngic serait, <*aos ce des roA'Ct, mais non pas des ronualilcs dernier cas. prise co iime doxologie saipii composent une rotfl. rr*!e. f tri. itt.)
DES DKVUins KEUniKI
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lu U^lv, H lu siiili! de lu (l(.'riii<-n‘ pnislrriinlioii <lr In rokfl finnlc, suivra le réi'il [|(> In ilnvuloj'ii' , s'uvsuiru l'ii iml|iie li-tiiiM i|ii<' It-s liilèlvs, et se relèvera, apri’s le salul , pour (lin* la prière eu entier, sans être tenu île réciter une nouvelle dovuluyie
.'lÿ'i. L’assistant a In rariillé de leruiiner le salut avant l'oITiriant, pour SI- retirer.
475. Quand des croyants du seve inasrulin viennent se joindre à l’assemblée. les femmes, qui formeront le dernier ranjj, se retireront en arrière, s'il ne reste pus de place devant elles pour les nonveauv arrivants.
47C. Quiconque a, pendant la prière, remplacé l’oiriciant, doit, nprès le salut, se relever, et dire lu partie de la prière qu’il n’n pas faite en cette
ipialité. (Art. 455 et .'i56.)
I\. — Disiosmovs an. «vives «i:\ nosooèts.
'177. Il est de tradition de construire les iiio.squées à ciel ouvert, c'est-iidire sans toiture; de planrr les piscines à l’extérieur, auprès des portes; de construire les minarets appliqués aux murs extérieurs, et non à l’intérieur. Le croyant entrera dans la mosquée du pied droit, et en sortira du pied l'anche; il examinera .sa chaussure avant d’entrer*, et dira une oraison en entrant et une en sortant.
478. Dans le seul ras où une mosqiK'e nienure ruine, il est permis de 1a démolir, mais il est rerominanilé de la ns'onstruire. Les matériaux provenant de 1a démolition d'une inosqiuV peuvent (Mre employés à ré-dilicalion d’un temple religieux.
47<). (i’est lenvn" pie ipie de liuluyer les mosipiées et d'y faire brûler ib-s rierijes.
480. Il e.st iiiterilit d'employer l'or dans lu ib'-roration des mosv|uées, d’y peimire des figures d’étres animés, d'en vendre les matériaux, et dis'ouvrir un passade d'arrî>s sur un terrain dt'pendant d'un temple.
48 1. Quironque se .sera approprié queb|ue terrain vlépvmdant vrune nio.sipiée, sera tenu de le restituer ii la mosquée même nu n tout autre temple.
48'j. Il est intenlit de s’approprier un terrain sur bopiel aura été * \ oir tii note s lu |in|îc 1 *»o. — * Alio de s'iissoicr v|ii'ell'' n’est jW' «loilkV*.
DtlOIT Ml SlLM IN.
liî
l'ilifiiV une iiiosnuéi-, lort luéiiu' iiue Ionie Iriire de l'tMiliee aurait di»- |iaru.
Ü83. Il est défendu de déposer dans une nioMpiée aucune substance, aucun animal impurs, de *\ puriiier, et d'en eid«^er le ({rasier et les cailluui qui couvnmt le soi, sous peine de les y replacer.
/i8à. On doit éviter de donnera une mn.sqiiée une trop (jrande élévation, il'v ajouter di's créneaux ou des mi-urtrières, <l'y [(ratiquer des clia- |>elles dans les murs, et d'en faire un passa), ’e.
48&. Il ("st rerominaiidé de s'cqiposer à ce que qui que ce soit y vende ou achète; à ce que les personnes attiûnles d'aliénation mentale y séjournent; à ce que les procès y soient plaidés; à ce ipi'on y publie les choses perdues; h ce que les condamnations judiciai^(»< y soient evéa-utées; à ce ipie l'on y élève la voix; à ce que l'on y exerce une industrie quelconque, et è ce que l'on s'y livr»> nu soinnieil.
486. On doit éviter d'entrer dans une mos4|uée avec l'haleinc iinpré- [;née de l'odeur di‘ l'ail ou de l'nifrunn; on évitera de s'y moucher, d'y cracher et d'y tuer la vermine. Quelques lé)jistes sont d'avLs que, dans ce dernier cas, ou juïut user de tolérance, jujurvu i|ue les insectes tué-s soient enfouis. On évitera encore de sc dtVoiivrir les parties (jénitales dans une mosqui-i' , et d'y jeter de-« pierres.
•48'y. Il n'est pas permis à un musulman de sc saisir d<‘s mnlériaui provenant de la démolition d'une éjilise ou d’une synaj;oj;ue. qimtid les |versotines qui en faisaient nsa|;e pour l’evercice de leur culte sont tributaires et domiciliées dans le pays; il est ^H’nnis de s'en saisir, si res persomios ont abandonné le pavs, on si le temple sc trouve en territoire eriiieiiii. (Voyet GttHKt sjtvrx.)
488. la’s prières obligatoires seront dites, de pn'‘férenee, dans la mosqiié>o, ronlrairement à ee ipii a lieu pour les prières surérogatoires , i|u’il sera préférable de dire partout ailleurs.
48<j. L-i prière dite dans la mosquée cathédrale vaut rcnl prièi'i's faites PII particulier; relie tpii est dite dans la musquée du quartier on vaut vingt-cinvj , et celle qui est dite dans la iuos(|uée du inarehé en vaut doute
‘ Cette liwiKMÎUnn rBp|iclle les iticinigenres allocbiS s ii certaines égtbes rallioliqur'-.
OKS DKVUIHS RKUGIKIX. .
CHAPITRK IV.
DE l_t l'RIÉRE E\ CAS DE DAXUEII. ïjL, SSLiT El. klEif.
I. — Disdositioss c^Aiintcts
àgo. Kii li>ni|>s de giiprrc et en cas de danger, le rroyunt s^denlnire ou en voyage fera la prière, commune ou parliculière, selon le rite nhréjp*. Quelques légistes sont d'avis t|ue la prière en particulier doit ètri' faite selon le rite ordinaire; mais la première opinion semble mieux fondée. (Art. 4.)
Si la prière est faite en roiiiiiiun, l'olliciant peut, s'il le désire, la nqiéter deux fuis, en la disant une fols pour la moitié de la communauté ' ; mais la seconde n>pélilioii ne constitue, j>uur l'olliciant, qu'une prière surérogatoin*. dette tolérance a pour base le principe qui adnu't que In prière dite par l'assistant peut dilTé-rer, dans r)>spère, de celle r|uc <lit l'oflicianl. (Art. L’olliciant peut opter pour dire la prière selon le rite
institué par le Prophète, en seinblabb' circonstance, è l'alfnire de
II. — Dks coxditioxs reqiises eoia u téexuTé as LMonévitTios de la rnièsa
ES Cts DE Disoea.
4(ja. (iette prière ainsi abrégiV n'est valide <pie dans lio. cas suivants : si rcnnenii ne fait pas face nu rur|i« d'uriinV musninian dans la direction de la keilèl; s'il est en nombre a>sez considérable pour que les musulmans n’aient |>oint la certitude de pouvoir lui résister en ras d’attaque: si le coqis musulman est assez nombreux pour que, étant divisé en vieux troupes, l’une d'elles soit capable d'cqqiosvvr une résistance ellicace. en cas d'attaque de la part de l'ennemi; et enlin, si le coqis musulman n'est pas assez considé-rable pour rpic l'oiriciant soit obligé de nipéter la prièn* plus de deux fois.
' Dans la cas où iioc moitié est occu- |hV à vctllcr h la siicrU' géiH'rale, |ienliant i|oe raiiln* moitié assiste à la |icirie.
' Uiké est le iimn «l'un endroit à trois milles arabes de Méiline. tielte iirâ've est
détaillée ibiiis les rituefs s|iéciau\, et elle consiste priiicipaksiient en ce que la moitié lie la romnionaatéen dit la ftrrmiérc |»ar> lie, et qne la seconde |«irlio est actteviV par rautrc nioitii^ (Art. èfj3 et AiyV|
ÜIIOIT Ml'SlLMAff.
III. _ |)i RITE IlE Lt PmÎRE K> <US RE RIAGED
Si, VII ras <lv (lan(;vr, la jirivri' vs( dv dvm rukft'. rulliriuiit fi'ra la (trvmi^rv rokft, cl quand il sc rclvscra de la dernicrc iiroslcmation , les assistants formeront l'intention de |»ricr en |iarlirulier, etach^>cronl seuls la seconde rokèl; puis ils se rendront à leur poste, et seront remplaces par la seconde troupe. Les musuiiiians qui font partie de celle-ci r^'iteront la doAoIngie sacnr, et feront avec l'utlirianl la seconde rokft, qui, pourvut, constitue la première. L’ofliciaot s’assoira alors, et demeurera ainsi jusqn'è ce que l<‘s assistants aient achevé la seconde rokft et se soient assis à leur tour; puis il se lèvera avec euv pour dire l'acte de fui et le salut.
fu('i. Celte prière diffère par trois points de la prière ordinaire: la prière faite en particulier, pr les assistants, pendant la prière en commun; rolliciant devant attendre <|ue les assistants aient .irhevé une rokèt, cl, en troisième lieu, rolliciant demeurant assis |H>ndant que les assistants demeurent debout.
4<(5. Si la prière rat coinpsée de trois rokrt ’, l’oUlcianl peut faire une de ces rokèt avec la première lrou|H!, et les deuv autres avec la seconde lruu|H', et réciproquement.
.'■ijti. L'assistance put ne consister qu'en un seul individu à la fois’.
IV. — Disrosmoss piRTicvLièRSs
licjj. Toute erreur ou omission, du fait de- l'assislant, pendant la prière en cominiin en cas de danger, .sera evrusahle, et l'assislant n'en sera pas responsable, contrai n'iin’iit à ce qui a lieu pour l'erreur conunise dans la prière diteeu particulier et dans le même cas. (Quatrième section, cbap. i.)
fiq8. Le croranl en armes, en cas de danger, est tenu, d’obligation, de ne|Kis quitter ses armes pendant lu prière, lors même qu’elles seraient souillées'. Ce dernier jMiint est contesté. Mais si le poids ou la nature des armes
‘ (idic de niHli , |N>r eteaqilc. ( Art. h.) sonnes |imiI être inaraenlai>i<iiH>iil ■Id'eado ‘ llelle ilii coucher du soleil, [sireseni- psr niie seule. (Art. 'iqs.)
pic. (Alt. h.) * tàmirne par la s<NiilliO'e pisivenanl
’ thaïs le ras nù iiii (wrli de lri>is |»'r- de larliis. île siiiij;, elr.
DES DE\OIIIS RELIOIEUX.
ns
llll•ll«il obstacip à cc que le rroynnl ptU s'ncqiiiller <le quelque fornialilé obli(pilnirc', il sérail tenu (le les déposer.
'iq(). Si, |>cndanl la prière, l'oflirianl a coniiiiis une erreur emportant l'ublif>ation des deux proslcrnalioiis n'paraloin's . il aebèvera la prière pour la seconde troupe, et fera la réparation après le salut; mais les assistants de la seronde série ne seront pas tenus d’y |>rendre pari. (Art. 387 et siiirariLs.)
V. — De Lt raiÈBE pesdot ie combit, iijJU silît ti Korhtütr
âoo. Le croyant ne peut faire celle prière que s'il est engafp* dans un combat corps è corps; il la fera dans Imite position qu'il lui sera possible de garder |>emlanl i|u’il est stationnaire ou en innrtiie, et nièine en selle.
âoi. Quiconque se trouve dans la nécessité de faire la prière en cc cas, doit se tourner vers la kehlrt jiendant le récit de la doiolo)[ie sacrée, et garder cette position le plus longtemps possible; s’il ne le peut absolument, il fpinb'ra toute autre position, selon le cas. Si le croyant ne peut qiiiller la selle, il lui est pennis d’y demeurer; mais il aura soin, s’il le peut, de s’incliner sur le pommeau, ou moment des inclinations du coqss et des prosternations. S'il lui est impossible d<> demeurer inclin<‘ pendant le temps voulu, il se bornera à faire le geste de l’inclination. Si ce geste l’ciposo aux coups de son adversaire, le croyant remplacera ces deux formalités par le récit du U*hth. Selon quelques légistes, ce récit doit, dans les ras désignés ici, être fait selon la formule citée A l'article 081.
009. Quiconque a, pendant le combat, commencé la prière selon le rite toléré en pareil cas, et se trouve tout à coup hors de danger, est tenu de terminer selon le rito ordinaire, et à partir du point où le danger aura cessé, sans être obligé de rcrummcnccr. Quelques légistes n’admettent cette dernière tolérance qu’autant que, pendant la première partie de la prière, le croyant n’aura pas tourné le dos à la kebifl.
5o3. Quiconque a commencé la prière selon le rite ordinaire, et se trouve tout è coup dans la nécessité de se défendre, ]>eut l’achever selon
Si, |Hir cxcoiplc, le castpie cni|>èchait le croyant de toucher dn front la lofre.
l-ifi
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1r ril»' lolOré en pareil cas, «ans t'ire 11^111 de la rerumim-iirer <|iiand lu danfjer aura ees*t‘.
5o4. Quiconque a cru aperrevoir IVnnenii, ou l’a aperçu réellement, et II commencé la prière selon le rite toléré pour le combat ou l« danger, pourra racliever selon le rite ordinaire, si renneini lient & être arrêté par quelque obstacle inqiréru, et il ne sera pas tenu de la recommencer.
boâ. Il est permis au rmyant surpris par une inondation ou par une bêle féroce, de dire la prièrir selon le rite prescrit pendant le combat.
5o6. Quiconque se trouve en péril d’être submergé ou embourbé, peut se borner 4 indiquer pur un geste les inrliiiatious et les prosternations, dans la mesure du possible; mais il ne lui est |ias |iermis de faire la prière selon le rite abri'gé, qui n’est autorisé que pendant le vuyajp', dans le danger et pendant le combat.
CHAPITRE V
DE LA PRiiriF. Dr voTACEiR.^l-ll ïyL> seUtkl uasirai.
I. — I)ks i.osditiois on cosstitiest lk ioiice, asi.iTivEUE.ST v u raiiai:.
ôoy. 1* lai distance légale , siL>XI ef mnàjei. La distance légale est celle qui est ordinairement parcourue, eu deuv jours de marche, par un hfrid ', soit vingt-quatre milles; le mille cm de 4ooo :mî. et le zrr, do vingl- <|uatrc doigts L
5o8. Si le croyant forme l’intention do revenir dans la même journée, il pourra se considérer en vnyn(p; légal , lors même ipi'il ne .s’éloignerait que tic (jualre fmilh du lieu de son domicile’. Kn ce cas, il aura parcouru la distance légale, et sera Irmi de faire la prière selon le rite abrégé. (.Art. 4.)
ào(). Le parcours, à plusieurs reprises, de lu distance léipile entre
' Ou donne ce nom an ctia-
rneaa de charge et, |iar extension, à la «listance <|iie oet animai |ieul franchir dans une joimH-e.
* la* ttr htgal étant deo*,A8, le mille sera, par mnséqiient, >te tgan rnélres.
unit, |nHir la dütance k^le , A6 Liloloélres So iiM'trr». ( Art. «AA. noie.)
’ la; frriHih h'*ga! est de trois milles, ««il .17^0 mètres. ( Arl. «A7, note.) Ia> fmrti nnatenK' est de 6000 srrd du commerce, snil 6 tilnmêires «Ao mètres.
UES DEVOIRS RELIOIEI V.
!<■ (lomii'ilr ilu croyant cl iiii lieu |ilus ra|i|irt>rhv ne rnn.slilue pas le voyage lilgnl, el n’a pas, par ranséi|ueiil, pour efTel, l’obligalion de faire la prière srdoii le rile abrc^gi^.
&IO. Si, de deui roules aboutissant au uii'me lieu, l'une seulement est de la longueur voulue pour la distance li^galc. le croyant est libre de la rlioisir, ne fdt-ce i|ue dans l'intention de |>ouvair aliri^ger la prière.
b 1 1 . 1’ L’intention préalable et formelle de parcourir la distance légale.
5ia. Quiconque s’ëlanl mis en route avec l'intention de s’éloignera la di.slance légale, change de dessein en chemin el, continuant d’avancer, achève de parcourir son chemin, ne peut faire la prière abré)'ée, lors même qu’il aurait dépassé cette distance. Dans ce dernier cas, le crovant peut former l'inlcnlion au retour, et faire la prière selon le rite abrégé.
b 1 3. Quiconque quitte le lieu de son domicile dans le seul but de poursuivre un animal, un esclave ou un débiteur qui a pris la fuite, ne peut faire la prière ahré)pie, lors même iju’il n’alleindrail l’objet de sa poursuite qu'après avoir parcouru une distance plu.s grande que la di.slaiicc légale; mais il pourra faire ainsi la prière pendant le retour, après avoir formé l’intention préalable el spéciale.
bifi. Quiconque aura quitté le lieu de son domicile, avec l'inlention de faire un voyage, el se trouvera obligé de s’arrêter pour attendre ses compagnons, fera, pendant son séjour forcé, la prière abrégée, s’il se trouve l'Ioigné lie son domicile de lu distance légale. Dans le cas contraire, il fera la prière selon le rile ordinaire, jusqu’au moment de son départ.
bib. 3* Le voyage ne doit pas être interrompu par un séjour. Celui tpii, pendant un voyage, passe par un lieu à lui appartenant, cl où il mira si'janrné HUlrefois pendant an moins sis mois consécutifs ou è plusieurs reprises, sera tenu de faire la prière onlinaire, pendant qu'il demeure sur le lieu, et tant qu'il n’en sera [las éloigné de 1a distance légale ’.
biC. Quiconque, pondant un voyage, forme l’intention <le séjourner en quelque lieu, doit faire la prière selon le rite ordinaire, tant qu’il y séjourne ou qu'il n'en est pas éloigné de la distance légale.
' lai wyoïir ilr «iv mois iIjiih la pro(iciélé même du crnyaiil cniislitiir une élection de domiritc.
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317. Qaicotiijui', |M'niifint un viiya^ji-, sr Irouvi- .•loi(;iu' «In la (li>Umr«' Ingnie d’un lii’u à lui appartenant, «l'un lieu dans liMpiel il a sfjoiirné, où il a ou a eu l'inli-ntion de s«-j»urner, fera la prii'Te sid«in le rite abrégé.
5i8. Quiconr|ue, pendant un voyage, vient à passer par plusieurs lieux ù lui appartenant, «M dans ebaeun desipiels il aura autrerois élu domicile, ne fera la priiTe abiH'gée i|u’autant «ju’il sc Irouvi'ra éloigné de la distance légale d’un de ces lieux, soit en s’y rendant, soit en s’en éloignant. Celte disposition est applicable, quel que soit le nombr«> des propriétés que le voyageur traverse. Il fera la prii'n' selon le rite ordinaire, tant «pi’il s«-ra sur une de ses propriétés, et ipi’il n’en sera pas éloigné de la ilislance légale. L’élection de duuiicile «st conslilui'o par le passage du croyant sur une de ses propriétés où il a sxqourné pendant six mois au moins, consécutivement ou Ji plusieurs reprises.
5 1 q. fl* Le voyage doit être entrepris dans le but d’acquitter un d«>voir religieux d’obligation ou de dévotion, tel que b> pèlerinage ou une visite à un lieu saint: ou dans un but licite, tel que le commerce. ( Art. 5au.)
5ao. Qiiicnnipie se trouve en voyage dans un but illicite, tel i|ue l’exi'ciition d’un ordre injuste, ou à titre de pn.sse-lcmps , cnniiue la chasse, en vue seulement de l’agrément, n'«'st pas dispensé de fair<> la priiVc' selon le rite ordinaire*.
5-ji. Le chasseur qui tiri' de sa profession les moyens «le subvenir à scs propres besoins et ù ceux de sa famille, soit en en appliquant le produit ù son alinientalîon, soit en b- vi'ndant. <‘>t tenu de faire la prii're selon le rite abrégé*.
5aa. Selon quebpn's légistes, le croyant «pii entreprend un voyage coinmercial est tenu a i'abrx^iation du jeûne, mais non pas à celle de la prière. Ce point est contesté. (Art. biq.)
.'»a3. a* Le voyage ne doit pas être l’étal habituel du croyant. Les [tersonnes qui passent la plus granvie partie de leur temps à vovager, telles
' C’««st |WHinpiuî l«*s flgcftis (tu ttsc ne sont pas (liiq>ciMés «le faitx^ ainsi la |aiére, «pianft ils sont en voy«ige. la li^itiaiilé «le rinvpAl lUant mnleatée par les UuWilagiens qui n'ailfneUcnl que la suiivi'cniocté k'gi-
lime ilii ilniitièiiir iiiiàm. { Art. «33, note.)
* lauTs loénic que le rmyant s‘éloign«v rail il la ilislaiire l^ale.
* A canilitirin «le sVlnigui*r à la ilislance kijfalc.
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que lp« iiomados , le» conducleurs de raravaiie, les marins, les roljiorleurs, les courliers el les courriers, ne |M‘U»enl dire la prière abrégée.
Soi. En priiici|ie, l'éledion de domicile esl ronstiluée, |iour les personnes citées à l'article préi'édcnt, par un séjour de dii jours au niniiis dans un lieu quelconi|ue.
Sua. Celui qui se trouve dans une des catégories citées à l'article et qui fait un séjour de dix jours au moins dans un lieu quelconque, est tenu de faire la prière abrégée quand il se remet en voyage. Quelques légistes sont d’atis que cette disposition ne s'applirjue (|u’aux muletiers, aux marins et aux individus xoyageant |iour le compte d'un antre; mais la première opinion semble plus probable.
5a6. D'apK^s une tradition, les personnes citées à l’article précédent doivent faire la prière selon le rite onlinaire, quand elles reprennent leur voxage après un séjour de cinq jours. Ü'après une autre tradition, elles ne sont, dans ce cas, obligées qu'è l’observation ordinaire du jeûne et des prières nocturnes, en abn'geant le.s prièn>s diurnes; mais la pnonière opinion est généralement adoptée.
bo7. Le voyageur ne doit user du privilège d'abré|p-r la prière qii'après avoir perdu de vue les murs du lieu qu’il a quitté, et lorsi|u'il ne peut plus entendre la voix des appelants à la prière. Il lui est interdit de la faire plus tét, lors même qu'il se mettrait en route pendant la nuit*. Il en est de même, récipro(|ueiuent, au retour; c’est-à-dire que le paviléiçe cesse à l'endroit d’où le voyageur aperçoit ou peut apercevoir les murs du lieu de son domicile. Selon queb|ues légistes, le voyageur doit abréger sa prière, depuis le moment où il quitte son domicile juseju’au moment où il y rentre. Mais la première o|>inion semble plus probable.
5a 8. Quiconque, pendant un voyage, s’arrête avec rinlention de séjourner dix jours au moins dans un lieu autre qu’un de ses domiciles, est tenu d'y faire la prière selon le rite ordinaire.
5 a g. Quiconque, dams le cas précédent, a l’intention de séjourner moin.s de dix jours, fera la prière abit'içée.
' la! voyageur, en ce cas, s'en lient à nursit perdu «le vue les noirs du lien qu'il
la distance égale à celle qu'il aurait par- a quitté.
• munie fiendanl le jour, et h laquelle il
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5.I0. Olui qui n'a pas d'inlonlioii prôciss- qiiaiil i la diin^e do s«u sijtiur fora la prioro abrt'(;oe. dopuis lo minnont do son dôpart jusqu’à colui de son arrivée dans le lieu où il doit st’jiiurnor; et il fera la |)rièro selon le rite ordinaire, apr^s dire arrivé, no fùt-ce qu'une seule fois, jusqu'à re qu'il ail fivé la durée de son séjour,
53 1. (’.elui qui a rhan(>é l'intention qu'il avait formée do séjourner dans un lieu quolroni|uc doit uwr du privilé{>e do faire la prière abts'-qéo, s'il n'a pas oiiooro fait une prière avec rintenlion de suivre lo rite ordinaire, car, 011 ce cas, il sera tenu de faire toutes le,s prières selon ce rite.
II. [tisrOSITIOSS REUTOES À LUaHévUTIOS DE LA FRlèRE, tt. lits».
53 O. Lo croyant on voyage est tenu, d'obligation, d'abréger les prière*, à moins ipi'il ne s'éloigne de son domicile d'une distance du ijuatrc fert^kh sans intention d'y retourner dans la mémo journée (art. 5o8), ou s'il passe par un dos quatre liouv suivants ; la ville de la MeLlo, celle de Médine, la niusi|uéo cathédrale de kunfà et la ville de kerbolà *. Dans cos quatre derniers endroits, il est ponnis au voyageur de faire la prière abrégée; mais il est plu* parfait de la dire selon le rite ordinaire.
533. Quiconque, se trouvant dans les conditions qui entraînent l’ubligalion d'abn'ger la prière, fait volonlairoiuoiit la prière selon le rite ordinaire, sera tenu, en tout cas, à la réparation. (Quatrième section, chapitre II.)
53/1. Si. dans le cas précédent, le voyageur a fait erreur, par ignorance de l'obligation, il ne sera pas tenu de recommencer la prière, lors iiiénte qu'il aurait le temps de la dire dans les limites voulues, (l’remière section, chap. II.)
535. Si le voyageur a fait enviir par inadvorlaiico. il sera tenu de recommencer la prière, mais seulement dans le cas où il pourra la din< dans les limites vouliios.
536. Le vovageur qui aura abrégé sa prière fortuitement , sans iiilontioii préalable et formollc, sera tenu de la recommencer solun le même rite.
‘ Sur remplociaiteul «le KoiiB et au ’ Um<losôpullnte<irrimàni llosioiii; seul iminumenl qui siibsislc. C»l là <|iio il «si véiuvé à Tégal do la Mekle, par Im fui assaini»i< riniàni Ali. sdiïilos.
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53'^, Scion >|ueli|uc.s M|'istcs, relui qui se met en voja|,'e a|in« i|u'a commençai le temps de dire une prière, est tenu de lu dire selon le rite onlinaire, s'il lui reste assez de temps, parre qu'il ne se trouvait |his en voyage au moment où il a encouru l'obligation prescrite pour l'individu sédentaire. Selon d'autres, le voyageur est, dans ce cas, tenu de faire sa prière en abrégé, parce qu'il est déjà en voyage avant l’eipiration du lenip.s voulu. Selon d’autres encore , le voyageur a la faculté d'opter pour l'un ou pour l'autre rite. D'après d’autres, enfin, il doit faire la prière selon le rite ordinaire, s'il lui reste assez de temp.s pour la faire dans les limites voulues, et selon le rite abrégé, dans le cas contraire. Nous pensons que le voyageur est, dans ce cas, tenu d'abréger sa prière.
53S. La même divergence existe, réciproquement, dans le cas où le voyageur rentre dans son domicile, dans des circonstances semblable.s à celles qui font l'objet de l'article pn-cédent; mais nous sommes d’avis que, en |>areil cas, il est tenu de faire la prière selon le rite ordinaire.
53q. Quiconque se trouve dans les conditions qui entraînent l’obligation d’abréger la prière, fera acte pieux en récitant , à titre de réparation dévuticusc, trente leMh après chacune des prières obligatoires, et selon la formule donnée à l'article a8i.
540. Quand le voyageur passera devant un lieu où une prière obligatoire s« dit en commun , il ne sera pas tenu de la suivre dans son entier; il se bornera à faire, avec l'assistance, le nombre de ro4é( déterminé pour la prière abrégée, et se séparera ensuite de l’assistance, pour dire le salut en particulier. (Art. 4.)
54 1. Celui qui a entrepris un voyage avec l'intention de s’éloigner, par terre ou par mer, à la distance légale au moins, et sera empêché de poursuivre sa route par un motif quelconque, est tenu d'abréger la prière, s’il est déjà parvenu à un endroit d’où il ne peut entendre l’appel à la prière fait dans le lieu de son domicile, et s’il a l'intention de continuer son voyage; il fera la prièr<‘ selon le rite ordinaire, s'il a renoncé à poursuivre sa route, ou s’il n’est pas éloigné de la distance précitée. ( Art. 5s7.)
54 a. La disposition précédente s’applique également à l’éqiiipag)! et aux passagers qui, à boni d’iiii navire, sont empêchés do continuer leur voyage, par le calme ou par les vents contraires.
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5A3. <,)uiconqiio, HyanI fnrnii^ l'inlrnlion «le M'jouriii'r |ii-ii(l»rit tlii jours au moins <lnns un liru, sur son passaf;r. aulrr i|ii’iin <lo sos domiciles, le quille pour se rendre dans un nuire lieu silué plus pnV que In dislance li'gale, dans l'inleiilian de revenir e| de ronlinuer son s<>jour, sera tenu de faire la prière ordinaire, pendant l’aller, le retour el le s<ijour’.
Quiconque, élani en vn)n(;e, apprend, p'ndant qu'il fait la prière abré|;(*e. qu’il devra séjourner sur In lieu dur.ml le temps voulu pour constituer l’élection de domicile, sera tenu d’acbever la prière selon le rite ordinaire.
5&3. Celle disposition s’applique encore au ras où, réciproquement, le voyageur qui a eu l’intention de S4-jounier se voit, pendant la prière, obligé de continuer .sa roule, c’est-à-dire i|u’il devra acbever de dire la prière selon le rite ordinaire qu’il a dù adopter. Ce point est contesté.
b^i6. Celui qui a fait la prière selon le rite ordinaire, dans rinlention de séjourner, et qui change ensuite de dessein, S4>ra tenu de faire ses prières selon ce rite laiil <|u’il ne se sera pas remis en voyage.
3/17. Touli' prière omise doit être réparée selon le rite nhligaloire à l'époqui* de l'omission, el non selon le rite qui incombe au coupable lorsqu’il s’aopiille île la réparation. C’i-sl ainsi que l'oiiiission d’une prièni abrégée doit être ri'qiarée selon le même rite*. Quelques léj'istes sont d’avis contraire; mais le premier ^enliinenl siuiible niieui fondé. (Quatrième section, rhap. 11.)
548. Quiconque a entrepris un voyage el est arrive à l’endroit d’où il ne peut entendre l’appel ù la prière fait nu lieu de son domicile, dit la prière abrégée, el renonce ensuite à continuer .son voyage, ne sera pas tenu de recommencer la prière selon le rite ordirmire. (Art. 337.)
54(). Le voyageur qui, avant de quitter son domicile, aura omis la prière surérogatoire de midi , fera bien de nquirer celte omission , fùl-ce pendant le voyage. (Art. .5 el 54ÿ.)
‘ l,e voyageur ne t'éloignani pas à la distance h^ale est présunMi ne pas quitter le lieu où il a bit provisoi renient ^eelino de diHiiirlIe.
’ lavrs même que la réjiaration a'aurai 1 lieu qu'aprisi le reliair du voyageur i son domicile, cl réciproquement. (.Art. 4o6,
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I>E l.A TWK 1)KS l‘ALVRES, »^l fiZ ZKKÀT'.
Lu tu\o onliiiaire des pauvres sc pnd6ve sur les biens, el elle est aussi spéciale et supplémentaire le jour île la fête nommée fl filr. ( Pminis, troisième section, cliap. ii, note.)
premiIàri: section.
t)K t.A TAXE oniltXAtRK DE.S BtEXS, JUI §^5 IT" >lil-
DES PEIISOVMS SOI MISES A LA TAXE
t. Toute personne majeure, saine d'esprit, de condition libre, |>ossëdant .A titn- de projiriété el jouissant de. ses droits civils, est, d’ubli);atian , soumise H la taxe.
a. I.a majorité d’ûgc constitue, de l'accord unanime des léjjistes, une condition indispensable & l'obligation de payer la taxe sur les matières d'or el d’argent. (Cbap. iv.)
3. Il est recommandé au tuteur qui trafique au nom du mineur de payer la taxe sur le capital commercial. (Cliap. vi.)
4. Si le tuteur présente des garanlK>s de fortune^ el s’il se porte caution pour le mineur, ou s’il trofiipin en son propre nom, il a droit au profit el il fera bien de payer personnelleineiil la taxe sur le capital commercial.
5. Si le tuteur ne présente pas la garantie citée à l'article précédent, il demeure responsable envers le pupilb', n'a droit ù aucun profil sur le capital commercial, el n'est pas tenu de payer la taxe.
' Co terme signifie auiooer ohligtuoire. Nous n'avons |uis cru nous cTuigner du sens en le Ireduisanl par Utre drt paurrm. — ' C'esl.4HJire s'il |Msssisle un capital uct égal X ceini du pupille.
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6. Il csl rot-oiiimanilr «le payer la taxe sur les fruits rie la terre et sur les bestiaux qui apixarliennent nu mineur; la taxe est, selon quelques lé(;istes, obligatoire en ce cas; quelle que soit l'opinion admise, le soin de livrer la taxe incombe au tuteur.
7. Ouelqu«*s Ktgistes sont d’avis i|ue In personne atteinte de démence ou d'imbécillité est soumise aux mêmes disjiosilions que le mineur; il est plus probable que l'obligation n’incombe pas >1 l’idiot; mais il est recommandé au tuteur, s’il trafique au nom du pupille, de payer la taxe sur les matières d’or et d’argent et sur les fruits de la terre
fi. 1,’esclave n’est pas tenu de payer la taxe, soit qu’oii lui accorde le droit de piissiuler, soit qu’on le lui refuse. (Voyci revra, art. 485.)
q. L’esclave n’csl pas tenu de payer la taxe sur les biens iloiit le maître l’a mis en possession. Quelques législe.s, refusant absolument à l'raclavc le droit de posséder, sont d’avis que , dans ce cas , la taxe sur ces biens doit être pay«te par le maître. Cette disposition s’applique également à l’esdavc dit mokiUfli, c’est-à-dire alfranchi sous condition ’. (Voyez dffa.x.vcaissfwe.xr.)
10. L’i‘*clavc dit tHokdleh sans condition, qui, s’est déjà racheté en partie’, sera tenu de payer la taxe sur les biens qu’il aura acquis, quand la quotité atteindra celle du cens imposable.
11. Le croyant n’est obligé de payer la taxe que sur les choses imposables dont il a la propriété absolue et dont il peut disposer.
19. L’année légale de possession voulue |Miur l’obligation de la taxe ne commence qu’à dater du jour où la chose inqiosabic a été livrée par le donateur au donataire. (Art. 54.)
i.l. En cas lie legs, l’année légale ne commence qu’à dater du décès du testateur, et du jour de l’acceplalioii, par le légatain*, de la chose imposable.
I 4. En cas d’acquisition par voie d'acbal, raiiiicu légale de possession
el iAmdl , Ufi chofir^ nmolleH.* (>p|to«ition ht iek , r le» étn*» organisé» ^ c -élire les et )f!» esclave». Ce» deux (emies »opf>iic|it*ia le premier aux iin<
meiildfK. le ntcuihI aux inenlde».
* C'esNiiHlim Te^claxe qui ait ailjiiU |>ar le maître à »e racltt^er ilau* mi délai convenu, riotts peine de nullité du contrat.
* (J11 iq)|ietle «in»! l'eodave aclmU k »e nrheler HaiiN »tî|Milalioii de dtd.*ii.
DF. LA TAXE DES PACVRES
ISS
du la chose iinposahlp date du jour d« l’acto du vutilc, ul tirm pas du Iroisiùinc jour suivant
15. Si l’une des parties, ou si les dcui parties ont stipulé un délai de dédit de plus de trois jours, la date do l’année légale coinmencern scion l’opinion que l’on admettra ndativement au transfert léjjal de la chose vendue; mais on devra, de préfénuice, la faire cainineiicur au jour de la conclusion de l’acte de vente. {Voyez Va.vra.)
1 6. La disposition précédente s’Bpplii|UC également à la chose empruntée : l'année légale commence au jour de la livraison, et court tant qu’elle subsiste.
I -J, L’année légale de possession d’une chose provenant du butin ne commence qu’au jour oü le jiartagc est fait.
i8. L’année légale de possession d’une chose provenant du butin, et réservée sjiérialcment par riiuâni en faveur d’un croyant, date du nioment de la remise do la cho.se au destinataire, s’il est présent, ft du jour où il prend possession , s’il est abstmt.
I y. L'oblif^ation de la possession pendant une année légale .sera prescrite, si le possesseur fait vœu de distribuer en auniiines la chose imposable; et cela à cause de la destination spéciale de 1a chose, quoiqu’elle demeure encore auv mains du propriétaire.
ao. .Aucune des choses imposables ne peut être soumise à la tatc qu’autant que le prupriétairu peut en disposer librement.
ai. Le croyant ne sera tenu de s’acquitter de la taie qu’autant qu’il possédera le cens imposable à l'époque ù laquelle il pourra se libérer de l’obligation, et non pas seulement lorsqu’elle lui aura incombé sans qu’il ait pu se libérer’,
3 a. Sont exemptés de l’obligation de la taxe ; les choses impo.sables et enlevées injustement a leurs propriétaires; celles qui appartiennent i un absent, et ne sont point en la possession de son mandataire, ou de son tuteur; celles qui sont déposées en gage, selon toute probabilité; les biens
' l.a vente n'est délinilîve qu'à l'expirallon du troisième jour après le jour de l'acte. ( Voyez I *vra.)
* Si. |Mr exemple, à respiration île
l'année li^mle, il ne s'est |ias trouvé un ayant droit, et ai, |»lus tard, la quotité du cens imposable vient à périr, le croyant ne dmieiire pas respoiisolde.
ISfi
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ito iiuiiniiiurif , le» iiiijuiauv ilgaril» el le» eliose» |K>rdue». Si ccs choses sont re(rouvli<>s après plusieurs années, il csl recommandé au propriétaire d'en payer la lare.
a3. Sont encore exem|»tées de la lave ; le» rhuses prêtées, tant qu’elles ne sont pas rendue» au propriétaire, et les quotité» des créances. Quelque» légistes sont d'avis que, »i le n-tard du payement provient du fait du créancier, il sera tenu de payer la lave, (lelle opinion est eonleslée ; mai» il est plus prudent de s'y cunfuriiier.
■l 'i. L'inlidèle est, en principe, soumis à l'ohligation de la lave; mais il est incapable de s’en acqiiiller, el, par conséi|uent , il n’i"»! pas responsable, si la quotité vient à périr par sa faute. ( Voy. /VareRsrio.v, art. note.)
3.1. I.e croyant empêché de s'acquitter du payement de la lave, à l’é|io<|UC voulue, n’est pa.» responsable, si la quotité vient à ]HTir.
oG. Quiconque a pu ac<|uilter la lave à l'éptHjue voulue, et a négligé de l’acquitter, demeure respoiisdile.
37. Celui qui est en état île démence ou d'imbécillité et le mineur ne demeurent pas responsable» dan» le cas où, si l'on admet robligalion de la lave »ur les fruit» de la terre el sur les bestiauv appartenant à ces personnes, le tuteur a négligé de payer la lave. (Art. G el 7.)
ttHtIMTRK II, nu» ciio»»:» i.MPo»vBi.ii».
3H. .Sont soumis à l'ohliipilion de la lave de» paiivnss : les bestiauv des espères raméline. bovine et ovine; le» monnaie» d’or et d'argent; le» fruits de la terre des quatre cs|)ècos suivante» ; le blé. l’orge, les datte» sèches «I le raisin sec.
■jg. Aucun fruit de la terre autn- que ceuv qui sont déterminé» dans l’article précédent ii’esl obligatoirement soumis à la lave; mais il e»l recommandé de la fwiyer sur les produits de la terre qui se pèsent ou se tnesurenl, à l'evception des fourrages verts, el sur le c.ipital employé dan» le commerce. Quelques légistes sont d'avis que la tave sur ce capital est obligatoire; mais on se borne généralement à en recommander le payement. Il est reconiniandé aussi de payer la tave sur les juments.
DE LA TAXE DES l'AlVRES.
IJ
30. En d«horü <lvs cboiu» cit^ « l'article pr^'(klenl, la taxe n’est recommandite que sur cerUiines autres choses, dont il sera traitd plus loin.
31. Sont absolument exempté de la taxe : les mulets, les Anes et les esclaves,
3s. L'animal issu d’un croisement entre deux auteurs dont l’un seulement est soumis A la taxe n'y sera soumis qu’autant qu’il présentera les caractères (Tune espèce imposable.
CnAPITRE III.
DK LA TAXE SUR LES BESTIAUX. ij{j lUiT OL E.'iitl.
I. — Des cosDiTioas qii EvrailsEST l'osligatios de payir la taxe.
33. Le propriétaire de bestiaux n'est obligé de payer la taxe que sous les quatre conditions suivantes : t* s'il possède le nombre de bestiaux voulu pour constituer le cens imposable, mojJI et netb.
3.'i. Il existe plusieurs catégories de cens imposables des animaux d’espèce caméline. savoir; au-dessous de vingt-six chameaux, chaque série de vingt constitue un cens de la première catégorie; le nombre de vingtsix tètes constitue le cens de la deuxième catégorie; celui de trente-six, la troisième; celui de qnarante-sii, la quatrième; celui de soixante et un, la cinquième: celui de soixante et seire, la sixième; celui de quatre-vingtonie, la septième. Quand le nombre des chameaux atteint cent un et au delà, le cens sera formé par chaque série de vingt, de quarante ou de cinquante tètes, selon le cas. (Art. 63.)
35. Le cens Imposable des animaux de race bovine se divise en deux catégories : la première est une série de trente tètes, et la seconde, une série de quarante tètes'. (Art. 65.)
36. Le cens imposable des animaux de race ovine se divise en cinq catégories, savoir : i* le nombre de quaranU; tètes, taxé à une tète; a* un
' C'csl-à.dircquc.n, par cxeinple, un trente premiers, et la quotité du second propriétaiie possède soixante et dix beeufs. sur les quarante autres tMEofis. il paye la quotité du premier cens sur le-
nnoiT Mcsfi,M»v
cens de cent cinijt et une télés, taxé & deux télés; 3* un cens de deux cent une télés, taxé ù trois têtes; h' un cens de trois cent une télés, im- |iosé, d’après une tradition, à une brebis par chaque série de cent têtes, et, quand le nombre des animaux dépasse ce cens, à une brebis par chaque série de cent au delà de ce chiffre; mais nous sommes d'axis que le cens de trois cent une télés est imposé à quatre brebis, et que la taxe de chaque série de cent animaux au-dessus de ce nombre doit être d'une bnéiis.
( An. 76.)
37. La taxe est obligatoire sur chacun des cens déterminés par les articles précédents; mais elle ne l’est pas sur les fractions de ces cens. Ces fractions non imposables sont désignées : par le terme tehhtk, quand il s’agit d’animaux d'es|»èce caméline; par le terme ket, lorsqu'il s’agit d'animaux d’espèce bovine, et jiar le mol yxs efi, quand il s’agit d’.iniuiaui d’c8{)ère ovine. Ces termes techniques ont, d’ailleurs, tous trois un même sens, celui d’cj-cw/i/ioa.
38. U’apri'S ce i|ui est dit à l’article précédent , le nombre de neuf chameaux constitue un cens et un ichhek : la série de cinq têtes constitue le cens, et celle do quatre, le Klihck ou exemption. Dans le cas où les animaux cxempt<% viendraient à périr, le cens ne .serait nullement atteint, et ne cesserait pas d’être imposable. (.Art. 34.)
3g. D’après les mêmes principes, le propriétaire de trente-neuf bœufs ne paye que la taxe sur le cens imposable de trente têtes, tant qu’il n’en possède pas quarante. (Art, 35.)
40. C’est encore ainsi que le pnqiriélaire de cent viti)^ moutons ne paye que la taxe sur le cens de quarante (êtes, tant qu'il n’en possède pas cent vingt et une, cbilfre du cens de la s<‘coiide catégorie. (Art, 36.)
41. Les dispositions précédentes sont applicables, tant que le nombre supplémentaire d’un cens complet n'atteint |sas le nombre déterminé pour le cens de la catégorie suivante. (Art. 34-36.)
•4a. L'n cens qiielcomjue n’est iin|)usable f|u’autant i[u’il est compost* d'animaux d’une seule espèce, ajtpartenanl à un seul propriétaire, lors même que des animaux congénères appartenant à |ilusicurs individus seraient parqués dans différents endroits.
43. Le cens im|K)sabte est constitué toutes les fois ipi’un seul individu
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(loss^do le uonibre d'animnuv voulu, vt lors nu^nir qu'ilü .seraient |>arqués dans diiïtircnls lieuv.
!ih. 3* Lt's animaux ne sont soumis h la taxe qu'aulnnl qu’ils sont nourris à la vainc pAture, « <dm.
&5. IjCS animaux adultes nourris au fourrage cultivé, vert ou sec, et les jeunes animaux, tant qu’ils ne sont ps sevrés, sont exempts de la taxe.
AC). L'animal doit demeurer à la vaine pâture pndant tout le cours «l'une annt^ liqple, et sans aucune interruption; si, dans l’intervalle, il est nourri de fourrage ruitivé, ne fût-ce «|ue pendant un jour, le cours de l’annt^ sera interrompu ipso facto, et ne datera que du jour où ranimai aura été remis ù la vaine pâture. (Art. 54.)
67. Une poignée de fourrage donnée accidentellcroent à un animal en vaine pâture n’a pas pour effet l’interruption de l’année légale.
48. Quelques légistes sont d’avis <|uc l’animal nourri alternativement de fourrage et de vaine pâture demeure soumis â la taxe, s’il a été plus souvent nourri à la vaine pâture qu’au fourrage , pendant le cours de l’année légale, et qu’il en est exempt seulement dans le cas contraire; mais l’opinion exposée â l’article 46 semble mieux fondée.
4g. Si, pendant le cours de l’année légale, l’animal s’est, de son chef, nourri de fourra);e, sans la participation de son maître, le cours de l'année légale sera interrompu, et il ne recommencera h courir que du jour où l’nnitnal aura été remis à la vainc pâture.
5o. Le cours de l'année légale sera encore interrompu si, par quelque motif indépendant do la volonté du maître', l’animal, ne pouvant être mis B la vaine pâture, est nourri forcément au fourrage, soit par le maître, soit par un étranger, autorisé ou non.
5t . 3’ L’animal doit faire partie do la propriété du maître depuis une aimée légale et révolue, el liât. (.Art. 54.)
33. l'amii les choses imposabbvi d’obligation, tes bestiaux et les monnaies d’or el d'argent ne sont soumis à lu luxe <|u’aulanl qu’ils ont été en la possession d'une seule personne, <|ui en est propriétaire, pendant tout le cours d’une anm^c légale.
53. Parmi le.s choses sur lesquelles la taxe n’est que de simple recom-
’ Tel «pie la guerrr ou la neige.
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niand»ljun, le capital ciiiployc dans Iv comiiicrrc et les juiiiciils ii’y seront soumis que sous la condition citée à l'article précédent.
• 5/i. L’année léf'alc est de onre mois lunaires révolus, et »e compte à partir du jour de l'acquisilion , par le propriétaire, de la chose imposable, jusi|U*à l'apparition de la doucième lune suivante. Le payement du la taie est obli);atoire à ce moment même, sans rpie le croyant ait à tenir compte des jours fractionnaires du premier mois.
.09. Si l’une des conditions requises pour l’obligation de la taie est enfreinte |>endanl le cours de l'année légale, elle sera prescrite ip*o facto, et ne recommencera en entier qu'à dater du jour où toutes les conditions seront de nouveau réunie.s. ( àrt. i . -i , 33 , -à û , ti i .) Si le propriétaire d’un nombre de têtes de bétail au-de,ssous de celui qui estevigé pour le cens, le complète d.ms le cours de l’année, ou si, possédant le nombre voulu, le propriétaire échange une tête de bétail contre une autre tête de même genre ou de même espèce, il ne sera pas. selon toute probabilité, obligé de payer la taie. Quelques légistes sont d’avis que, si le propriétaire a agi ainsi dans le but de se soustraire à l’obligation, il demeure passible de la taie; mais la première opinion est mieuv fondée.
Les jeunes animaui ne seront point comptés avec leurs iiièn^s; l'année légale commence, pour chacun d’eux, à courir du jour où ils sont mis à la vaine pâture. (.Art. Aâ.)
5^. Quiconque, après l'eipinitinn de l’année légale, aura, par négligence, laissé pi'rir un des animaux constituant un crus imposable, demeurera responsable de la quotité de la taie.
58. Si, dans le cas précédent, le propriétaire n’a pas été coupable de négligence, il ne sera tenu qu’au payement de la taxe, sans déduction proportionnelle de la laïc de l'animal <|ui a péri.
5q. Le propriétaire cpii apostasie, pendant le cours de l’année légale, n’est pas tenu de payer la taxe; l'obligation incombe à ses bériliers; mais r,mnée légale tre commencera, pour eux. qu’au jour de leur envoi en possession. (Art. ih, el Siccissioxs.) .Mais si le propriétaire n’apostasie qu’après l’expiration de l’année léf^e, il sera tenu de payer la taxe.
6o. Si l’apostat est né de parents infidèles, il n’échappera pas à l’obligation, et .sera tenu de paver la taxe, à rexpiralion de l'année légale.
.«i toulcfols le een» est demeuré duns les londitions qui le rendent imposable.
Cl. V Les bestiaux ne sont .soumis à la l,iic qu'autani qu’ils n'ont pas été employés à des travaux quelconques, pendant le cours de l’année légale.
6s. Les animaux employés à quelques Irarniix ne sont pas soumis h la taxe, quoiqu'ils soient nourris h la vaine pÂlurc.
II. — ■ De m oioTiré be u nxa, il rEKiitr
63. La taxe sur les animaux d’espt'ce eaméline est d’une brebis, pour chacun des quatre premiers cens de cinq têtes; elle e.st d’une chamelle d’un an, pour le cens de vinf^t-six têtes et au-dessus; d’une chamelle de deux ans. [»our le rens de trente-six têtes et au-dessus; d’une chamelle de trois ans, pour In cens de quarante-six têtes et au-dessus; d’une chamelle de quatre ans, pour le cens de soixante et une têtes et au-dessus; de deux chamelles de trois ans, pour le cens de quatre-vingt-onre têtes et au-dessus. Si le nombre des chameaux possédés par un seul individu dépasse cent une têtes, la taxe sera d’une rhauicllo de deux am< pour chaque série de quarante têtes, ou d’une chamelle de trois ans pour chaque -série de cinquante tétiss, selon c|ue le nombre total sera divisible par deux fractions au moins, chacune de quarante ou de cinquante têtes. (Art. 3/i.)
nu. Si le nombre total des animaux est également divisible par fractions de quarante et do cim|uante têtes, le propriétaire sera libre d'opter pour l'un ou pour l’autre mode d'assiette de la taxe.
65. La taxe sur les animaux d’espece bovine est d'un venu d’un an pour un cens de trente têtes, et d’un veau de deux ans pour un cens de quarante têtes. (Art. 35.)
66. La taxe sur les animaux d'espèce ovine est déterminée par l'article 36.
III. — Des anihacx ox> fekest êrne uvaés ex éciiAsea us ceux QUI SONT iiÉTEBMixés AC PABAORArHE rnécénENT.
6^. Si le propriétaire ne possède pas de chamelle d'un an. il pourra livrer, en échange, un chameau de deux ans; s'il ne possède ni l'un ni
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l’autre de ce» deux animaux en dehura du nombre xoulu |iour conatitui-r le rens iinposablc, le propriétaire tlevni faire l’achat de l'un ou de l'autre, à son choix.
68. Si le propriétaire ne possiulc pas de chamelle de l’àgc requis, mais <’il en possède une plus âj;ée d’un an, qui, par conséquent, a une valeur supérieure à celle qu’il doit donner, il |»mirra la livrer en reci*vanl, h litre de compensation de la plus-value, deux brebis ou une .somme de vinjft Jirhht '.
6g. La di.sposition prérédente s'applique réciproqucinenl â la cliar^’e du propriétaire qui ne possède i|u'un animal Aijé d'un an de moins que celui qu’il doit livrer.
‘^o. Le propriétaire demeure libre d’acquitter la taxe selon l'une ou l'autre des deux dispositions précédentes, sans que le percepteur ail le droit de s’y opposer.
71. Le nombre de deux br»-bis et la somme de vingt diWiéai sont irrévocables, lors même que la valeur des brebis serait supérieure ou inférieure aux prix courants. (Art. 68.)
72. Si la différence d’âge entre l’animal qui doit être livn‘ et celui que livre le propriétaire excède celle d’un degré du cens imposable, le taux de la compensation sera Hxé selon les prix courants, (ietlc disposition s’applique encore quand l'animal livré est âgé de plus de quains ans*.
73. Les dispositions précédentes sont applicables proportionnellement aux animaux des espèct>s bovine et ovine.
IV. — De fiui DES xmaux gti BEPaésExTEST u QiOTiTé or u txxe.
•jh. L’âge des animaux des cs|ièces caméline et bovine qui représenleiit la quotité de la taxe est déterminé par les articles 63 et 63.
75. Le propriétaire a la faculté de livrer en argent la quotité de la taxe, le prix de l’animal étant évalué au prix courant; mais il lui est recomm.indé de bvrer la taxe en nature.
' 5o*'.6o d’argent environ. degnf supérieur de cens imposalde. et que
’ On a vu, i farlicle 6.T. que rSge de la quoDlit la plus (devée ronsMU* en nn ranimai qui représente la quotité de la aiiitnal âgé de quatre ,ins. taxe aiignieiile d'une année jaior chaque
IA
76. L’aiiimnl il'eA|ii'CC ovine qui reprt^ncnle la quotild de la lave doit jtrs ig6 de sept moi» au moins, si c’esl une brebis, . et do deux ans au moins, ai c’esi une chèvre. Quelques léj’isles iionl d'avis que l’animal peul dire lè|;alement livrd aii»ilûl qu'il est d'Âfje è pouvoir |>erdrc la dénomination d'oj{n<itu ou de chrtrtau, pour recevoir celle de irrhU ou de ehim. Mais la première opinion semble mieui fondée. (.4rl. 3C.)
77. L'animal malade, dérrépit ou taré, doit être refusé par le collecteur de la taxe; il n’a pas le droit de le iv.>ccvair.
78. En cas de contestation entre le propriétaire et le collecteur sur l'animal qui doit être livré, l’animal sera désigné par le sort.
V. — Das pisposiTio.vs
79. La quotité de la lave des pauvres doit être payée; il ne suflit |>as de se borner à en reconnaître l’obligation.
80. Quiconi|ue a la possibilité de livrer personnellement aux ayanb droit la quotité de sa taxe, et ne le fait pas, en demeure responsable, si ensuite celte quotité périt. (Chap. vi.)
8 1 . Quiconque a la possibilité de livrer la taxe au collecteur un é l'imêm, et ne le fait pas, en demeure responsable, si la quotité vient ensuite è |iérir.
83, I.e mari qui aura constitué à sa femme un douaire consistant en un nombre d’animaux formant un cens imposable, et i|ui divorcera ensuite après l'expiration de l’année b'-galc depuis la prise de pos.session par la femme, et avant la consommation du mariage, aura droit à la restitution de la moitié du douaire, qui sera payée en sus du cens imposable, et la femme sera tenue d’acquitter la taxe. Si la moitié du douaire a {>éri par la faute de la femme, le collerteur aura le droit de prélever le montant de la taxe sur les animaux existants, et le mari, à son tour, aura son recours contre la femme, qui , en fait, demeure seule responsable.
83. Celui qui a, pendant plusieurs années légales, possédé le cens im|Kisable, sans avoir payé la taxe, sera tenu de la payer pour chaque année écoulée, tant qu’il pourra le faire sans diminuer la quotité voulue pour la constitution du cens; c’est-à-dire qu’il devra payer la taxe au moyen de la compensation, selon les dispositions de* articles 67 à 78, s’il en
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poss^dr leü moveni^. Dans le cas contraire, le pmpri«‘taire ne sera tenu que de payer la taxe pour une seule année.
8&. Si, daiu, le ras précédent, le propriétaire possède un cens imposable pour une rrarlion, les animaux représentant les ipiotitils des exercices échus seront pris parmi ceux ipii composent celle fradion; si le nombre ne suQit pas au |iavemeiil de toutes les aunuitt^ ét'oulées, le propriétaire si'rs exempté à partir du moment où le cens im|iosable cessera d’étre complet en sos mains. (Art. Sy-AS, G3-6G.)
85. Le propriétaire d’un cens de chameaux imposable au second dcjjré, qui n'aura pas payé, pendant deux annuités, la taxe léjpilc, (xayera.en sus d’une chamelle d’un an, un supplément de cinq brebis; s’il n’a |>as jtayé pendant (rois annuités, le supplément sera porté à neurbn*bis.(Arl.3A,63.)
86. Le rens imposable d’animaux d’espèec bovine peut être composé ù la fois de bnnifs et de Imflles; le cens d’animaux d’espèce ovine peut être composé de brebis et de chèvivs; le rens (ranimaiix il’espèee raraélin<; peut être composé de cbameaux arabes et de ehameaus kliorassAniens. la' propriétaire est libre de choisir, en payement de la taxe, l’animal appartenant à l'une des es|ières ronstitiianl un si'ul et même cens.
87. A dt'faut de preuves contraires, le propriétaire sera cru sur sa déclaration, relativement à l’échéance de l'année léfpilo et à son interruption par une cause quelconque, sans ipic le serment lui soit déféré. (Art. AA-Ga.) La preuve testimoniale fournie par deux léiuuins afiiniiani que l'année légale est révolue sans avoir été interrompue fera foi contre le propriétaire.
88. Si le prujiriétairc |iosM’>de des aniiiiauv de même genre, mais d’espères dilTêrenles de ceux qui composent le cens imposable, il est libre de choisir, à son gré, celui qu’il doit livrer comme quotité de la taxe.
8(). Si le seul animal qui ait l’dge requis |K>ur le [xayement de la (axe est malade, le percepteur ne si-ra pas contraint de l'acceplcr; il pourra en choisir un autre plus ou moins égé, moyennant compensation en faveur ou ù la charge du propriétaire, selon le cas. ( Art. 67-73.)
go. Si les animaux composant le cens imposable sont tous alleiiiU d’épizootie, le propriétaire ne pourra être contraint A acheter un animal sain, pour le livrer au eollecteur.
DK U TAXK DKS l’ALVUKS. Hb
()i. Le collcctnur ne pourra ac saisir, h titre <lc payement de la taie, d'une brebis (|ui a mis bas depuis moins de vingt-rinq jours riH'oIus. Qurlqucs légistes portent ce délai jusqu’à un minimum de rinquante jours. Le rollerteur ne pourra non plus se saisir d'une brebis engraisseV dans un bul spécial, ni d'un étalon serrant à la reproduction.
90. Le propriétaire a la faculté de livrer la lave en animaiiv d’espé-ce ovine autres que ceui du pays, lors même que leur valeur serait inférieure à celle des derniers, pourvu qu'ils réunissent les conditions requises d'àgc et d'espèce. ( Art. (>3-73. j
q3. Dans le cas où le propriétaire doit livrer des anlinaus d'espèce ovine, il a U faculté de remettre, à son choii, des mâles ou des femelles.
aiAl’ITRE IV.
i)F. i.A TAXF sra tÆs «ovxAii-s irrm et daiiof.vt, w*,Uliiy)
ZËA'.tr oL zEiir.B lù razET.
I. — Üisrosmoas «Kiir.iu.Es
gA. La laie des pauvres n'est obligatoire sur les monnaies d’or que sur une somme de vingt dinèrs au moins La taie sur cello luirnme est de dii karais d'or, et ne peut être augmentée qu'avec l'augmentation successive de quatre dinars sur la somme primitive de vingt dtnàrs. La taie supplémentaire est filée B deui karats d'or pour chaque somme de quain* dinArs d’or eicédanl le cens primitif,
gS. En résumé, il eiiste deu.v cens imposables pour les monnaie.s d'or : le premier de vingt mUkâl, et le second de chaque série de quatre mâlidt en sus du premier cens. Ces séries de quatre midril ne sont Imées qu’à la somme fiiede deu* karais d'orchariine, quel qu’en soit le nombre. Selon quelques légistes, le premier cens ne [iciil être constitué que par une smiiiiie de quarante dinârs au moins, imposable à un dluâr; mais la première opinion si-iuble mieux fondée*.
' \jp dimr était une monnaie d’or ilii 7 s gcaiiiines, et la laie relui de 18 renti. poidsd'uniMMtil/légal,é<|uivalaiitA3'*,Co, graniines. ( Art. 97.)
et roinpi-enant vingt karais. I.e cens im- * l,'iui|i<U sor les monnaies d'or est poMlile rqirésanle donc un poids en or de donc de o i/s |M)nr 0/0. mais n’est nlili-
ItROIT MI’SiaVUN.
«((i. I^a laii> di's pauvres n'est ubli)'aliiiru sur les nioniiai<'S <l'arj>enl que pour une somme «le <l«•u\ ri’iiLs dirhri» au moins et elle est de cinq dirthi sur celle soniroe. et «l'im dirhèm sur rhatpie sorami' de quarante dirhèm en sus de la première. En ri'sunii''. il existe deux cens imposables pour les monnaies «l'ar^jent : le premier de denv cents dirhfai , et le s«*rond de chaipie somnu* de «|uarante dirhfm en sus du premier, \nrun impôt n’est dô sur les Trartious des deux cens ini|>osables.
«Cj. F.e dirAiin li'(;al l'sl ili* six diink, rliacnn de huit grains «l'orge «le moyenne gross«Mir. Dix dirhrm é>|uivalent A sept mûLiil, poids b'gal
«(8. La taxe «les pauvres sur les matières d'or et «l'argent n’est obligatoire «|ue sur les m«tunai«‘s fraïqules, jKirtant l’empreinte l«‘gole et iisiti'-c dans le pays.
«I«j. La taxe est obligatoire qxiand la somme composant le cens inqmsable est demeurée intégralement en la possession d'un seul et même propriétaire pendant une année b‘gale révolue. (Art. Bt-Go, i la.)
ion. Il y aura prescriptmn contre l'obligation quand, dans le cours de l’année l«'gale, les s«immes auront été diminué«‘s, ou «pian«l les monnaies ipii les «'«inqioseiil auront été rliangé«>s contre «l'autn's semblables ou d'espèce «lilîérente.
10 1. Il y aura encore pix'scriplion contre robligatiim quand, dans le cours de l’ann<V légale de possession, le propriétaire aura été empéché d’exercer son droit de propriété sur la quotité im|)osable, soit par un motif légal, tel que sa constitution en mainmorle. soit par force majeure, par exemple !«■ vol. ( Art. i i et an.)
loa. I«i taxe n’est pas obligatoire .sur l«-s bijoux d'or et «l'aigent «lont l'usage est autorisé, tels <|ue les bracelets [mur les femmes, et les ornements de la poignée et du fourreau du sabre, pour les hommi’s. lai taxe n’est pas obligatoire mm plus sur les bijoux «lotit rusag«v est interdit, tels
galiare que sur un iiiuoiimni «le vingt n*’.rio. soit s i/s p. o/o. La pnqsTlinii dliidrs. (le Tor il rnigeiil aurait «loac Mé de i A 7
' Le «/«ctéiN êlnil une monnaie «far- dans le» prwoirTS tcMiips «le rislaiiiisoie. gent du poids de »*','i-( environ; te cens | tri. 97.)
iiiipniudile re|in«senle dooc itn pouls en ’ ta* mrsidt du coinrneire est un (loids
aqfeiildeSot (piiuiriies. cl lu tnveirlni de de
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r|ue les anneaux do jaiiihe pour les linmmr.s, ri lr>> reinlures «l'ar mi d argent pour les femmes; sur la vaisM'Ilo d*ur ou d’argent, sur les instrnmenis de dissipation fabriqués avec l'un ou l’autre des deux métaux précieux. Quelques légistes sont d'avis de n^rnuiinander la taxe sur ces deux derniers objets. I«{i taxe nVst pas obligaloire sur les lingots d'or et d'argent, ni sur ces métaux réduits en poudre mi en pnr( elles.
io3. Oiielqiies légistes sont «l’avis que le propriétaire nVst pas soustrait à l’obligation de payer la (axe, si, «latis le but d’y «'chapper. il a converti, pendant le cours «le rniinée bégaie, les monnaies «mnsliliiani un cens imposable, en objets qui en sont exempts. .Mais nous croyons que, dans ce ras, on doit se borner à recommander le pavement «le in (axe.
lofi. Quami la transforinalion des somnies ioiposahles en objets d*«vFfévrcric n’a lieu qu apres une année légale révolue de possession, le pn>pHétaire n’est pas soustrait h l’obligation de payer la taxe pour l'année écoulée.
II. ^ DiRI'OSITIOXS fAUTIl ULlÉRES
ma. Il ne sera pas tenu compte, pour l’as-sielie «lu «eus, de la «litTérence de poids entre di>ers«*s moiuiaù^s du même métal, quand le (ilr<! est uniforme. SI quelque.s-uncs des monnaies .sont plus paiiiculièrenient recberrhées,il .seni permis de baser le cens sur la moyenm* «b*s valeurs respectives. La taxe peut être payée avec la monnaie la plus recliereliée, ou en monnaies plus «lu moins demandées, et selon leur valeur l’espective.
io6. Les monnaies «rarg«‘iil an-«le«jou.s du litre légal ne sont im|iosüblf^s qu'aulant que leur valeur intrinsèque atteint le (aux délerniiiié pour l’assiette du cens, et la taxe doit être acquittée en monnaies au titre légal.
(Art. q'i.)
1 07, Le iiionlanl de la taxe sur un r«ms composé de monnaies au litre légal et de monnaies d’un litre inférieur peut Mro payé en monnai«*s du premier litre seulement, si elles peuvent «'Ire dislinguées des autre*, ou en monnaies des divers litres, pourvu que la valeur inlnns4'quc de la somme a payer soit «omplétée. Dans le cas contraire, il est plus prudent de faire le pavement eu monnaies au litre légal. Kn ears «le doute sur le
OBOIT MIISU.MAN.
tilrp des monnaies, elles seront essajéi-s, afin de consliluer l'assiette k»gale du cens.
io8. La laie est oblijj.iloire sur toute suiiiine em|ininti*e, toutes les fois qu'elle est conqiosite de monnaies d'or ou d’argent roiistituanl un cens imposable, et qu'elle est denieun-c intacte en la possession de l'emprunteur pendant une année légale révolue. La ta\c est ,'i la rbarjfe de l'emprunteur. (Art. 1 3.)
loq. Selon quelques juristes, la taxe demeure à la rbarge du préteur, en cas de convention spé-ciale à cet effet ; mais il est plus probable que celte clause est frappée de nullité. (Art. a3.)
1 1 0. Quiconque a enfoui une somme ou a hérité d’une somme imposable, mais dont il n’a pu prendre possession qu'apres jilusieurs années, fera bien de paver la laie due pour une année légale.
111. En ras d’absence du propriétaire, toute somme destinée à l'entretien de sa famille, et c«]>oséc ainsi à (oTir, est eiemple de la laie. Elle y demeure soumise si le propriétaire est présent. Quelques juristes sont d'avis que la taie est obligatoire dans les deux cas; mais la preiuiére opinion est fondée sur la tradition '.
lia. La laie n'est obligatoire que sur une somme imposable composée; de monnaie d’un seul métal; les monnaies de l'un et de l'autre métal ne peuvent jamais être confondues, quel i|ue suit le niuiitaiit de 1a somme totale.
I. Ul$PnsiTI0.1S CKSÎRILKS
1 1 3. La taie des pauvres est obligatoire sur les fruits de la term des quatre espértrs suivantes : le blé, l'orge, les dalles mères et le raisin sec.
1 1 A. lai laie est recommandée sur les autres fruits de la terre qui sont
' On doit eolendm ici que la WHUine iinpusnbh! e«l demeurée intacte peiutant une année légale révolue.
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de nature Si pouvoir ÿtre ou nicAun^.s, Icla que les lentilles, les lupins et le hlil dit lomr. Quelques légistes sont d'avis que la ta.ve est obli(;atoire sur le loear et sur le seigle.
II. — Dis cosditioss sors lksqcilles u T.txi est oblicitoire.
1 1 b. Le niiniuiuin inqHjsable des fniits de la terre des quatre espèces déterminées par l'article i ■ 3 est de cinq otuek, soit deux mille so|)t cents roll éràkl •. (Voyei fl a/r/csr/o.v, art. i3, note.)
t il). Toute quantité au-dessous du minimum iropo-sable est exempte de la taxe.
117. La lave est obligatoire et est due proportionnellement au taux fixé sur toute quantité excédant le niiniinura imposable. (.Art. 1 a3-ia6.)
1 1 8. L’obligation incombe au moment où l’étal de formation des fruits impo.sablcs est tel qu'ils peuvent n.ntevoir la qualification de blé, d’orge, de datlet mûres et de raùiN tec. Queli|ues juristes sont d'avis que l'obligation de la taxe sur Im dalles incombe dès qu’elles ont pris une teinte rotigeèlre ou jaunâtre, selon l’espèce, et, suivant d’autres, aussilèt que les régimes sont complètement formés; mais la première opinion est mieux fondée.
■ II). Le payement de la taxe sur le blé et l’orge doit se faire aussitôt après le vannage, et, sur les dattes et le raisin, aussitôt après la récolte.
19 0. La taxe n’est obligatoire que sur les fruits cultivés [>ar le propriétaire, ou h ses frais. Elle ne l’est |xas sur les fruits acquis directement par voie d’achat, de donation, ou par tout autre moyen de ce genre.
■ 91. Les fruits de la terre réunissant les conditions q>ii les rendent imposables ne sont soumis è la taxe qu’une seule fois et aux é|>oques indiquées, selon l'espèce, par l’article ■ uj, quoiqu'ils puissent demeurer indéfiniment en la posse.ssion du cultivateur ou de tout autre.
13 3. I,’assietlc du cens no sera détrnnintie qu’apriei le prélèvement des impûLs légitimes et des frais d’exploitation.
' l/> tni (|ituriel : oiuat) est <‘gal A ûiVAèn.A ARgrainsé'ocge;legniind'argr. 6o<it; IcM, A A n«U,- le A 3 i/A Ao*'.o.'>35;snil. |K>ur cinq inwA, un poids
nil érdkÎ! le mil rriki, A 1 .la ilirhhi ; le de 88A klfogr. âao grammes.
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III. I)k la <>lirTIT^ D8 U Taxe; UISEOAITIOIIS PtRTiaLIÈilEü.
ia3. La taxe est (le dix pour conl d<* la iiuantilé sur los fruits de la terre arro.sde par l’eau courante, par la pluie ou par une seule irriijaliuii naturelle pendant tout le cours de la culture.
ia?i. I.a taxe est de cinij pour cent de la quantili^ sur les fruits de la terre arrosde artificiellement, nu moyen île man<'>|'es ou de tou» autres engins.
1 -jâ. (JuamI, pendant la culture, la terre a dtii, à la fois, arrosde artifiriellemeiit et naturellement, un tiendra compte, pour l'assiette de la taxe, du mode d'arrosajje qui aura dté le plus usité.
I -J 6. En cas il'arrosaye en partie artificiel et en partie naturel, la taxe sera de dix pour cent sur une moitié du cens imposable et de cinq pour cent sur l'autre moitié, soit sept et demi pour cent sur le total.
107. Si les terres cultivées en dattes ou en autres fniits im|>osablc8, et appartenant au même propriétaire, sont situées sous des latitudes différentes, de .sorte que In maturité ne soit pas simultanét* sur toutes les terres, le propriétaire établira les quotités imposables coiuiuo si tous les produits étaient récoltés dan» un même lieu; et la taxe est oblifpituire, sur les premiers fruits tenus à maturité, aussitôt qu'ils sont nieoltés en quantité sulfisanté pour constituer le premier cens imposable; la taxe est ensuite prélex’ée sur le restant , qiielli' qu'eu sxiit la quantité, au fur et à mesure de la maturité. (Art. ■ lâ-iaa.)
I 08. Si la récolte des fruits venu.s les premiers i maturité ne suffit pas pour constituer le nuis imposiddu, le propriétaire devra attendre la maturité d'autres fruits de même espère |H)ur compléter le minimum de la quantité voulue, mais sans être ubli);é d’attendre la maturité de tous les fniils qui lui appartiennent.
laq. Quiconque possède des dattiers ne donnant qu'une récolte annuelle et d'autres donnant deux récoltes, réunira les produits des arbres des deux esjièccs pour constituer le cens iuqrasable. Selon quelques juristes, le produit de la seconde récolte conslilue une quotité indépendante du produit de la première, et ne doit pas êln* ronfoiidii; mais la prvmiièrc opinion semble plus probable.
I 3o. La qualité de la ta«n ne peul être titrée en dalle» fraîche» ni en raisin frais, au lieu et plare de fruits mûrs ou séchés. Le jiercepteur qui aura reçu le» premiers aura recuur» contre le propriétaire, on recouvrement de la différence en moins de |>oids qui en sera résultée.
1,3 1. Kn cas de décés du propriétaire déhileur après la formation des dattes et avant la récolte, l’héritier n’est pas tenu de payer la lave, lors même que, apri-s rarquitlenienl de» ili'lles du défunt, il reste une quantité de fruits sullLsanle pour constituer le cens iiii|K)sahle, paire que celle quantité faisait partie des biens perMinnel.» du défunt. (Art. i i8-ian, i3li.)
i3a. Kn cas de décès du propriétaire après la maturité complète de» datte», la tave demeure ohli)[aloirc, lor» même que le |uissif du la succession serait é(fal à l'actif. (Art. 1 18.)
i33. .Si le passif de la succession du propriétaire décédé, dan» le cas précédent, excède l’actif, la quotité de la lave doit, selon quelque» juristes, être portée nu passif de la succession avec les autres créances. .Mais, d'après une opinion très-fondée, celle créance doit être privilégiée, parce qu’elle doit, d'obligation, être payée en nature, condition à laquelle ne sont pas .soumise» les autres créances. (,4rt. i9.3-inG.)
i3A. Quiconque acquiert la propriété de dattiers avant la formation de.» fruits, demeure |ier»unnellenicnt responsable de la laie.
1 35. Quiconque acquiert sur pied la récolte de dattes avant qu'elles soient formée», demeure aussi responsable de la taxe
1 36. Quiconque vend sur pied les dattes après leur formation , demeure responsable de In taxe. Kn résumé, l’obligation incombe au moment où les fruits ces.sent de nnnivoir la dioiomination de n dattes vertes,»
iotr, pour prendre celle de "datte» mùre»,»j.^l el Imr.
137. Les fruits de la terre sur lesquels la taxe est siiuplemenl recommandée sont soumis aux mêmes dispositions que ceux sur lestpicls elle est obligatoire, quant à l’assiette du cens, la quotité de la taxe el les condition» dépendantes du mode d’orrosage usité pendant la culture. (.Art. 1 1 3i36.)
' (rest-è-dire que, dan» ce cas comme robligatîoo,mai»n‘e»l tenu de s'eo acquit* dans te (Mécétleot. rocqwtreur cneoucl ter qu'à rtq»w|uc llvée. ( Art. iso. i3C.)
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CIIAPITItK VI.
DE LA TAXE DES PAUVRES SUR LE CAPITAL EMFLOTÉ DANS LE COMUEIICE, ïjL^t JU ï/l EEA fr MAL Ot TKIUlntT.
I. lllSPOSITIOSS O^S<RAlE
1 38. Toute chose acqui,se par voie de contrai d’échange, el destinée à être revendue el à produire un Ininéfice, runslilue un capital commercial. Si ce.s iiiéine* choses, liien <|ue acquises par voie d'hérilage ou de donation ou par voie d'échange, sont desliiiées à rapprovisionnenienl donicsli(|uc de l’acquéreur, ou si. avant été acquises dans le but d’en lralii|uer, elles sont ensuile emplovées à l’usage de l’acquéreur, elles ne conslitncnl |>as un capital commercial.
11. Des COEDITIONS dans LCSUCELLES la TVX» des PAIVRES EST RECOHUANbéK
SIR LE CAPITAL COUVIEaciVL '.
1.3 IJ. Le pavement de la laxe sur le rajiiul commercial n’est reconiiiiandé que sous trois conditions, savoir : i* la valeur siilTisante pour coiislitiier le cens ini|msahie ’ doit être possiidéc inlégraleinenl pendant une année h'-gale. (.Art. 5.A.) Il y aura pn'scriplion contre la possession consécutive, quand le iiiiiiiinuiii inqvosablc.aura été altéré, ne rdl-ce que pendant un seul jour. L’année légale commence à partir du jour où le capital cuinuiercial atteint 1e iiiiniinmn imposable, el elle commence, |>uur l’assiellc du cens sur les bénétices, à dater du jour on ce produit atteint, à son tour, le niinimiim imposable, el ainsi de .suite, au fur el à mesure de l’augnienlnlion des bénéfices*.
I fio. 3* La UiAe ne doit élrn prélevée qiTautant que la somme impo-
' tt existe une divergence retiilivciiicat A l'obtigation ou à la simple ixeornmaitdalïuo depoÿif cette laxe. (Art. 09.)
‘ Le niininium iiiqiusalila sur le enpital cnnmicrdat est celai qui est déterminé |Ki«i les inoiinaU't d'orel d'nrgeitl.
* C'csI-AHlire que le rapilal cwniinereial cl le bénéfice sont égiilemeiit iin|iosaldes, mais sans pouvoir éire confondus. Si. par exempte, le preniier descend au- .dessoii* du iniiiimuni , il cesse d’étre imposobte, et le second coutiiine de fétre tant qu'il atteint ce niiiiiniuni.
IS
sable, soit en capital commercial, soit en bénéfices, ne descend pas audessous du inininium; elle cesse d’élre recommandée si l’une ou l'autre des sommes imposables descend au-dessous du minimum , ne fdt-ce que de la valeur d’un ({raln
I ât. Quiconque a laissé passer quelques eiercices sans payer la tave, et se trouve en délicil au-<lcssous du minimimi inipoMible, & l’époipie où il peut acquitter la tave qu'il n'a pu payer, fera bien de payer la quotité due pour une nninV.
1 Vj. 3* Le capital ronitnerrial doit étn’ demeuré intact en la possession du propriétaire pendant tout le cours d'un evercice léj>al révolu. Si, pendant l’evercice, le capital est descendu au-dessous du nilniinum imposable, ou s’il a été destiné en partie ù rupprovisionnement domestique du propriétaire , la continuité de la [>osscssion sera prescrite.
■ &3. Selon quelques léf'isles, la continuité de la posses.sion n'est pas prescrite quand, pendant l'exercice léfial, le capital imposable a été transformé; mais il est plus probable que, dans ce cas, il y a prescription, et que le nouvel exercice commence à courir â partir du jour de la transformation du capital.
I ùù. Le capital commercial n'est imposable c|u'apri‘s une année léj'alc révolue, ù partir du jour où il a atteint le ininiiiiuiii déterminé. (Art. i3tj.)
III. — Uisrosmo.xs riaTiccuinas
t Ù5. La quotité de la taxe est basée sur la valeur des marchandises et non sur leur espèce ni sur leur nature; l'évaluation est faite en dinars et en dirhim. (Art. q4, 96 et 97.)
i4ti. Il est recommandé au propriétaire de payer lu taxe aussitôt que la valeur de son capital commercial atteint le minimum im|>osable fixé pour l'une des monnaies d'or ou d'art'ent, sans qu'il doive choisir l’un ou l'autre, parce que le cens imposable proprement dit se trouve constitué*. (Art. 94-97.)
167. Quiconque ocqinVrt. [>our en trafiquer, un des cens de choses imposahles en nature, tel qu*une série de quarante niuulous ou de trente
' D'or ou d'orgeiit. (.^H. t6ô.) atteint le miaimuni tixé pour for, ou le
' CW-è<dire aussitôt que li* eiipiUil mïpiimim fixé pour raqfciit.
tlltoir UUSULVI\M
Ixi-uf* (art. 3(j , 65), ne sera [ilus soumi» à pyer l« taie sur ce cens ù litre de capital rüiunu-ri:i.il, inai:< il encourra l'ohlif'Htion île payer lu taie sur les biiuiü. La tave ne peut, en aucun raa, i!lre payée sur un même cens, à deui litres différents. Cette opinion présente quelques difficultés, si l’on admet ruhlif'Ution de la taie sur le capital roniinerrial. Aussi quelques jurisli's sont-ils d’avis que, dans ce cas, la laie peut être prélevée à deux litres : l'un obligatoire, sur les animaux considérés coninie biens du propriétaire; l'autre recnmmandnble, sur les niénics animaux considérés comme capital commercial'. (Art. 99.)
t Aff. Quiconque possède un cens imposable de i|uaraiile télés de bétail nourri à la vaine [tétiire, et se rend acquéreur d'un si'cond lot du méimi nombre d'animaux de même esja’-cc et nourris de la même Tafon, dans le but d’en trafiquer, cesse au moment même d'être soumis à la taxe à l’un ou à l’autre titre, sur le total des deux lots réunis, parce que le cours de l'année légale de jiossc&siun si' trouve interrompu, et l’exercice nom eau doit recomuiencer, rebliveun-iit à l’un et à l'autre lot, à partir du jour de l’acquisition du second lot. Quelques léjpsles prétendent que la différence de destination des choses ne consliliie |ms la pn'scriplion de rubligation , cl sont d'avis que la taxe doit être payée sur le premier lot h l’expiration de l'année légale; mais la preniièr»? opinion est plus probable.
1 Ag. En eas de commandite commerciale, la taxe sur le capital incombe au bailleur, parce qu'il en est, en fait, le seul propriétaire, et la taxe sur le bénélice inrnmbe au bailleur et & l'exploiteur. En c,xs de diminution du capital, la [mrl attribuée au bailleur sur le bénélice y sera ajoutée |>our compléter le cens imposable, et l'explnileur ne [layera la taxe qu'autant que sa part de bénélice atteindra le minimum fixé. (Art. i3g.) Quelques légistes, souleiiaiil i|ue le bénéFice de l'exploiteur constitue la garantie du capital , sont d’avis (|u’il ne doit |»as payer la taxe avant que rinveiilaite de la commandite soit dressé; d’autres, à l'avis des<|uels tiuus nous rangeons, soutiennent que lu taxe doit être prélevé* à la lin de l’exercice légal
' llestcnlenilii, quell** que soi! Popi- selon la nalure des ctuxe» qui coniponinn ailuiisc, que la Inxe n’est «bliga- sent b- nsu inqwealiie. ((Aiapilres ni et Unre que unis I19 riniililivns vnutnes iv.)
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du [»o$sesHion , [tarci* qiiu lu droit drs f>aiiArù;( a pour utTul la proscripUoti de la (jaranlin.
lâo. Le montant de In taie érliuc sur le capitid rnniiueri'lal est privili?(;ié .sur toute autre créance, dette disposition est, a plus forte rni.son, applirabic i la taie sur les biens, <|ui doit *Ure payée en nature.
t ai . Lu taie des pamre.s est reconmiandéc sur le produit des immeubles dont le propriétaire retire quelque prolil , commercial en quelque .sorte, et elle est oblif;atoirc quand le jirudiiil a atteint le minimum imposable et est demeuré intact en la possession du |)ropriëtaire pendant une année k‘(jale révolue {Art.
1 5o. Sont eiernptés de la taie ; les maisons d'habitation, les vêtements à usage personnel, les outils servant à IViereice d'une profession, et les meubles et cITets destinés i l’usage domestique.
I âiS. La taxe est reroinmandéi- sur les juments nourries à la vaine péture et qui ne sont employées ù aucun travail. (Art. 45 et 6o.) Le inonLmt de la taxe est fixé à deux dinérs pour chaque jument noble, et à un dlnàr pour toute autre. (Art. q4 et q7> notes.)
I. — Des ojTt'iioniES d'auxts unoir
I 54. Les ayants droit au produit du la taxe des pauvres Miiit divisés en M'pt catégories *, savoir :
i55. I* Les pauvres, •tjJUH cl fokerA, et les indigents, (ji-dilmtl d metiiliin. On euteiid généralement par ce dernier terme tout individu dont le revenu est in.siillisnnt |iour satisfaire aux besoins ini|H‘rieu\, ou, selon une autre dérinitimi, tout individu qui ne po.s,sède qu'une valeur inférieure à celle du plu.s faible cens imposable. D'après certains légistes et quelques philologues, les deux termes .ceraienl synonymes. D'autres, riqieiidant,
' Les immeubles dout il est ici question ' CV-st-èedire que le proiluil de la taxe eoniprennenl les booliques, les raravanvé- est divisé en se|il |Kirts. une pour dioqiie mis. tes tiaiMs, etc. catégorie.
DROIT UL'SULMAN.
$'»p|iuvsinl sur Iv 6o' viTst-l du i.\‘ chapitre du korAn.oi'i, rclativcrnent à la Unie des |Nium‘s, les deiu termes sont employas dans une seule phrase, <<Inblis!M'nt une disiincliou entre eus: mais la synonymie est plus prubahle. (Art. .A4-3G, ij.'i-yC.)
iSC, Quiconque peut, au moyen de son eoinineire ou de .son industrie, subsenir à sa subsistance et à celle de sa famille, n‘a aucun droit sur le produit de la lase des pauvres.
1 57. Quiconque ne relir»' |ws de son travail les moyens de couvrir ses di'|K‘iises obli(’<‘es, [►eut ('Ire admis dons la catégorie des indigents.
158. Quelques juristes sont d'avis que tout individu durit le revenu ne sufbt pas à subvenir auv dépensi>s n('■ressiIées |Mr sa condition, ]H‘iit recevoir, sur le produit de la tave,le ruiiipb''uienl nécessaire; mais cette opinion nous .semble conl«*stable , |»aiTe ipi'il en nUulterait qu'un individu d’une certaine condition, jouis.saiiI d'iin revenu détruis cents tiirhèm, pareveinpie, serait admis au |iarla|'e du produit de lu taie, sous préleite iju’il ne pourrait cicrrcr une indusirle; pendant ipi’un autre qui n'aurait qu’un revenu de cinquante dirhèm en serait exclu , sous prétexte que sa condition ne l'empéche pas de se livrer au travail.
tôg. Est présumé indigent quicompie ne possi'de que la maison qu’il habile et un seul esclave pour son service, et n’a pas les moyens de subvenir à .sa subsistance, .si sa cnmlilion lui fuit une nécessité de conserver sa iiiaison et son esclave, ou si l’état de sa santé ne lui |iermel pas de s’en priver.
I Co. Quiconque, à défaut (!<• preuves du contraire, allirme être dans le besoin, sera cru sur sa déclaration, et le serment ne lui sera pas déféré, quelles que soient les présomptions contre ou pour sa sincérité.
161. Quelques juristes sont d'avis que, si l’on nait que le réclamant a possédé ipielque capital, le sennent peut lui être déféré sur la perte de sa fortune.
■ (ia. ^^l n’est obligé de déclarer à celui à (|ui il remet une partie du produit de la taxe tpielle en est l’origine '.
|63. Eu cas de présomption du refus de l’ayant droit, s’il sait que ce qui lui est remis est une partie de in taxe des pauvres, il est |M;rmis de le loi délivrer à titre de présent.
' Aliii (te ne pas I bumitler.
DK LA TAXE DES HALYHES.
■ G^i. Quiconque a <5ti( induit en erreur sur le titre d’indiqent allégué faii5M-ment par le réclamant, et lui a reiniN une partie du produit de lu taie, doit, »'il le |H-ut, recouvrer ce qu’il a donné.
iCâ. Si, dans le cas précédent, le distributeur ne |>eut opérer le recouvrement de ce qu’il a donné, celui qui aura reçu demeurera seul respnii-sablc, et le distributeur sera déchargé, soit qu'il ait agi en son propre nom, soit qu'il ait agi au nom de la coimnunaiilé, à titre d'ImAm ou de funclionnaire préposé à cet effet.
iG(). I,a disposition précédente s’applique ii tout cas d’erreur sur la qualité du réclamant : s’il était infidèle, de mauvaises mceurs; s’il recevait une pension alimentaire, ou s’il faisait partie de la raiiiille des Hascbemites', quand le distributeur n’appartient pas non plus à rette famille. (Vovei T Ait nit a.Toi /*«».)
ifi^. a* Lioi personnes préposées à la perception de la lave et à la répartition du produit, y^AaliJI et àmelom, composent la .seconde catégorie d'ayanLs droit.
I G8. Nul ne peut remplir la fonction de collecteur, ni de distributeur de la tave, s’il n’est majeur et s’il ne jouit pas de scs drtiiLs civils; le préposé doit encore profes.ser la vraie foi, être juste et de bonm-s mceurs, et vcnu‘ dans le droit. Il est cependant [vertni.s de confier ces fonctions à tout individu dont les connaissances légales se bornent à ce qui a trait à la lave des [tauvres. Ce* fonctions sont interdites à tout membre de la famille des Ha.srbemites. lai nécessité de l’état libre est contestée.
iGq. L’imùui peut, k sou gré, assigner au. t collecteurs et ain distributeurs un salaire annuel, ou .se borner à leur donner des honoraires pendant la durée do leurs fonctions seulement.
170. 3° Les auviliaires infidèles qui, en cas de guerre, combattent
pour la cause musulmane, et molefll, composent la troisième caté-
gorie d'avants droit au produit de la taxe des 'pauvre.s. Tous les autres auxiliaires sont exclus de toute participation à ce produit.
171. h‘ Los (>sclave$ composent lu quatrième catégorie d'ayants droit. Les esclaves dns troi.s cla.sses suivantes sont admis à |tarticiper à ce privilège, savoir: 1' les esclaves mokàieh (voyez .IrraiïCB/.s.sKazvr); a" les es-
' Familli- du Prophète.
clavps nialtraili's par leur maître; 3° les esclaves qui ne .sont l'objet d’aucun mauvais traitement, mais alors à défaut d’autres ayants droit. Oueb|ues juristes forment une quatrième classe des esclaves qui doivent lître rachetés à titre expiatoire de quel([ue infraction, quand le coupable n’a pas les moyens de s’en acquittera ses frais; mais celte opinion est fort contestée.
173. L’esclave mokàtch est admis à participer à la part réservée aux esclaves , lorsqu’il n’a pas les moyens de se racheter en tout ni en partie. ( ,\rt. iqb. )
178. L’esclave mnkàieh qui aura reçu une certaine somme sur la part réservée aux e.sclaves, et qui l’aura employée à un usage autre ipic son rachat, pourra être contraint à la restitution. Letto opinion est parfois contestée; mais, en tout cas et de l’avis général, si la somme remi.se à l’esclave a été prélevée sur la part réservée aux indigents, il ne peut être contraint il la restituer. (Art. i55.)
174. L’esclave mokàteb qui allirme avoir consacré à une partie de son rachat la somme qu’il aura reçue, sera cru sur sa déclaration. Quelques juristes sont d’avis que, en ce cas, l’esclave est tenu de produire la preuve ou de faire serment; mais la première opinion paraît mieux fondée; en tout cas et de l’avis générai, la déclaration de l’esclave corroborée de celle du maître fait foi.
17». 5” Les débiteurs insolvables, el gharrmoùn, rompo.seiit
la cinquième catégorie des ayants droit au produit de la taxe des pauvres, mais à condition que les dettes aient une origine légale.
I 76. Le débiteur in.solvable dont les dettes ont une origine illégale ou blèmable peut, s’il fait acte de repentir sincère, être admis au nombre des ayants droit, mais dans la classe des indigents. (Art. i55.)
177. Kn cas de doute sur l’origine des dettes du débiteur, il sera admis au nombre des ayants droit de sa classe; cette opinion, quoique bien fondée, est parfois contestée.
178. Le créancier d’un débiteur pauvre ou nécc.s.siteux aura la faculté de décharger le débiteur, en déduisant de sa cote personnelle le montant de la dette.
I 7j(. I.a disposition précédente s'appliipie également au créancier du débiteur mort insolvable.
DK LA TAXK DKS PAt’VnES.
180. Oelte disposition est encore opplicable an cas où le débiteur a on avait droit à une pension alimentaire de la part du censier, avant comme après le décès de celui-ci*.
181. Le débiteur insolvable qui aura reçu des secours sur le produit de la taxe et ne les aura pas employés à racqnitlement de ses dettes sera contraint à la restitution.
i8;i. Ouiconqnc allirme être débiteur d’une certaine somme, sera cru sur sa déclaration . soit que le créancier alléfpié la conlirnie, soit qu’il ne se présente pas, et a défaut de preuves du contraire. Quelques juristes se prononcent pour la nécessité de la confirmation du créancier ou de tout autre; mais la première opinion est plus probable.
1 83. 6° Les œuvres pies, *J1I J***» i JUt emâl fl sebil lllâh, conqiosent la sixième catégorie de destination du produit de la taxe des pauvres. On entend spécialement sous ce litre, relativement à cette destination , la guerre sainte; mais cependant on s’accorde généralement à comprendre sous cette dénomination toute œuvre pieuse quelconque, telle que la construction des ponts en pierre et des mosquées, les secours aux pèlerins de la Mckke et aux visiteurs des lieux saints.
184. Quiconque prend part à la guerre sainte, a droit à l'assistance sur le produit de la taxe des pauvres, lors même ipi'il ne serait pas dans un dénùment absolu; en ce cas, il a droit à la somme nécessaire pour compléter le montant des dépenses imposées par sa condition.
185. Quiconque aura reçu sur la taxe des pauvres quelque somme, en qualité de rombattanl, sera tenu à la restitution, au cas où il ne prendrait point part à la guerre sainte.
i8l). En l'absence de l’imâm légitime, il ne sera réservé aucune part pour la guerre sainte, et le montant en sera ajouté ii la part réservée aux œuvres pies et de bien public. (.Art. i83.) Il peut arriver cependant que la guerre sainte ait lieu en l’absence de l’imàm ; en ce cas, la part destinée à cet usage doit être réservée temporairement.
' Quoique toute personne qui a droit à une pension alimentaire de la part du propriétaire ne puisse . eu prinripe .
faire partie des avants droit ou proiluit de ta taxe des (uiuvres. ( Art. iGtJ. iqô- I U7>
DROIT MlSl'LMAN.
187. La disposition pn^nklento s’nppliipio t'jfalrinpnt ot dans le même cas aux parts réservées aux ayants droit de la deuxième et de lu troisième catégorie \rt. 167, 170.)
Le voyageur, (jjI rhn ol sebil, et l’étranger
el zryif, venus dans le p.iys pour affaires, et t|ui, quoique dans l’aisance chez eux, se trouvent momentanément dépourvus des moyens d’y retourner, composent lu septième catégorie <les avants droit au |(rodiiit de la taxe des pauvres.
i8y. Quicompie sc trouve dans le cas cité à l’article pnVédenI a droit à l’assistance sur le ]>rnduit de la taxe, à enudition que le motif du voyage soit légal, et il lui sera remis une somme siiHisanle pour pourvoir aux frais de retour dans son pays, üans le cas où la somme remise excéderait le montant des frais du voyage, l’assisté serait tenu de restituer le surplus. Celle o|iiniun est contestée,
IL — Dks 01 AUîés BEonsES roin coxstitieb le droit des isdividvs xppExés
À PARTir.lPER .xr PHODl IT DE LA TAXE DES PACVBES.
iqo. Les qualités requises chez l'avant droit des sept catégories précitées sont : 1° la possession de la foi musulmane orlliodoxe. L’inlidèle et le schismatique ne peuvent être admis à participer au produit de la taxe.
lyi. hn l'alisenre de musulmans orthodoxes, il est permis de distribuer aux schismatiques la quotité de l’aumône spéciale à la fêle cf Jètr. (Voyez ci-après section IL)
lya. Les enfants issus de patents orthodoxes ont droit nu produit de la taxe, h l’exclusion de ceux qui sont nés de parents schismatiques.
I y3. Tout musulman schismaliipie qui, après avoir distribué sa quotepart de la taxe à ses coreligionnaires, embrasse la vraie foi. pourra en exiger la restitution.
I y/i. 9” Les bonnes imeurs, e/ edtilet. Ce terme a reçu plu.sieurs
' C’est-à-dire yiie, en rnhsence de rimâm, personne n'a le droit de nommer tes percepteiii's, ni les dislrilmteiirs de la taxe, chacun devant distribuer sa cote personnelle. I,a guerre sainte ne poux'ani.
sauf les cas prévus à l'article 186. être proclamée en rahsencc de ce personnage, il s'ensuit qu'il n'y a pas lieu d'assister les infidèles auxiliaires.
DK I. V TA\K DKS l'AI.’\ ItKS.
<l('lliiitions : selon quelques l^jpstes, il faut cnlendre l'ahslenlioii de toute infraction majeure, telle que l’usage du vin, la fornication, etc. sans tenir ronipte des infractions niineiircs, qui, ce|ieiidanl, constituent une prévarication-, selon d’autres, dont nous partageons l’opinion, on doit entendre par les lionnes nneurs l’abstention de toute infraction, soit majeure, soit mineure.
i()5. 3° Quiconque a droit à une pension alimentaire de la part du propriétaire imposable, n’a pas qualité pour particijier an produit de la la.\e: tels sont l’a.scendant et le descendant directs, l'époiise et l’esclave du propriétaire imposable. (Art. 170-17'!.)
i()li. Toute personne autre que celles qui sont citées à l'article précédent a, quel que soit son dejp-é de parenté avec le propriétaire imposable, ilroit à la participation au produit de la taxe; tels sont le frère, l’oncle, etc.
197. Cliacunc des personnes citéi-s à l’article kjü peut être admise à participer au produit de la taxe, quand elle est préposée à la perception ou à la distribution de ce produit; quand elle fait partie des combattants dans la guerre sainte; quand elle est in.solvable; ipiaiid elle est esclave mokilieh, ou enfin, quand elle se trouve dans la se|>tième cati-goric des ayants droit. (Art. 188.) Mais, dans ce dernier cas, elle ne recevra que ce qui lui sera nécessaire pour rentrer dans .son pays, déduction faite des frais alimentaires, tels que les déjienses pour l’achat d’une monture.
i(|8. /r Aucun membre de la famille bascbernile' n’a cpialité pour participer au produit de la taxe des pauvres, à moins que le contribuable distributeur n’appartii-nne à cette famille.
ig!]. Si la |iart réservée à un Hasrlieinlte, sur le produit de l’inipôt du cinquième, est insulfisante pour scs besoins, il lui sera permis de recevoir le complément sur le produit de la taxe des pauvres, mais, selon quelques légistes, dans la mesure du strict nécessaire. ( Vovez Tàxe ne
CIUQUlknB. )
300. Le Ha.scliemite peut recevoir de toute personne (pielconque toute aumône autre cpi’une aumône obligatoire’.
30 1. Les personnes auxquelles il est interdit de recevoir raumône
' Faaiille ilu Prophi-tc. hiens, et celle (pii est spécinlc A la fêle
* Cesl-t(-rlire celle de In taxe sur les et /ê/r.
DitniT \irsn.\u\.
obliyiiloire soiil cxrliiMVfiiii’nl les Hnscheiiiiles, cVst-à-<lire les tlesceiidanls adiiels il’Alioii Tàlel)', «l’Abbâs, d'KI Ilàris cl d'Aboii Labb
CIIAIMTRK VIII.
ORS PEKSIlNNF.S yll nOlVKNT ÜISTRIBl'En LE PRODI IT DE U TXXE.
□ 03. be priidiill de la taxe |ieul Aire distribué par le rontribiiable, |>ar riiiiiiin, ou par le fmiclioiinaire ])ré]iosé à cel elTel.
30.3. I.e contribuable peut procéder personnellement à la distribution et à la répartition du produit de sa cote personnelle, ainsi que de celle de ipiiconquc lui donne mandat A cel elTet; mais il est préférable de se remettre de ce soin à l’iniàm, surtout pour les produits livrables en nature, tels que les lu-stiaux et les fruits de la terre.
aoA. Quand l’iiuAm requiert la remise de la quotité de la taxe, le propriétaire est oblij’é de la remellre, si toutefois il n’en a pas encore disposé. Qiiebpies juristes sont d’avis que, en ce cas, le produit déjà di.stribiié doit être restitué et remis à l'iniàni ; mais la première o|>inion semble plus probable.
soi). Le tuteur <lu mineur jouit des mêmes droits que le propriétaire, relativement à la distribution du produit de la taxe. ( Art. 30S-3oA.)
3o(). L’iniàiii est tenu, d’obligation, de nommer une personne chargée de percevoir le montant de la taxe qui doit, d’obligation, lui être remise sur sa réquisition.
307. Quiconque, étant recpiis par le percepteur de livrer la taxe, atlirme en avoir distribué le montant, sera cru sur sa déclaration, .sans être obligé de produire 1a preuve, ni de faire le serment.
308. Li- répartiteur désigne par rimàni ne |)eut exercer ses fonctions, sans y être préalablement autorisé |)or ce personnage.
aoq. Le répartiteur, après avoir reçu de l’imàni raulorisation de procéder à la distribution du produit do la taxe, peut prélever d’abord la |)art qui lui est personnellement attribuée. (Art. 167.)
3 10. En l’absence de rimâni, le produit de la taxe doit être remis au
' Père <tc l'imAni .Vli, gendre du Prophète. — ’ Tou» trois oncles du Prophète.
UE (.A TAXE DES PAl’A HES.
jurisconsulte c|ui aura la confiance de la comniumiiitiS parce qu'il offre le plus de ([aranlie pour la dislrihulion liifjale entre les divers ayants droit'.
□ 11. Le produit de la taxe doit, de priifiirence, l'tro di.stril)ué dgalemcnt, par le conirilmable, entre les sept catégories déterminées d’ayants droit et entre les ayants droit de chaque catégorie. (Chap. vu.)
a I a. Il est cependant permis de répartir la ipiotité de lu taxe entre les ayants droit d’une seule catégorie, et même de la remettre à un seul.
a I 3. Il n’est pas permis d’admettre dans l’une ou dans l’autre des sept catégories un absent, ni un étranger, excepté à défaut d’ayants droit domiciliés dans le pays. La distribution ne peut être différée, à moins d’empêchement absolu.
□ I ^1. Toute infraction à la disposition précédente constitue une faute grave, et le contrevenant demeure responsable du produit de la taxe illégalement distribué ou retenu.
ai 5. La di.sposition précédente s'a|qdique aussi A quiconque refuse de délivrer à l’ayant droit ce qu’il a reçu pour lui, à l’exécuteur te.slameiitaire qui ne remplit pas la volonté du défunt, et à quiconque remet la. quotité déterminée à tout autre (|u’à l’individu désigné par le propriétaire.
a I 6. En l’absence d’ayants droit domiciliés dans le pays, le produit de la taxe peut être distribué à des étranjp'rsy demeurant, sans que le distributeur en soit responsable, lors même que ce produit périrait, à moins qu’il n’y eût de sa faute.
a 17. Lu (juntité de la taxe sur des biens situés dans un lieu autre que celui du domicile du propriétaire doit, de préfén’nee, être distribuée sur le lieu même; mais le propriétaire a la faculté d'en distribuer la valeur aux ayants droit qui habitent dans le même lieu que lui.
a 18. Quiconque transporte ou fait transporter la quotité de la taxe du lieu où sont situés les biens imposables au lieu où se trouve son domicile, en demeure responsable, au cas où elle périrait.
ai(|. L'aumùne obligatoire du jour de la fête el Jètr doit, de préférence, être distribuée dans le lieu qu’habite le propriétaire, lors même que
' On voit ici une trace de l’origine du pouvoir des cliefs du ctergé schyite.
Dliorr MUSULMAN.
leA
les biens sur b’squcis est prélevée celle aumône seraicnl situés ailleurs, parce tpie rauniône esl obligatoire pour le propriétaire, cpii en répond. (Section II, art. 97J.)
990. Ouiconque a assigné, comme quotité de l’aumône obligatoire de la fête el filr, des biens situés dans un lieu autre <pie celui de son domicile, et la fait transporter chez lui, en demeure responsable si, pendant le trajet, elle péril, el s’il s’est trouvé sur le lieu des ayants droit à cette aumône. ( Art. 97.0.)
CHAPITRE IX
DKS DISPOSITIONS.
1. — Des dispositions iielatives a la oisTaiBCTiON du proditt de i.a t.ixe.
99 t. Le contribuable cesse d’étre responsable au moment où il délivre le produit de sa cote personnelle à l’iinôm ou au percepteur, lors même que ce produit vieillirait à périr.
999. A défaut de l’iiii ou de l’autre des personnages cités à l’article précédent, el en l’absence d’ayants droit, le projiriélaire doit, de préfi^rence, ré.servcr le montant de sa cote personnelle, et s’il vient à décéder avant d’avoir pu le distribuer, il devra le réserver par clause spéciale testamentaire.
993. Kn cas de décès de l’esclave alTranchi sur le produit de la taxe, el à défaut d'héritiers, sa succession sera dévolue à la caisse de ce produit. Quelques légistes soûl d’avis ipie la succession doit être dévolue à l’imâiii ; mais la première U|iinion est plus probable. (Voyez Svcckssioxs.)
9 9 4. Les frais de mesurage et de pe.sage des fruits de la terre rejirésentant la quotité de la taxe sur ces fruits sont à la charge du propriétaire. Quelques juristes sont d’avis que ces frais doivent être déduits de la quotité de la taxe; mais la première opinion semble mieux fondée.
99a. L’ayant droit qui peut justifier de deux motifs à l’assLslance, tels que l’indigence el l’esclavage mokàlebet, ou l’indigence et la part pri.se à la guerre sainte, peut recevoir une part sur chaque portion affectée à ces deux catégories.
DE LA TAXE DES PAUVRES
<136. Le minimum de la part d’un indi|'cnt est celui qui est fixé pour le premier cens imposable des monnaies d’or et d’arijenl» soit dix karats d’or pour les premières, cl cin<| dirham d’argent pour les secondes. Certains juristes sont d’avis que ce niiniimmi est celui qui est fixé pour le second cens imposable, soit dctH karats d’or sur les monnaies d’or, et un dirhèm d’argent sur celles d'argent; mais la première opinion est mieux fondée. (An. 94-97.)
997. Le luaximutu de la |>art de l'indlfjonl e.st illimilë, .si la remise lui en est faite en une seule fois; mais, si elle a lieu à plusieurs re|)rises, la somme totale ne devra pas excéder les besoins de l'a.ssisté pendant une année. L’assisté sera tenu, d’obli(;ation, dç rc.stituer l'excédant, s’il y a lieu, et il lui est interdit de le retenir.
998. L’imàm e.st tenu, d’obligation, de prier pour le propriétaire, au moment où il en reçoit la quotité de la taxe. Quelques légistes, dont nous partageons l’opinion, se bornent à recommander celte prière.
999. Le croyant doit éviter de s’appro|)rier volontairement les eboses qui sont destinées, par lui ou par un autre, à l’aumùiie obligatoire ou volontaire. Il est permis de s’approprier ces eboses, quand elles sont acquises par voie d’héritage ou par toute autre voie légale semblable.
980. Les bestiaux destinés à être donnés en aumûne ou à litre d’impùt seront marqués sur la partie la plus charnue, ou la plus apparente de l’animal : les moutons , à la racine des oreilles ; les breufs et les chameaux , sur la cuisse. La marque doit indiquer la destination spéciale de l’animal, soit celle de la taxe des pauvres, soit celle de l’auinènc ou celle de l’impùt.
II. — De l'époqce du pxveue.vt ue n taxe
981. La taxe doit l'tre payée à l’époque de l’apparition de la douzième lune à partir du commencement de l’année lé(pile de possession. (Art. 5i, 54.) Il n’est pas permis de différer le payement, à moins d’empéclumient légal absolu, ou à défaut d’avants droit. Qutdques légistes sont d’avis que, dans le premier cas, le montant de la taxe peut être conservé par le |>ropriélaire pendant un mois et même deux mois; cependant il est mieux d’étendre la limite jusqu’au jour où cesse rempéchement. \ul ne doit rc-
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tenir ia qiiotit(î de In taxe, du iiimnent (ju’il peut en faire la remise, sous peine d’en demeurer responsable, si elle vient à p(!rir.
a3a. Nul ne doit délivrer la taxe avant l’échéance légale. (Art. a.3i.) Quiconque aura payé la taxe avant cette éjioque, ne se sera pas acquitté de l’obligation. La remise ne constituera qu’un |)rèt, parce que la taxe ne peut être payée par anticipation. Le propriétaire, dans ce cas, pourra, au jour de l’échéance, déduire ce ipi’il aura déjà remis du monUint de sa cote personnelle, de même qu’il est permis au créancier de déduire le montant de la dette du débiteur insolvable de la (piotité de sa cote personnelle, le jour de l’échéance de l’année légale de possession, |>ourvu (|ue, à cette époque, le débiteur ou l’emprunteur présumé se trouvent dans les conditions voulues pour être assistés, et (pic b-s biens du propriétaire se trouvent aussi dans l’état déterminé pour être inipo.sablcs. ( Lhap. ii, vu , art. i 70-
•i3.‘t. Si la rbo.se prèli'e de la manière dite à l’article précédent a été prélevée sur un cens imposable, de sorte que la quotité voulue n’existe plus, ce cens cesse d’étre .soumis à la taxe, .soit que la chose prêtée périsse, soit ipi’elle demeure aux mains de l'emprunteur. ( Art. .à 1-60.)
a-li. Quiconque aura re(;ii, avant l’i'Mlu'uince légale, une partie de lu ipiolité de la taxe, et ne se trouve plus, à l’époipie de récb(.'ance, dans les conditions voulues pour avoir droit à l'assistance, .sera tenu à la restitution , en demeurant libre de rendre en nature la chose reçue, ou sa valeur au jour de la prise de pos.se.ssion , de même qu’en cas de simple prêt. Si l’emprunteur présumé ne peut faire cette restitution, le jirêteur en demeurera r(‘sponsable sur la ipiotité du cens imposable. Si l’emprunteur présiiimi se trouve, à l’é|)o(pie de l’édu'ance légale, dans h‘s conditions voulues pour être assisté, il sera libre on de restituer en nature 1a chose n-çiie, pour en recevoir une semblable, la première avant été livrée ilh'"galeruent en tant «pi’à titre d’auniàne idiligatoire; ou de la conserver, sans déduction de sa valeur ou d’umv partie seulement , selon le cas, sur la part qui lui est destinée. Kxeinple : si, ilans les cas préci'alents, l’assisté présumé emprunleiir a reçu une brebis i|ui aura ac(|uis une plus-value en sa possession, il ne sera pas obligé de la restituer au pnqiriétaire. il pourra se borner à en restituer la valeur au priv du jour où il l’aura ri'çue.
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a 35. Quiconque auro, dans io niiîine cas, reçu une hrcliis, ou la reinclie d’un autre animal , ne sera pas tenu d'en livrer, s’il y a lieu , au propriétaire, le croît survenu pendant sa possession.
a3G. Quelques légistes sont d'avis que, .si l’animal a subi une dépréciation entre! les mains de l’assisté léqaiement présumé emprunteur, celui-ci n’est pas obliqé de tenir compte de la différence : mais il est cependant plus probable que l'animal doit être re.stitué selon la valeur qu’il avait au jour où il a été remis.
387. Si l'emprunteur présumé est sorti de l'indigence au moyen de la chose même qui lui a été remise à titre d’aumône obligatoire, mais avant l’échéance légale, et de manière iju’il soit devenu ô son tour |>ropnélaire d’un cens imposable, il devient, |>ur le fait, soumis à l'obligation de la taxe des pauvres, i l’expiration d’une année légale de po.ssession. Dans ce cas, le donateur ne peut être contraint à reprendre la chose donnée, ni le donataire à la restituer. .Mais si l’aisance du donataire est due à une cause autre que la chose même qu’il a refue, il sera obligé à la restitution
III. — De lmstentios belativemcvt à i.a tixe des PAivass
a38. Le propriétaire i|ui distribue personnellement le montant de .sa cote particulière doit, au moment de la distribution, former l’intention de s’acquitter de l’obligation de la taxe des pauvres.
a3c). Si la distribution est faite par un autre, le fonctionnaire préposé ù cet effet, l’imèni ou le mnndat.iire, devront former l’intention au nom du donateur.
aôo. Quand le propriétaire, ou le tuteur du mineur ou de l’aliéné, rcmetti'iit à l’imAm, ou au distributeur officiel, le montant de leur cote particulière, ils doivent former l’intention ijue cette quotité soit acce|itée de sa part.
ai I. Km tout cas. l’intention doit être formée au moment de la remise
‘ l’arcc que. dans le premier cas, restituant la chose même, te donataire serait de nouveau réduit h rindigcncc. au lieu que. dans le second cas, c'est-ti-diresi son aisance est due au croit ou aux fruits de
)a chose reçue, ou à toute outre couse étrangitre. il jieut ta restituer tout en conservant un cens imposable, état qui Icga- Icmenl constitue raisancc. (Art. i.â.ï-
Ifiü
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à l’iivaiil <lruit, oii aiu |)Mrsomies ciu-cs à l’arlicle |iri!cëdt'til. Il esl cc|)(!M- (laiil permis, en cas (romissioii, de former rétniaclivemenl l’intention, ajirès la remise ou après la distribution.
a/ia. Le croyant doit, dans l'inti'iition. .se proposer de se rapprocher di' Dieu, et spécifier la nature, obligatoire on volontaire, de l’aumône (pi’il va distribuer, si elle est le produit de la tave sur les biens, un si elle représente celui de l’aumône spéciale à la fête el frtr. (Section II.) Le croyant n’est pas tenu de spécilier la nature de la chose qu’il destine à l’aumône.
ah’A. ,Si le propriétaire forme l’intention de distribuer le produit de la tase sur des biens situés ailleurs que dans le lieu de son domicile, il peut ajouter cette resirictioti, que, dans le cas où ces biens auraient péri lors de l'échéance légale, raumône qu’il va distribuer ne constituera qu’un acte de cbarité volontaire. Mais si le jiropriétaire se borne à former l’intention de s’acquitter d’une aumône obligatoire ou charitable, sans spécilicrriine ou l’autre, ou .sans restriction, rinlention sera nulle, faute d’être formelle.
Si le propriétaire possède deux biens imposables au même taux et de même nature, l’un dans le lieu de son domicile el l’autre ailleurs, il pourra former rinlention de ne distribuer que la cote alfénmle à l’un de ces biens. Il pourra encore ajouter celte restriction, qu’il <listribue cettfî cote an cas seulement où l’autre bien n’aurail pas péri. Ouand l'intcnliuii conditionnelle aura été fonuée, s’il arrive que le second bien péris.se, il est probable que le propriétaire pourra reporter l’intention de distribuer la cote afférente à ce bien sur la cote qui est particulière à celui qui est demeuré en l’état.
•j'i5. L’intention formée par le croyant de s’acquitter de la taxe sur des biens dont il attend la possession, sans qu’elle lui soit encore formellement acqni.'-e, sera nulle, lors même qu’il acquerrait ensuite la po,s.scssion.
.Si le propriétaire a omis de former l'intention au moment de ta remise de la quotité de sa cote pei-sonnelle aux mains de rimùm ou du collecteur, rinlention formée par le distributeur, au nom du donateur, sera valable, si la (|uulilé a été saisie par autorité; si elle a été livrée volonlairenienl . quelques légistes sont d’avis que rinlention formée parle ilistribiilenr sera nulle; mais l'opinion contraire est plus probable.
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UES PERSONNES OBLIUÉES DE PAIRE CETTE AUMÔNE
•jli-j. Nul ii’fst li'im à l’aumône de la fôte iioininôe el fMr, s’il ne rôunit les lroi.s conditions suivantes, savoir: i“ la libre disjio.>ilion de ses biens, c’est-ô-dirc s’il n’est majeur cl sain d’csjiril.
3^8. Sont cvemplôs de i’obliyalion le mineur et quiconque est alleint de démence ou d'imbécillité, ou a perdu connais,sancc, au moment de l’apparition de la lune de schevvil
s/j(j. 3° L’état libre. Sont exenqités de l’obliyation ; l’esclave absolu, lors même qu’on lui reconnaît le droit de |»ossédcr; l’esclave motiebber, l’esclave mère de l’enfant du maître, l’esclave mokàleb avec ou sans conditions’, cpiand ce dernier n’a encore rien payé au maître sur la somme convenue. S'il a déjà payé une partie de celte somme, il sera .soumis à l’obli(;ation de l’aumône , au prorata de ce (|u’il aura paj é ; mais si le maître [lourvoit à son entretien, robliqation incombera nu maître, au nom de l’esclave.
a5o. 3° L’ai.sance. L’indi(jeiil est exempté de robli'j'alion. .Selon queli|ues lé(;isles. est présumé indif'ent tout individu i|ui ne pn.ssînle pas le |diis faible cens imposable; selon d’autres, ce terme s’applique à quiconque peut être admis dans la première catégorie des ayants droit au produit de la lave; niais on .s'accorde généralement à appliquer le terme rndii'cnl à quiconque ne possède pas de quoi subvi-nir à sa subsistance et à celle de .sa famille, pendant un an. (Art. 3Ô-3G, ijà-yG, i .Ga-iGo.) Cependant il est recommandé au croyant indigent de faire nue aumône, le jour de
' Voy. PniénB^ sisition 111, cliop. ii.
’ Ou sait que celle lune suit iinuiédialeuienl celle «le r.siaa/âii . el que In fêle iiouiiiiee el Jelr, ou rupture du
jeune, coiumeuceavec l'apparition de celle lune.
’ Pour tous ces tenues, voyex Aernsvciri.ssKviîvr.
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la fiHc ; le iiiinimum en est (ixi^ à un m ' des choses ([iii doivent «'Irc distribuées. L’indi{;enl fera d'abord ])asscr celle quotité de main en main parmi les membres de sa famille et la distribuera ensuite. (Cbap. ii.)
!i5i. La quotité de rnuinône doit être distribuée |>ar le rhef de la famille, en son propre nom; puis il distribuera une quotité éjjale, au nom de chacune des personnes de sa maison iloni il est obligé de su|>porler les frais d’enlrclien, telles que l’épouse, le fds, 1a fille, etc. ou qu’il nourrit volontairement, telles que l’Iiôlc, le parent éloigné, etc. sans distinction d’Age, de sc\c, d’étal, de condition ni de religion. (Voyez Wm/teg, Pro-
ftSIOX ÀUMB.yTAIRg. )
a. a s. L’intention de s’acquitter de l’aumône obligatoire doit être formée par le donateur, au moment où il la distribue.
35.S. L’infidèle est, en principe, soumisà l’obligation de cette aumône, mais il n’a pas qualité pour s’en ac(|uitter. (V’ojez Aaiffcinov, art. yô, note.) Quand l’infidèle se convertit, il n’est pas tenu de s’acquitter de l’aumône pour le temps qu’il a jiassé dans l’infidélité.
•jâô. L’obligation de l’aumône incombe à quiconque a atteint su majorité, a embrassé l’islamisme, a recouvré .ses facultés intellectuelles, ou a acquis l’aisance, avant l’apparition de la lune de scheviàl. ( Art. aôH, note.)
ai)5. L’aumône est sim|>lement recommandée à quiconque n’acipiiert une des conditions citées à l’article précédent qu’après l’apparition de la lune de.schevvAl, mais avant que le temps fixé pour la jirière .sjiéciale à la fête soit entièrement écoulé. (Voyez PniiRg, section III, cbap. ii.)
abtj. Les deux dispositions précédentes .sont également applicables, selon le cas, au mailrc et au chef de famille, <|uaml le jiremiur acquiert uii esclave et quand le second est rendu père, avant ou après ra|iparition du la lune de schevvàl ; mais alors, au nom de l’enfant ou de l'e.sclave, selon la disposition de l’article afit.
207. Le mari cl le maître sont tenus de distribuer, au nom de l’épouse et au nom de l’esclave, la quotité de raumône, lors même ipi’ils ne pourvoiraient pas à leur entretien, pourvu loutefois ipie les frais n’en soient pas A la rbarge d’un tiers. (Art. o.ôi.') Qnehpies légistes sont d’avis que
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nul iiV'st tenu de distribuer l’iiumône au nom des personnes dont l’enlrctien n’est pas à sa charge; mais ce point est contesté.
a58. Quiconque so trouve dans des conditions telles, qu’un autre doive lui être substitué <|uant à l’obligation de l’auiuêne de la fête elfftr, en est personnellement exempté, Mt-il dans l’aisance ; tels sont l’iiôte et l’épouse dont l’entretien est à la charge du chef de famille. (Art. a5i et 967.)
aSij. Le maître de l’esclave absent, mais ipi’il sait être vivant, est obligé de distribuer l’aumône au nom de l’e-sclave, s’il est défrayé par lui ou au moyen de son industrie personnelle. Dans le cas contraire, l’obligation incombe à la personne qui pourvoit à l’entretien de l’e.sclavc.
960. Quand l'esclave est propriété indivise entre plusieurs personnes, l’obligation de distribuer l'aumône en son nom incombe solidairement aux différents maîtres, si l’esclave est entretenu à leurs frais communs. Dans le cas contraire, l'obligation n’incombe qu’à celui ou à ceux qui |iourvoient à l’entretien de l’esclave.
atii. En cas de décès du maître après l’apparition de la lune de schevvâl, le montant de l'aumône qui doit être distribuée au nom de l'esclave sera prélevé sur la succession; et. dans le cas où le passif excéderait l’actif, cette quotité .sera portée au pas.sif, comme toute autre di’ttc.
afia. En cas de décès du maître avant l’apiiarition de la lune de schevvâl, l’obligation de distribuer l'aumône nu nom de l'esclave incombera à quiconque pourvoira à l’entretien de l'esclave, au moment de l’apparition di' la lune. ,
aG3. Quiconque a été constitué légataire, et aura accepté et refit le legs, rnnsislant en un esclave, après le décès du testateur et avant l’apparition de la lune de schevvâl, sera tenu de distribuer l’aumône au nom de l’c-sclavc légué. .Si l’acceptation du legs n’a lieu qu’après l'apparition de lu lune, le légataire ne sera pas tenu à cette obligation. Quehjucs juristes sont d’avis i|ue, en ce cas, l’obligation incombe aux héritiers du testateur; mais ce point est contesté.
al>.â. Quicouipie a été institué donataire d’un esclave, et ne l’aura pas reçu avant l'apparition de la lune de .schevvâl, ne sera pas obligé de distribuer l’aumône au nom de cet escl.ive; en ras de décès du donateur avant l’arreptation par le donataire, l'idiligation incombera aux héritiers.
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a65. Quelques k'gistes .sont d’avis que, en ca.s de diicès, après l’acceptation, du légataire d’un legs, ou du donataire d’une donation consistant en un esclave, l’obligation de l’auniôiic au nom de l’esclave incombe au.\ héritiers, s’il leur est livré avant l’apparition de la lune de sclicvvàl; mais cette opinion est conte.stée.
CHAPITRE II
DE LA .NATURE ET DE LA QUOTITÉ DE L'ALMÔNE OBLIGATOIRE DE LA FÊTE EX fÉTB.
a66. En principe, la (|uolilé de cette aumône doit être composée des substances alimentaires les plus u.sitées, telles que le blé et l’orge, eu grains, en farine ou panifiés; les dattes, le raisin sec, le riz et le laitage. Celle quotité peut aussi être distribuée en monnaie, selon la valeur de ces substances au prix courant.
367. La quotité de la taxe sera, de préférence, distribuée en dattes, et, à défaut de dattes, en raisin sec; mais il est recommandé au croyant de distribuer la substance alimentaire dont il use lui-ménic le plus liabiluellemenl.
aC8. La quotité de la taxe en l’iiDc des substances alimentaires citées à l’article atltJ, à l’exception du laitage, est fixée à un »« de quatre mmld, soit neuf ruil érùhl, et, en laitage, à i|uatrc rot! éràlii' par personne. Quelques légistes sont d’avis <|ue cette dernière <|uulité serait de quatre rotl
sfiq. Le taux de la quotité en argent n’est pas limité, il sera déterminé par le prix courant du jour. Quebpies légistes l’ont fixé à un dtrhhn d’argent, et d’autres à quatre dnnk de ce métal (art. yG cl 97); niais ils ne s’appuient sur aucune autorité justifiée; il est probable que cette différence d’appréciation n’est basée que sur la variation du prix courant à deux époijues différentes.
' Soit 99Ô8 gr. ceiitigr. pour la * laî roü mfttini équivalant il 1 1/3 première quotité , et i3io gr. Ao ceatigr. rotl értlkt, il s’ensuit que la quotité se-
|K)ur la seconde. rait de 196.') gr. Go centigr.
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CHAPITRE ni
DE l.•|■l•OQlE DE LA DISTBIBLTION DE L’AIIMOnE OBLIGATOIRE DE LA EÉTE EL FÈTR.
Q'jo. L'obligation de raiiinone incombe au croyant, au moment de l'apparilion de la lune de sebevvàl ; selon toute probabililiS, il n’est pas permis de la distribuer avant cette époque, si ce n’est à titre de prêt (art. a3a-‘>37); mais on peut la distribuer après, en ayant .soin, de préférence, de ne pas la différer au delà du temps fivé pour la prière .spéciale à la fête d J?lr. (Voyez PmÈnE, section III, chap. ii.)
37 1 . Quiconque a réservé la quotité de l'aumône, pour ne la distribuer «pi’après le délai indiqué à l’article précédent, doit former rintention ■spéciale à cet effet, et sera jirésumé s’acquitter lorsqu’il la distribuera. (Art. a38-a.'iC.)
37a. Quiconque n’a pas résené la quotité de l'aumône, a failli, et ne peut plus s’acquitter de l’obligation. Quebjues légistes sont d’avis qu’on peut s’en acquitter à titre réparaloire; d'autre.s, qu’on peut toujours s’en acquitter à litre obligatoire; mais la première opinion semble mieux fondée.
378. Quiconque aura différé de distribuer l’aumône obligatoire alors (pie rien ne l’empécliait de faire cette distribution, demeure responsable de la quotité de cette aumône.
37/1. Quiconque a réservé la quotité de l’aumône, et se trouve empêché de la distribuer nu moment où il encourt l’obligation de le faire, ne sera pas responsable '.
375. Quiconque transporte ou fait transporter d’un lieu à un autre lu quotité de l’aumône obligatoire, en demeure responsable, s’il se trouvait quelque ayant droit dans le premier lieu. Dans le ras contraire, il n’est pas responsable. (Art. 318-330.)
DE LA DESTINATIOIV DE L'AUMÔNE DE LA FÊTE EL FÈTR
376. La destination de celte aumône e.st celle du produit de In taxe
* Si, par cxfeiiple. le croyant se Imiive (^n voyage ou en (àat de maladie.
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sur les biens, et elle est ré({l(*e par les nu'mes «lispositions. (Section I, chapitre vu.)
•J 77. Le donateur peut nommer un mandataire h l’effet de distribuer l’aumône; mais il doit, de pn'fiirenre, en remettre la quotilô h l’iniAm, ou au fonctionnaire prôposô à la distribution. En cas d’empl'cbemcnl, il la remettra an jurisconsulte schyite du lieu qu’il habile. ( \rt. a 10.)
378. L’aumône ne doit Aire dislribiiôe <pi’A des croyants pieux et, à leur dôfaut, à des musulmans tiôdcs. Les enfants i.ssus de parents iiiiisuL nians de mteurs relâchées seront admis à participer à l’aumône.
uj<). Le minimum de quantité que doit recevoir chaque indif'eni c.st fixé à un M fie substances alimentaires (art. 368), â moins tpie le nombre des indigents domiciliés dans le lieu ne suit ttd, que le produit de l’aumône recueillie dans le pays ne soit pas assez élevé pour que chacun reçoive cette quotité.
a8o. Il est permis de donner à une seule per.sonne. sur le produit de de l’aumône spéciale, de fpioi subvenir <à ses be.soins alimentaires pendant un an.
a8i. Le donateur distribuera l’aumône spéciale, de préférence, à ses parents pauvres et, à leur défaut, à ses voisins indigeiiLs. (Art. u.li.)
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LIVRE IV
DE I.A TAXE DE OIXQUlftME. El. KIIOMS.
CHADITHE PREMIKIt.
DES CHOSES SOIMISES D'OBLIGATION A L'IMPOT DU f.lNQl lEME.
I . Los rlioses soumises à l’impôt du rin(|iiième sont divisées en sept eatô|;ories :
a. 1° Le butin fait sur rcnncmi, c’est-à-dire tout ce qui est enlevé par les comballimis, comme les terres et toute autre chose faisant partie de la prise, quelle qu’en soit la valeur, jiourvu, toutefois, que la chose faisant partie du butin n’ait pas été d’abord enlevée, par l’enneini, à un musulman ou à un allié;
3. a” Les (fîtes métallifères ou les niinérauv, soit malléables, comme l’or, l’arffpnt, le plomb, etc. soit mm ductiles, comme les (jcmmes, telles ipie le rubis, la topaze, l’antinioine, etc. soit encore iiipiides, tels que 1a poix, le naphle, le soufre, etc.
4. La taxe ne doit être prélevée sur les minéraux qu’après déduction des frais d’exploitation des mines d’où ils sont extraits. Selon la tradition, la taxe n’est obligatoire qu’autant que la valeur du produit net atteint vingt dînArs*; mais on s’accorde /jénéralemenl à en admettre l’obligation suc tout produit net, quelle qu’en soit la valeur.
a. 3° Les tré.sors, c’est-à-dire toute valeur enfouie dans la terre et trouvée en pays ennemi ou en pays musulman, quand, dans ce dernier cas, rien ne |>eut faire présumer que le tré.sor est propriété musulmane*, sont soumis, d’nbli('ation, à l’impôt ilu cinquième, toutes les fois que la valeur du trésor atte'int vingt dinars. (Art. 4, note.)
(). Quiconque a trouvé un trésor dans un terrain qu’il a acheté, doit en
' 7a graniines d'or. la chose perdue. (Voyez quatrième par-
* Dans ce cas, le trésor est assimilé h lie, livre VI.)
ne
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informer le vendeur, (jiii, s’il d<'clare dire le propriétaire dn trésor, est cru sur sa déclaration; dans le cas contraire, le trésor appartient h l’aclieteiir, qui doit alors payer la taxe du cinquième sur la valeur de ce trésor.
■J. La disposition précédente s’applique aussi à quiconque, ayant acheté un animal de houcherie ou une liéte de somme, trouve dans l'estomac ou dans les intestins de cet animal, après l’abatape, un objet de valeur (pielconque.
8. Quiconque, ayant acheté un poisson, trouve dans l'estomac ou dans les intestins de ce poisson un objet quelron<|ue de valeur, en devient le propriétaire lé(jitime, et doit payer la taxe du cinquième de la valeur de l’objet trouvé, sans qu’il soit tenu d’en informer le vendeur.
q. Quiconque, dans un terrain vacant et .sans maître (vovez fi' partie, livre \ ) situé en pays niusubiian, trouve un trésor composé de valeurs non monnayées, ou monnayées à l’empreinte d’une nation ennemie, est tenu d’en délivrer le rinipiième, et demeure propriétaire léj;itinie du reste. Si les monnaies portent l'enqireintc niiisiilniane, le trésor est assimilé aux choses perdues, et le trouveur doit faire publier sa découverte. Quelques léifistcs sont d’avis que. dans ce cas même, le trouveur devient pnqiriétaire légitime du trésor, après délivrance du cinquième; mais la première opinion est plus vraisemblable.
I O. fi“ Touteebose de (juelquc valeur, telle que les perles, lecorail, etc. retirée de la mer même, au moyen de la drajjuc ou de plon|;ciirs, est soumise à la taxe du cinquième, toutes les fois que la valeur de la chose pêchée atteint celle il’uu dînàr * nu moins.
1 1. Toute épave recueillie à la surface de la mer, ou sur le rivage, e.st exempte de la taxe du cinquième.
la. L’ambre retiré du .sein de la mer est soumis, quant à la taxe du cinquième, aux dispositions de l’article lo; mais, quand il est recueilli sur le rivage, il est a.ssiniilé aux gîtes métallifères^. ( Art. 3 et A.)
I 3. â” Le montant du bénéfice net ojiéré sur les marrhandises, l’exploitation d'une industrie ou de l’agriculture sont soumis à la taxe du cinquième,
‘ 3Co ccnligTainmes d'or.
’ H'csl-ji-direque. dans le premier cas la valeur d'oii cliiulr siitlil pour enlrainei
l'nldigalion île la taxe, et que. dans le second . cette valeur doit Aire d’au moins vingt dinars.
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(li'ïduction faite des frais tiiVessaires it renlrctien du censier et de sa famille pendant une année.
i .'i. fi” Tout terrain vendu par un musulman à un infidèle tributaire est soumis à la taxe du cinquième, que ce terrain soit déjà , par sa nature même, soumis à la taxe, comme terrain conquis par la force des armes, ou qu'il en soit exempt, comme terrain dont les possesseurs ont embrassé l'islam isme'.
\â. 1° Quand des choses dont l’usage est interdit se trouvent mêlées à d’autres choses d’usage licite, de manière à ne pouvoir en être .séparées, la taxe du cinquième doit être prélevée sur le total formé de choses dilTérentes.
ifi. La taxe du cinquième est obligatoire sur le trésor découvert, sur les gîtes métallifères et sur les produits extraits du .sein de la mer, quels que .soient l’âge ou la condition du trouveur ou de l’exploiteur.
I -J. La taxe du cinquième devient obligatoire au moment même où la propriété des choses qui y sont soumises est acquise, et dans les conditions indiquées aux articles i-i 5 et ig, sans que l’on doive attendre rex|)iration de l’année légale. de possession. (Livre III , art. 5 1 . ) Mais il est permis d’attendre quelque temps, dans l’intérêt du propriétaire, pour le cinquième dû sur le bénéfice net opéré sur les marchandises, etc. ( Art. i 3.)
1 8. En cas de contestation entre le propriétaire et le locataire, au sujet d’un trésor trouvé dans une maison ou dans un terrain loués, le propriétaire est cru sur sa déclaration, si la contestation a pour objet la propriété du trésor; mais si la di.scu.ssion a pour objet la valeur du trésor, la déclaration du locataire fait foi.
1 (). Le cinquième ne doit être prélevé sur le trésor qu’après déduction faite des frais d’extraction , et, sur les gîtes métallifères, qu’après déduction des frais d’exploitation et de main-d’œuvre néces,saires pour rendre les minéraux à l’état de pureté.
' Quand tes infidèles vaincus embrassent i'isinmisme. ni leurs terres ni leurs biens ne leur sont enlevés.
I. Dk La B^PARTITIOIA OU PHODCIT DE LA TAXE DD CIKQUlèUE
A«-jJI EL ÏESVir.
a O. Le produit de la taxe du cinquième doit être divisé en .six parts. Trois d’entre elles sont réservées au Prophète; ce sont : t° la part de Dieu ; a” la part de son prophète; 3° la part des parents du Prophète; ceux-ci .sont représentés par l’cmâm el eti {^Prière, art. a35), ou, à son défaut, par l'imâm qui tient sa place. Les parts réservées au Prophète et à l’im&m sont réversibles sur leurs héritiers. Les trois autres parts sont réservées aux orphelins, aux nécessiteux et aux voyageurs ( i" partie, livre 111, art. 1 55 et 1 88), mais à condition que ces personnes descendent, de mêle en mâle, d’Ahd ol Mottalèh ', à l’exclusion, selon toute vraisemblance, de toute personne de descendance féminine. On n’est pas obligé de distribuer également la quotité de la taxe entre chacune de ces trois catégories; il est permis de la remettre à une personne de chacune d’elles. Quelques légistes sont d’avis que le produit de la taxe du cinquième ne doit être divisé qu’en cinq parts; mais la première opinion repose sur un grand nombre de traditions
Q 1 . Les ayants droit au produit du cinquième sont les descendants directs d’Abd ol Mottalèh, c’e.st-è-dire, aujourd’hui, les de.scendants d’Ahou Tâleb, d’Ahbâs, d’El Hàris, et d’Abou Lahb ( t" partie, livre 111, art. aoi), mêles ou femelles. Le droit des autres descendants de .Mottalèh ’ est contesté; mais il est plus prudent de le repousser.
a a. Les légistes ne sont pas d’accord sur la légalité de la distribution du produit de la taxe è un ou è plusieurs individus descendant d’une seule des quatre branches citées è l’article a i ; mais il vaux mieux ne pas admettre la légalité de cette distribution.
a 3. L’imâm doit distribuer à chacune des catégories d’ayants droit au produit du cinquième la quotité qui sulTit, selon la moyenne du moment,
' Onrlc du Prophète. ( Voyei art. a i .) logiens rigoureux , n'a qualité pour le rem-
' L'imAm Mehdt ne manifestant pas sa placer. — ’ C’cst-inlire les descendants
présence, personne, selon quelques tbéo- en ligne féminine.
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à l’entretien et à la subsistance de chacun de scs membres pendant une année entière; si la part réservée ne suffit pas à la répartition, l’imâm doit compléter la valeur sur sa propre part; si, au contraire, la distribution laisse un excédant, il est ajouté à la part réservée à l'imàm.
□ 4. Pour faire partie des ayants droit, il n’est pas nécessaire que le voyageur soit nécessiteux, il suffit qu’il se trouve momentanément dans le besoin, fiU-il à son aise dans son propre pays. (Livre III, art. 188.)
■J 5. La disposition précédente s’applique aussi à l’orphelin, quoique quelques légistes soient d’avis que l’état de pauvreté est indis|>cnsablc pour constituer le droit de l’orphelin à la répartition du produit du cinquième; mais il est plus prudent de se conformer à la première opinion.
a 6. Il n’est pas pennis de transporter le produit du cinquième d’un lieu à un autre, quand, dans le premier lieu, il se trouve des ayants droit; il n’est permis de transporter ce produit que dans le cas où les ayants droit sont absents du lieu où la taxe est acquittée.
37. Quiconque transporte d’un lieu è un autre le produit du cinquième, quand il se trouve des ayants droit dans le premier endroit, demeure responsable du produit, s’il vient à périr.
a8. Il y a désaccord parmi les légistes sur le point de la nécessité, pour l’ayant droit, de [iratiquer assidûment les devoirs religieux; en tout cas, la sévérité des mœurs ne constitue pas une condition essentielle.
II. — Des cboses PARTicvuènEUENT aésEavéEs À l’ihàu, JUiûM bl turÜL.
a 9. On entend, sous la dénomination de JbbJII el enfàl, toutes les choses particulièrement réservées à l’imàm , de même qu’elles l’étaient pour le Prophète.
3o. Ce sont : l' les terres acquises par toute voie autre que celle do la guerre, soit que les propriétaires les abandonnent, soit qu’ils les remettent volontairement; a° les terrains vacants et sans maître, soit par suite de l’abandon du maître, soit que la vacance ait toujours existé, comme les terrains dont la population s’est enfuie , les rivages et les lais et relais de la mer, les sommets des montagnes, etc. 3° les fruits de ces terrains; li° les fruits des rivières et des forêts vacantes et sans maître; 5" après la conquête d’un pays ennemi, tous les biens meubles, LUiaJl el tèfmâ, et
IHU
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les iiMitieubIcs, ^Uax!l el kétàyi, furniant le domiiino |iarliculier du suutpraiii vaincu, pourvu que ces biens n’aient pas él<i enlevés aulrerois à nn musulman, ou à un allié ou tributaire, dont ils étaient la propriété. L’iniâm a, en outre, le droit de choisir, parmi les chevaux, les vêlements, les femmes esclaves, en un mot, parmi les choses indivisibles en elles-mêmes et formant le butin, ce qu'il veut s’approprier, ainsi que tout butin fait par les combattants sans son autorisation.
III. ÜB L» MIMÈRE nOVT S’ACQUIERT LA PROPRléré DES CHOSES
PROVEVAVT DD BUTIS.
3i. La propriété des choses provenant du butin ne peut être acquise sans l’autorisation de l’imêm.
3a. Quiconque s’approprie une partie du butin sans l’autorisation de l’iinâm, commet un vol, et est tenu envers l’imàm à la restitution de la chose, et des fruits de la chose, s'il y a lieu.
33. Toute personne sur le butin de laquelle l’imâm s’est attribué une chose quelconque demeure lé(>ilime propriétaire du restant et est tenue de payer le cinquième de la valeur.
34. En l’absence de l’imàm, le soldat peut user de son droit de propriété sur les femmes esclaves, sur les maisons ou les terres, et sur les choses vendables qui lui sont échui’s en partage, lors mêmeipie la totalité de ces choses ou une partie seulement serait de la nature de celles qui sont réservées à l imàm (art. 3o); et, dans ce cas, le prélèvement du cinquième n’est pas obligatoire sur ces mêmes choses '.
за. Quand l'imânA est présent, la part qui lui est attribuée sur le cinquième (art. ao) doit, d'obligation, lui être remise.
зб. Les théologiens sont d’avis différents quant à la manière de procéder relativement à la part de l’imêm, en l’ab.sencc de ce personnage. Selon les uns, le possesseur a le droit d’en disposer à son gré; suivant les autres, la quotité de cette part doit être réservée, et le possesseur ne peut en disposer que par testament, aux approches de la mort. D’après une opinion, la ipiotité de la part réservée pour l’imâm doit être inhumée avec
' L'iniâni élaiil uLscnl. l'obligation cesse quant aux choses qui lui seraient réservées s'il était présent.
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le possesseur; d’après une autre opinion, la moitié de la tpiolité doit être distribuée entre les autres ayants droit(art. 30), et l’autre moitié doit être conservée, pour en disposer par testament ou pour être inliurnée. D’autres théologiens, enfîn, à l’avis desquels nous nous rangeons, .soutiennent que la quotité de la part réservée à l’imâm doit être intégralement distribuée aux autres ayants droit. Kn elFet, ce jiersonnage devant, d’obligation, compléter, sur sa j)art, la quotité insullisante de la part (pii est réscn'éc aux pauvres, aux orphelins et aux voyageurs (art. a3), il n’y a pas de motif pour rpic l’obligation qui existe, lors de la présence de l’imèm, doive cesser en son absence.
37. Quiconque réunit les conditions requises pour l’obligation de la ta,xe du cinquième, doit, d’obligation, en l’absence de l’imâni, remettre à la personne qui le remplace la part attribuée à ce personnage, alin qu’elle .soit répartie entre les diverses catégories des autres ayants droit (art. n3); de même que cette personne est choisie pour mandataire, au même effet, du censier absent.
I. De L’INTENTION
1 . Le jeûne consiste dans l'abstinence complète de tout aliment dans une certaine intention.
2. L'intention, tl niyêt, est présentée, par quelques théologiens, comme un des principes fondamentaux du jeûne, et, selon les autres, à l'avis desquels nous nous rangeons, elle ne constitue qu'une condition obligatoire.
3. A l'occasion du jeûne pendant le mois de ramazûn , il suflit de former l’intention d’accomplir une œuvre agréable à Dieu.
û. Selon quelques légistes, cette forme d’intention suflit aussi pour un jeûne observé en vertu d’un vœu; mais nous sommes d’avis, ainsi que plusieurs jurisconsultes, que le but du jeûne doit être spécifié dans l’intention.
.S. En dehors des deux cas cités aux articles 3 et 4, le motif du jeûne doit, sous peine de nullité, être spécifié dans l’intention.
6. L’intention doit être formée, au plus tôt, pendant la nuit qui précède le jour où doit commencer le jeûne, et, au plus tard, ce jour même, depuis le matin jusqu’,4 midi , et persister jusqu’à la fin du jeûne imposé.
■J. L’omission de l’intention avant midi entraîne la nullité du jeûne obligatoire, comme du jeûne de dévotion. Quelques légistes, sans s’appuyer sur des autorités bien authentiques, sont d’avis que, dans le ras de jeûne
Uli JEÛNE.
du dévotion, la limite du tciii|)s |jcndanl lec|ucl l'intention peut être rorniéc s’étend jusqu’au coucher du soleil du jour où lu jeûne est entrepris.
8. Quelques théologiens sont d'avis qu’il n'est permis de former l’intention, avant le temps Gxé pour commencer le jeûne, qu’à l’occasion du jeûne du mois de raraazàn, et que, dans ce cas, quicom|uc a formé préalablement l’intention , cl commence le jeûne en omettant de la renouveler, ne commet pas une infraction, et que, par conséquent, le jeûne demeure valable; d’après ces mêmes jurisconsultes, il sullit de former une seule fois l’intention pour tout lu mois que doit durer le jeûne du ramazàn.
g. Quiconque, pendant le jeûne du ramazàn, forme l’intention de s’acquitter de tout autre jeûne obligatoire ou de dévotion, fait un acte nul, dont il doit s’acquitter après le jeûne du ramazàn.
1 0. Il est indispensable de spécifier, dans l’intention, le dessein de s’acquitter d’un jeûne obligatoire ou d’un jeûne de dévotion; les deux intentions ne peuvent être confondues, sous peine de nullité.
I 1. Quiconque, avec l’intention de s’acquitter d’un devoir obligatoire, a entrepris le jeûne, le dernier jour du mois de schabàn ', et doute ensuite de l’apparition de la lune du mois de ramazàn, a fait un acte nul; mais si, dans le même doute, il a formé l’intention de s’acquitter d’une œuvre de dévotion, le jeûne est valable, lors même qu’il arriverait que ce jour fit réellement partie du mois de ramazàn.
1 3. Quiconque jeûne le dernier jour du mois de scbabàn, en formant l’intention de s’acquitter d’un devoir d’obligation, au cas où la lune de ramazàn aurait déjà paru ce jour-là, et de ne s’acquitter que d’une œuvre de dévotion, dans le cas contraire, a fait un acte nul, s’il arrive que ce jour fasse partie du mois de ramazàn, et il est tenu de réparer ce qui est assimilé à l’omission. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le jeûne est valable; mais on se conforme généralement à la première opinion.
i3. Quiconque, en ignorance de cause, forme, le matin, l’intention du prendre des aliments, et apprend ensuite que ce jour est le premier du mois de ramazàn, doit aussitôt former l’intention de jeûner.
’ iiiois précèdi* relui de ranmzâii.
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1^1. Quiconque ii’csl informé du fait qu'après midi, doit s’abstenir d’aliments à l’instant mf-mc, et est tenu à la ri'q)aration du jedne enfreint, réellement ou eu intention, jusqu’à ce moment.
IJ. Quiconque, pendant le mois de ramazàn, a formé l’intention de rompre l’abstinence, et se désiste ensuite, et reforme, avant midi, l’intention de jeûner, n’enfreint point le jeûne. Quelques légistes, dont l’avis n’est généralement pas suivi, soutiennent que ce cas emporte la n'qiaralion.
1 ü. Quiconque a formé l’intention de jeûner, et forme ensuite celle de rompre l’abstinence, se désiste enfin et reforme de nouveau la première intention, ne commet point d’infraction.
I 7. L’intention formée et le jeûne accompli par le mineur agissant avec discernement sont valables.
II. — Des choses et des actes dont on doit s'abstenib pendant i.e jEtsE.
18. i’endant le jeûne, le croyant doit, de rigueur, s’abstenir d’ingurgiter toute substance solide d’usage ordinaire, telle que le pain, les fruits, etc. toutes les eboses dont on n’use pas pour l'alimenlalion, telles que les pierres, la grêle, etc. et toute substance lii|uidc, telle que l’eau simple, l’eau coinpo.sée ou provenant de la pression des végétaux. Le croyant doit aussi .s’abstenir de tout rapport sexuel naturel; les légistes dilfèrent d'avis en ce qui concerne l’acte sodomique, consommé entre deux individus de sexes dilférents; en tout cas, cet acte emporte l’infraction du jeûne de la part de la femme.
iq. Les légistes ne sont pas d’accord sur l’infraction du jeûne causée par l’acte sodomiipie entre deux personnes du sexe masculin, non plus que par l'acte de bestialité, ([uoicpie ces deux actes constituent des crimes.
30. La mémo divergence existe sur le fait du rapport sexuel entre deux personnes de .sexes différents, emportant, pour lu femme, l’infraction du jeûne; mais on s’accorde généralement à n’admettre que l’obligation de l'ablution complète.
3 1. Le croyant doit encore, d’obligation, s’abstenir de blus|diémcr la parole de Dieu, celle du Propliètc et celle des iiuàms, ijuoiquo cet acte n’interrompe pas le jeûne. Pourtant quelques légistes, en petit nombre, sont d’avis que cet acte constitue une infraction au jeûne.
ua. Le croyant doit s’abstenir de se plonger entièrement dans l’eau; quelques légistes sont d’avis que cet acte n’est (|ue blâmable; mais on s’accorde généralement à le considérer comme absolument interdit, quoique ne constituant pas une infraction au jeûne.
a3. On doit s’abstenir de laisser pénétrer la poussière dans rœsopliagc, sous peine d’infraction au jeûne; un petit nombre de légistes considèrent cet acte comme simplement blâmable.
aâ. On doit s’abstenir de denieurcr volontairement en état de pollution séminale, après l’apparition de l’aube, à moins d’empêchement absolu. (Voyez P(.'«;r/c.(no.¥, art. 90.)
a b. Quiconque, étant en état de pollution séminale, s’endort sans former l’intention de se purifier, et ne s’éveille qu’après l’aube, commet une infraction au jeûne.
a 6. Quiconque, dans le cas cité à l'article a5, s’est endormi avec l’intention de se purifier, et ne s’éveille qu’après l’aube, ne commet pas d’infraction au jeûne.
a^. Quiconque, étant en état de pollution séminale, s’est endormi avec l'intention de se purifier, s’éveille et se rendort de nouveau, sans exécuter son dessein, |)uis ne s’éveille qu’après l’aube, commet une infraction au jeûne et est tenu à lu réparation.
a8. L’onanisme et l’émission séminale produite par l’attouchement d’une femme constituent une infraction au jeûne.
a 9. L’émission séminale involontaire, pendant le sommeil diurne et après que l’intention de jeûner a été formée , ne constitue pas une infraction au jeûne.
30. L’émission séminale involontaire produite par la vue d’une femme ou par l’audition de sa voix ne constitue pas une infraction au jeûne.
31. L’usage d’un suppositoire est permis, mais non celui d’un lavement ou d’une injection; ces derniers emportent l’infraction au jeûne. Ce dernier point est contesté.
3a. Tous les cas cités auv articles précédents comme emportant l'infraction au jeûne n’ont cet effet qu’autant (pie l’acte est accompli volontairement, soit que la personne qui le commet en connaisse les conséquences, soit qu’elle le.s ignore.
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33. Toul acte emportant l’infraction quand il est commis volontairement, n’a pas cet effet lorsqu’il est commis par inadvertance ou sous la pression de la menace ou de la violence, aussi bien relativement au jcânc obligatoire qu’au jeûne de dilvotion.
3û. il est permis de porter le sceau sur la langue pour l’essuyer; de goûter les aliineuts présentés à un enfant; de mettre dans la bouebe la nourriture destinée à un oiseau; de goûter les mets, pendant leur préparation, mais .sous condition de n’en point ingurgiter une .seule partie. Il est permis, aux hommes seulement, d’entrer dans l’eau pour se rafraîchir; il est recommandé de se nettoyer les dents avec une bros.se sèche ou humide, avant de faire 1a prière.
CHAPITRE II
DES DISPOSITIÜ.VS KELATIVES AU JEC.SE.
35. Les infractions au jeûne emportant la réparation et l’expiation , «jllifl el kejfàrh (art. ho), sont au nombre de sept, savoir : en temps de jeûne et pendant le jour : i” et a° l'ingurgitation de toute substance solide ou liquide, quelle qu’elle soit; 3° tout rapport sexuel, naturel ou contre nature, avec une femme; l’infraction est constituée, dans ce cas, par la simple intromission du gland de la verge dans le vagin ou dans l’anus; 4” demeurer en état de pollution séminale jus(|u’après l’aube; 5" s’endormir en état de pollution séminale, sans former l’intention de se purifier, et ne s’éveiller, dans ce cas, qu’après l’aube; C* l’onanisme; y' l’introduction de poussière dans l’msojihage.
36. L’cxjiiatlon n’est oblif^toire qu’en cas de rupture du jeûne du ramazûn, ou de rupture du jeûne de réparation fait en cas de rupture du premier, quand la seconde infraction est commise après midi; en cas de rupture du jeûne fait en vertu d’un vtcu spécifié; et enfin, en cas de ru[>ture du jeûne observé pendant la retraite spirituelle, quand ce jeûne est obligatoire. Dans tout autre ras, tel que la rupture du jeûne expiatoire, du jeûne qui est fait en vertu d’un vœu non spécifié, ou d’un jeûne de simple dévotion, l’expiation n’csl pas obligatoire, quoique, cependant, le jeûne soit annulé par l’infraction.
IST
37. Quiconcjue, ayant, par inadvertance, pri;, quelques alimeiiU, suppose que ce fait constitue une infraction , et prend ensuite volontairement quelque autre nourriture, devient passible de la réparation et de l’e.xpiation. Ce dernier point est contesté, mais on admet généralement la nécessité de l’expiation.
38. Quiconque a rompu le jeûne sous la pression de la violence, sans pouvoir y résister, ne commet pas une infraction.
3q. Quiconque a, par crainte vaine, rompu le jeûne, est passible de la réparation. Ce point est contesté; en tout cas. cette infraction n’emporte pas l’expiation.
4o. L’expiation, en cas de rupture du jeûne du raraazân, consiste, au choix de la personne qui en est passible, dans le rachat d’un esclave, ou en un jeûne de deux mois consécutifs, ou l’entretien de soixante pauvres. Selon quelques légistes, la personne passible de l’expiation doit d’abord racheter un esclave, si elle en a les moyens, et ce n’est que dans le cas contraire qu’elle peut s’acquitter du jeûne; et si l’état de sa santé ne le lui permet pas, elle subit le troi.sième degré. D’autres jurisconsultes sont encore d’avis que, si la rupture du jeûne a été causée par l’usage de substances interdites, l’expiation consiste, à la fois, dans les trois actes, et dans un seul si l’on a fait usage de substances permises. Mais on adopte généralement la première opinion.
/il. Quiconque a rompu le jeûne fait en vertu d’un vœu spécifié, est passible de la réparation et d’une des trois expiations majeures, à son choix. (Art. io.) Quelques légistes sont d’avis que l’expiation peut n’étre que mineure, telle que celle qu’emporte la violation d’un serment; mais on suit généralement la première opinion.
Û9. Le bla.sphème contre la parole de Dieu, contre colle du Prophète et des imûms, constitue un acte interdit en tout cas, particulièrement en temps de jeûne; mais cet acte, selon toute vraisemblance, n’emporte ni la réparation ni l’expiation.
A3. L’immersion complète du corps constitue un acte interdit en temps de jeûne, mais n’emporte ni la réparation ni l’expiation. Ce point est contesté.
AA. L’usage d’un suppositoire est permis en temps de jeûne, mais
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l’usuge (l’un liivemenl un d'uni’ inji;clion p.st inturJil el entraîne lu ri’parution et re.vpiation.
Quiconque, se trouvant en état de pollution séminale, s’est endormi et éveillé, à trois reprises, en formant l’intention de se purifier, mais ne s’éveille, en dernier lieu, qu’après l’aube, sans avoir esécuté son dessein, est, selon l’opinion (jénérale, passible de la réparation et de l’expiation. Ce point est contesté.
/i6. La réparation de la rupture du jeûne d’obli('ation déterminée est elle-inéine obligatoire après les actes suivants :
4^. i“ Coniinetirc une infraction nu jeûne avant de s’être assuré de l’apparition de l’aube, i|uand on peut s’en assurer;
48. a” Prendre des aliments, sur la simple assertion d’une personne quelconque allirmanl que l’aube n’a pas encore paru, quand le fait se trouve faux et quand on a la possibilité de s’en assurer;
4(). .‘l' S’abstenir de jirendre des aliments, sur la simple assertion de ipiironquc allirme que l'aube a déjà paru, quand le fait .se trouve faux;
5o. 4° Prendre des aliments, sur la sini|de présomption que la personne allirmant i|ue l’aube a paru ne dit pas la vérité;
31. 5” Prendre des aliments, vers la lin du jour, sur la simple pré- .soinption non conlirmée ou sur l’a.ssertion non avérée ipie le soleil est rouebé, s’il appert qu’il ne l’est pas encore ;
,îa. G° Prendre des aliments, sur une simple |)résonqilion, basée sur le degré d'obscurité, que la nuit a commencé; lorscpi’on a de fortes présomptions pour croire (pie le jour a complètement ce.«sé, l’usage des aliments ne constitue jias d'infraction;
53. Le vomissement provoqué volontairement; le vomissement involontaire ne constitue pas d’infraction ;
L’usage d’un lavement ou d'une injection
55. g° L’introduction d’eau dans rcesopliage, alin de se rafraîchir, et en tout autre moment et dans tout autre but que celui de la purification;
56. 10° Se rendormir on état de pollution séminale, apn'is avoir formé l’intention de .se purifier, et ne s’éveiller qii'après l’aube, sans s’êire purifié.
ïi’]. Quiconque vient à .se souiller ifutie pollution séminale, en rc'gar-
llU JEÎIiNK.
(liiiit If visajjc cl’iiiie feiiinip qui lui est inlerdile, est, selon (juelques lit(;istes, pussiLle de la réparation; mais on s’acrorde généralement à ne pas en admettre la nécessité, de même que dans le cas où la souillure est causée par la vue d’une femme qui est l’épouse ou l’esclave de celui qui s’est souillé.
58. Quicon(|ue aura usé d’un gargarisme comme remède, ou aura, dans un but d’utilité, introduit dans sa bouche un objet non mangeable quelconque d’un faible volume, et avalé, par mégardc, quelques gouttes du liquide ou l’objet solide, ne commet pas une infraction au jeiinc.
5g. Quiconque, ayant introduit dans .sa bouche, et sans utilité, une substance quelconque non mangeable, vient 5 l’avaler, commet une infraction, et est, selon quelques légistes, passible de la réparation. Ce point' n'est généralement pas admis.
6o. 11 est interdit d’ingurgiter les parcelles d’aliments demeurées entre les dents; quicoti([UC le fait volontairement est passible du la réparation et même, selon l'opinion générale, de l’evpiation. La di^glutition involontaire de ces mêmes parcelles ne constitue pas une infraction au jeûne.
G 1 . Le jeûne n’est rompu , par l'introduction de quelque substance dans l’intérieur du corps, que lorsque cette introduction a lieu par rmsophage ou par l’anus. L’injection d’un lii|uide quelconque qui, pa.s.sant par le canal de l’urètre, pénètre dans la vessie, ne constitue pas une infraction. Ce dernier point est contesté.
G a. L’ingurgitation volontaire ou involontaire de la salive et de l’humeur visqueuse provenant des bronches, tant qu’elles n’ont point été rejetées de la bouche, ne constitue point une infraction au jeûne; mais cette infraction est constituée par la déglutition volontaire de l’humeur visqueuse des narines, même .si elle n’a point encore été rejetée.
G3. La mastication de substances ayant une saveur quelconque, telles que la gomme lentisque, constitue une infraction au jeûne. Quelques lé- -gistes, à l’avis desquels nous nous rangeons, émettent l’opinion contraire.
Gû. Quiconque, au moment de l’apparition de l’aube, a dans 1a bouche une substance alimentaire quelconque, doit la rejeter à l’instant, sous peine, s’il avale cette substance, de la réparation et de l’expiation entraînées par l’infraction au jeûne.
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G5. Quiconque se trouve isolé et a aperçu la lune de ramazân, et ne commence pas le jeéne dés le matin, est passible de la réparation et de l’expiation.
G6. Les rapports sexuels sont permis pendant la nuit, jusqu’au moment où il reste assez de tem|)s pour que, l’acte accompli, l’ablution puisse être faite avant l’aube. {Pirificatiox , art. 90.)
G7. Quiconque, sachant qu’il ne reste pas assez de temps pour faire l’ablution avant l’aube, ne s’est pas abstenu de rapports sexuels, est passible de la réparation et de l'expiation.
68. Quiconque, après information prise, a fait erreur quant à la durée du temps restant, relativement au cas cité dans l'article 67, ne commet pas une infraction.
69. Quiconque a fait erreur quant à la durée du temps, relativement au même cas, mais sans information préalable, est passible de la réparation et de l’expiation.
70. L’expiation incombe autant de fois que se renouvelle l’infraction qui l’emporte, quand les différentes infractions ont lieu dans différenLs jours d’un .seul et même jeûne. Quelques légistes sont d’avis que l’expiation doit être renouvelée pour chaque infraction commise, même dans un seul jour; d’autres émettent l’opinion que, dans ce cas, l’expiation ne doit être renouvelée qu’autant qu’elle dilTère, dans sa nature, d’une autre expiation incombant déjà dans la même journée. Mais on s'accorde généralement à n’admettre qu’une seule expiation pour plusieurs infractions commises dans un même jour, quelles que soient celles qu’elles entraînent.
7 1 . Quiconque, étant passible de l’expiation, se trouve tout à coup, et avant de l’avoir accomplie, dans une .situation qui, forcément, l’oblige à ce.s.scr le jeûne, telle qu’un voyage ou la menstruation, n’en est pas exempté par ce fait. Ce point est contesté, mais il est généralement admis.
7a. Quiconque rompt sciemment et volontairement le jeûne du ramazân, est passible d’un cbûtiment corporel, la première et la seconde fols; la seconde récidive est punie de mort.
78. Quiconque, .ayant usé de contrainte, a eu des rapports sexuels avec sa femme ou son esclave, pendant le jeûne du ramazûn, quand les
DI
«li'iix personnes sont ^({alemenl obli(;i'csdc jeilner, est passible d'une double réparation et d’une double expiation; l’épouse ou l’esclave sont, dans ce cas, déchargées de la responsabilité.
•J h. Si les deux époux ont agi de consentement mutuel, chacun d’eux est passible de la réparation et de l’expiation, et, on outre, de l’application de vingt-cinq coups de fouet.
'^5. Quelques légistes sont d’avis que, dans le cas où un homme abuse par violence, pendant le jeûne du ramazûn, d’une femme autre que la sienne ou son esclave, il est soumis aux |>rescriptions de l’article 73. Ce point n’est pas généralement admis
76. Quiconque, étant passible d’une expiation consistant en un jeûne de deux mois consécutifs, ne peut l’accomplir, peut se borner à jeûner pendant vingt-huit jours; s’il lui est impossible do jeûner, il peut encore se borner à faire un acte de contrition sincère, et implorer la miséricorde divine.
77. L’expiation peut être faite par délégation d’un mandataire s’oITrant volontairement à cet effet; mais le jeûne doit être observé personnellement, et ne peut l’étrc, dans aucun ras, par délégation.
CHAPITRE ni
DES ACTES DONT L'ABSTENTION EST RECOMMANDÉ AUX PERSONNES EN ÉTAT DE JEÛNE.
78. Il est recommandé aux personnes en étal de jeûne de s’abstenir des actes suivants, au nombre de neuf : t“ d’embrasser une femme, de la caresser ou de folâtrer avec elle; a" de l’usage d’onguents mêlés d’aloès ou de musc; 3° de la saignée dans le but d’affaiblir la constitution; k° du bain dans le même but; 5° de priser du tabac ou une autre substance quelconque; 6° de respirer le parfum des fleurs odorantes, particulièrement du narcisse; 7° de l’usage d’un suppositoire; 8° de l’aspersion des habits dont on est revêtu; enfin, il est recommandé aux femmes de s’abstenir de demeurer assises dans l’eau.
' Parce que, dans ce cas, l'expiation ressortit â d'autres dispositions. (Voyez ne serait pas sutTisanle, et que ce fait Pti.xss et CiiJtive\ts : Fos.vicxrio.v. )
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Le jpAno observA pendant le jour est seul valide
80. Le jeAnc ob.servé pendant la nuit, en vertu d’un vreu, par celui qui observe le jeûne pendant le jour, est nul, lors mûnie qu’il serait observé surérogatoirenient.
81. Le jeûne observé pendant le jour de l’une des deu.v fêles (^Prièhe,
art. 369) est nul, lors même qu’il aurait pour motif le vœu, formé préalablement, de jeûner pendant un jour déterminé, quand ce jour se trouve être celui d’une des deux fêtes. Celle prescription s’applique aussi au jeûne fait en vertu d’un voeu, quand le jour de racquillement se trouve être l’un de ceux appelés j.l>l eylàm el lesclirîk ' , et quand la personne qui
a fait le vœu se trouve en ce moment à Menâ''*. Il y a désaccord entre les légistes sur le point de la nécessité de la réparation du jeûne votif, omis ainsi forcément pour cause d’invalidité; mais il vaut mieux ne point admettre cette néce.ssilé.
DE LA VALIDITÉ DU JECNE RELATIVEMENT AUX PERSON.NES
82. Pour que le jeûne soit valide, il faut que celui qui l’observe soit musulman et .sain d’esprit. Le jeûne obsen'é par l’inlidèle est nul, quoique le jeûne soit, en principe, obligatoire pour lui. (A'a;rxc.4no.v, art. 9/1, n.)
83. Le jeûne observé en étal d’aliénation mentale ou d’anéanti.ssement dos sens est nul. Quelques légistes sont d’avis que, lorsque l’anéantissement des sens n’a lieu qu’aprês que l’intention a déjà été formée, le jeûne demeure valide; mais cette opinion n’c.st généralement pas admise.
84. Le jeûne ob.servé par le mineur capable de discernement, el par la personne endormie, est valide, pourvu, toutefois, que l’intention de jeûner ait été formée avant le sommeil, et lors même que cet étal persisterait pendant tout le jour.
' Ces jours sont le 11, te is et le où le sacrifice est offert le jour de la fête 1 .3 du mois de lil liedjét. du sacrifice. (Voyez PèLKSixseE , art. S-j3
' Nom d'une volli'-e prés de la Mekke, el suivants.)
DU J K UN K
85. Ouiconqiic, s’t'Iaiil l'mliirnii, ne .s’éveille qu‘a|>rès midi du jmii’ où le jeûne doit être observé, et, par conséi|iienl, sans avoir formé l'inlenlion de jeûner, est pa.ssiblc de la réjvaralion.
86. Le jeûne observé par la femme en état de menstruation ou de loçhics est nul, soit que la cause paraisse avant le coucher du soleil, soit qu’elle cesse après l’aube.
87. Le jeûne observé parla femme en état métrorrliagique est valide, pourvu, toutefois, que cette femme se soit acquittée des ablutions requises en pareil cas. [Pirificâtws , art. io3, i3o et iû6.)
88. Le jeûne d’obligation observé par le voyageur e.st nul. Le vovageur est tenu de ne jeûner que partiellement, à re,vccption de trois jours, en lieu et place de l’animal qui, d’ordinaire, doit être offert en sacrifice à la Mekke, et de dii-huit jours, en échange de la chamelle qui doit être offerte en .sacrifice par quiconque quitte volontairement le mont Erefèt avant le coucher du soleil. (Voyez PàieiiiXACE.)
89. Le jeûne observé par le voyageur, par .suite d’un vum conditionnel, est nul.
<)o. Le jeûne de dévotion observé par le voyageur est nul, selon quelques légistes; .selon d’autres, il est valide; mais il vaut mieux se borner û en recommander l’abstention.
91. Les jeûnes cités aux articles 88, 89 et 90 sont vabdes, quand ils sont observés par le croyant à l’état sédentaire.
9a. Le jeûne observé par quiconque se trouve en état de .souillure séminale, quand l’ablution a été volontairement omi.se avant l’aube, est nul.
g3. Quiconque est soumis à un jeûne réparaloire, par suite d’une omission du jeûne ou d’une infraction au jeûne pendant le ramazàn, et .s’éveille, après l’aube, en état de pollution séminale, ne peut observer le jeûne ce même jour, sous peine de nullité. Quelques légistes sont d’avis que cette disposition ne s’applique pas nu cas de réparation d’un jeûne de dévotion.
9/1. Le jeûne du mois de ramazàn n’est pas annulé par le fait cité à l’article précédent, non plus que le jeûne observé en vertu d’un vœu spécifié.
9.5. Le jeûne ob.servé parle malade est valide, tant qu’il ne peut nuire à sa guérison.
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<)G. rt'iniis pour l'ohligiiliuii des devoirs reli(|ien\ est, pour les
Ifurçons, celui au(|uel a lieu l’émission séminale |)eiulant le sommeil, ou l’apparition de la villosité sur le pubis, ou enfin la quinziéme année révolue. Chez les filles, cet à(;e est fixé à neuf ans.
p7. On doit habituer peu à peu au jeûne les enfants qui n’ont pas encore atteint l’Atje requis, spécialement lorsqu’ils ont atteint l’Age de sept ans.
DEUXIÈME SECTIOX.
IIKS DIFFÉRENTES ESPÈCES DE JELNES.
f|8. Il y a quatre espèces de jeûnes : le jeûne obligatoire, le jeûne de dévotion, le jeûne dont l’abslenlion est recommandée, et le jeûne dont l’observance est interdite.
CHAPITRE PREMIER
DES JEÛNES OBLICATOIRES. Kl. StitH KL liDJIt.
qq. Les jeûnes obligatoires .sont au nombre de six; ce sont ; le jeûne pendant le mois de ramazAn, le jeûne en vertu d’une expiation, le jeûne compensatoire du sacrifice appelé iJuU |.s dêm ol niélèèl, à la Mekke (/’i- LEmXAGi!, art. 38 i ), le jeûne en vertu d’un vo'ii ou de tout autre acte semblable, le jeûne pendant la retraite spirituelle (voyez le livre VI, art. fi), et enfin le jeûne réparatoire de l’omission ou de l’infraction de tout jeûne d’obligation.
L)d JF.C1IE PENDANT LE MOIS IlK EAMAZAN.
Des signes auxquels on reconnaît que te temps de l'observation du jeûne est arrivé.
100. Le mois commence avec l’apparition de la nouvelle lune, et celui qui l’aperçoit, fût-il le seul, doit commencer l’observation du jeûne, lors même que, s’il portail témoignage, on n’ajouterait pas foi à ses paroles.
101. Quiconque aperçoit la nouvelle lune de schevvAl*, fût-il le seul, doit aussitôt cesser de jeûner, le mois de ramazân finissant A celle époque.
' Ce mois suit iniméiliatement celui de ramazân.
1)1' JKI \K.
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loa. Quiconque n’a pas aperçu la nouvelle lune de raïuazâu, ii’esl pas tenu de commencer le jeûne, à moins qu’un délai de Irenle jours ne se soit écoulé depuis l'apparition de la lune de schabûn ou que l’apparition de celle de ramazân ne soit de notoriété [luhliqtie. A défaut de ces présomptions. la déclaration de deux témoins est sullisantc. fie point est fort contesté ; quelques léjjistcs sont d’avis que la preuve testimoniale est admise, quand l’état de l’atmosphère ne permet pas de s’assurer du fait; d’autres rejettent absolument cette déclaration: <l’aulres, enfin, en majorité, admettent la preuve testimoniale comme sulfisante en tout cas, soit (|uc les témoins se trouvent domiciliés dans le lieu où ils font la déclaration, soit t|u’ils habitent toute autre résidence.
io3. La constatation, dans un lieu quelconque, de l'apparition de la nouvelle lune a pour elfet de s’étendre aux pays circonvoisins, à l’exclusion des pays qui sont fort éloignés; les habitants de ces derniers lieux doivent attendre que l’apparition de la nouvelle lune soit constatée chez eux.
1 où. La déposition d’un seul témoin du sexe masculin doit, selon toute vraisemblance, être rejetée, ain.si que celle qui est fournie par des personnes du sexe féminin.
lof). Le calcul astronomique, la supputation de trente jours à partir du premier jour du mois de schabân, le coucher de. la lune aussitôt après le crépuscule, la non-apparition de la lune avant midi du trentième jour de schabèn, la vue du disque lunaire, et la supputation basée sur une avance de cinq jours relativement à l’apparition de la lune l'année précédente, sont autant de signes qui doivent être rejetés, comme susceptibles d’être entachés d’erreur.
lofi. U est bien d’observer un jeûne de dévotion le trentième jour de scbabôn, et, s’il appert que le mois de ramazôn a commencé ce jour-là, le jeûne est valide en tant que jeûne du ramazôn.
107. Quiconque a observé le jeûne pendant le trentième jour de schabôn, en formant l’intention d’observer le jeûne du ramazôn, sans cependant être certain <pie ce mois fût déjà commencé, a fait un acte nul. Ce point est contesté par un petit nombre de légistes.
‘ Ce mois préréêe imméflialemont celui de ram.ozêii.
I9fi
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I 07 bis. O'iiconque n'a pas observé le jeûne le Irenliènic jour du mois de sehabûn, est passible de la réparation, si l’apparilion de la lune de scbevvâl a lieu le vingt-neuvième jour de ramazân
108. Cette règle s’applique aussi à quiconque a commencé l’observation du jeûne d’après la preuve testimoniale erronée que ce jour était le premier de ramazân, quand il appert ensuite qu'il était le trentième de schabân.
1 oq. En cas de doute sur l’apparition de la lune, on doit la faire dater du trentième jour à partir de l’apparition de la lune précédente. Si , pendant le mois ou pondant plusieurs des mois précédents, l’état de l’atmospbèrc n’a pas permis de constater l’apparition de la lune, on doit supputer un nombre de trente jours, pour chaque mois écoulé depuis la dernière apparition visible de la lune. Quelques légistes sont d’avis qu’on doit aussi , dans ce cas, établir cette supputation pour l’année entière, avec déduction d’un jour pour chaque mois où la lune ne dure d’ordinaire que vingt neuf jours; d’autres encore soutiennent que, dans ce cas, on peut se borner à considérer comme le premier jour du mois celui qui se trouve être le cinquième en avance sur le premier jour du même mois de l’année précédente; mais on adopte généralement la première opinion.
1 10. Quiconque se trouve dans l’impossibilité de connaître l’époque du mois de ramazân, comme l’esclave ou le prisonnier de guerre, doit observer le jeûne pendant le mois qu’il suppose être celui de ramazân, et le jeûne est valide, s’il appert qu’il a été observé pendant ou après le mois de ramazân; mais s’il a été observé avant cette époque, il est nul et emporte la réparation. En cas de doute relativement à l’époque et si la constatation est impossible, le jeûne cesse d’être obligatoire, tant que le doute subsiste.
111. Le temps de l’observation du jeûne commence à l’apparition de la seconde aube et cesse au coucher du soleil , au moment où toute rougeur a disparu de l’orient.
lia. 11 est bien de ne rompre le jeûne qu’après avoir fait la prière du coucher du soleil, si toutefois la nature le permet, et si, ce faisant,
' Parce que . la lune ne pouvant durer jour supposé de schabdn était réellement iiiuim de vingt-neiir jouis, le trentième le premier de ramaiân.
on ne met pas obstacle à ce que d'autres personnes puissent prendre leur repas.
I. Des CO.NDITIONS relatives à L'OBLIGATION DU JEÛNE
1 13. Les conditions requises pour ûtre obligé à l’observation du jeûne sont au nombre de sept : la majorité, ioii/oug'/i; la sanité d’esprit,
JJull el ekl; la sanité du corps, JîâxJI el sehhit; l’état sédentaire, Jù*l>VI el ekùmèt, ou l’exercice d’une profession qui oblige à passer en voyage la plus grande partie de l’année; enfin, pour les femmes, l'absence de la menstruation et l’absence des lochies.
1 1 û. Le mineur et l’aliéné ne sont pas soumis à l’obligation du jeûne. Cette obligation n’incombe au mineur qu’autant qu’il atteint sa majorité (art. 96) avant l’aube, et à l’aliéné, qu’aulant qu’il recouvre l’usage de ses facultés mentales avant ce même moment. Quelques légistes fixent ce délai à midi; mais la première opinion prévaut généralement.
1 I 5. Quiconque a perdu l’usage de ses sens, est exempté de l’obligation. Quelques légistes sont d’avis que, si, dans ce cas, l’intention a été formée avant la perte des sens, le jeûne demeure valide, et que, dans le cas contraire, on est tenu à la réparation; mais il vaut mieux ne pas admettre l’obligation on ce cas.
lit). L’obligation est encourue par le malade, lorsqu’il recouvre la santé avant midi; et le jeûne est valide ce jour même, si le malade, guéri , n’a pris aucune espèce d’aliments depuis l’aube. Dans le cas contraire, et dans le cas où la guérison n’a lieu qu’après midi, la personne guérie fera bien d’observer le jeûne jusqu’au soir; mais elle demeure passible de la réparation.
117. Le voyageur, non-seulement n’encourt pas l’obligation, mais le jeûne qu’il observe, connaissant la non-validité de ce jeûne, est nul, et il demeure passible de la réparation.
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1 I 8. Le jei\ne observe par le voyaf'eiir. en i(;tioraiice de cause de la nullité, demeure valide.
I II). Quiconi|uc, ayant entrepris un vuya|]c, séjourne dans le lieu de son domicile, ou a l’intention de séjourner dix jours au moins dans un lieu situé sur la roule qu’il parcourt (Piiiia*, art. 53.^i), est .soumis à la règle établie pour le malade, quant à l’oblijpilion ut à l’excnqition'. (Art.i i6.)
1 ao. Les personnes que leur |)rofession oblige à passer en voyage la plus grande partie de l'année, comme les conducteurs de caravanes et les marins, sont a.ssimilées aux personnes en état sédentaire, toutes les fois qu’elles ne séjournent pas dix jours au moins dans un même lieu. L’obligation n’est pas encourue par les femmes en état de menstruation ou de lochies ; le jeûne observé pendant cet état est nul et emporte la ré[iaration.
II. — Des coxonioKs rbqiises roca L’obucatios de li répahatios bü jeCsk OMIS ou invalidé.
lai. Les conditions requises pour l’obligation de la réparation du jeûne omis ou invalidé sont au nombre de trois : la majorité, 1a sanité d’esprit et la profession de rislamisme.
lau. Lu mineur n’est pas tenu û la réparaliou du jeûne; mais il en est passible, s’il a omis le jeûne le jour où il a atteint sa majorité, pendant le ramazùn , avant l'aube.
ia3. Celte règle s’applique à l’aliéné, relativement à la réparation du jeûne omis le jour où, pendant le ramazàn, il a recouvré l’usage de la raison avant l’aube, ainsi iju’à riiilidèle qui s'est converti avant celte époijue; car, quoique l’inlidèle ne soit pas soustrait canonii|iiement à l’obligation du jeûne, n'ayant pas qualité pour s’en acquitter, il ne demeure point passible de la ré]iaralion (Aa/f/CAr/o.v, art. y.ù, note), si ce n’est à dater de l’aube qui suit sa conversion.
i-jù. L’inndèle qui se convertit dans le courant du jour, pendant le mois de ramazàn, doit, |iar dévotion, garder l’abstinence ju.squ’au soir et est tenu à la réparation du jeûne de ce jour. Quelques légistes sont d’avis que le jeûne ne doit être observé ipie si la conversion a lieu avant midi, et
* Selon ré|wque de sou ocrivée dans le lieu , avant ou après l’aube . ainsi qu'avant ou apiès luidi.
que le cas contraire emporte la réparation; mais on a(lo]>le fjénéralement la première opinion.
III. — Des dispositions REL.tnvES au jeéne pendant le mois de ramazân.
laS. Qiiicoiiipie, pour cause de niinorilé, d’aliénation mentale, de perte de l’usage des sens, ou d’inlidélilé, a omis le jeûne en tout ou en partie, peut se liorner à faire la prière au moment où il atteint sa majorité, ou au moment où il recouvre l’usage de la rai.son ou de ses sens, ou , enfin, au moment où il se convertit, et n’est point passible de la réparation. Quelques liigistes sont d’avis que ipiironque a perdu l’usage de .ses sens, sans avoir formé l’intention de jeûner, demeure passible do la réparation; mais la première opinion prévaut généralement.
tafi. L’apostat d’origine infidèle ou musulmane et la femme en état de menstruation ou de lochies demeurent passibles de la réparation du jeûne omis ou invalidé *.
107. Cette règle s’applique à toute personne soumise à l’obligation du jeûne et qui s’en trouve forcément exemptée momentanénicnt, quand ce jeûnen’a pus été observé par un autre, au nom de cette personne, ou quand ce jeûne n’a pas été compensé par (|ueli[ue acte charitable déterminé à l’article ho.
1 a8. La réparation doit, pur prudence et conformément ù la tradition, avoir lieu consécutivement. Quelques légistes sont d’avis qu’il est préférable de la faire alternativement. D’après une tradition, le jeûne doit être consécutif pendant les six premiers jours, et alterner pour le reste du temps; mais il vaut mieux se conformer à la première opinion.
lai). Quiconque, ayant omis le jeûne pour cause de maladie, vient à décéder pendant le mois de ramazân, ne demeure pas passible de la réparation, c’est-à-dire que la réparation n’incombe pas, d’obligation et au nom du défunt, à ses héritiers, mais il est bien do s’y soumettre.
i3o. Quiconque, ayant omis le jeûne pour le même motif, demeure en état de maladie jusqu’au mois de ramazân suivant, n’est pas tenu à la réparation, mais il doit di.stribiicr un morW® do victuaille quclconi[UC, en expiation de l’omission, pour chaque jour pendant lequel elle a eu lieu.
' âii ra.s, l)ien cnlcnilii, ou rn[M>stal se convertit de nouveau, — ’ 7.t7'', 10.
1 3 1 . Quicuii(|uc , iiviint pu gumr avant le cuiniiiencement du mois de ratnaz&n suivant, a jirolongé son état de maladie, afin d’éviter la réparation, en demeure passible, mais n’encourt pas l’expiation.
i3a. Quiconque a omis, par négligence, la réparation du jeûne, est passible de la réparation, et, en outre, de l’expiation. (Art. i 3o.)
133. L’obligation de réparer un jeûne obligatoire omis par une personne qui est décédée .sans l’avoir accompli incombe à l’héritier le plus proche du défunt, (piels que soient l’espèce du jeûne et le motif de l’omission.
134. L’héritier n’est tenu de nqiarcr le jeûne omis par le défunt que dans la mesure où le défunt eût pu s’en acquitter de son vivant, à l’exception du jeûne omis pendant le voyage : cette omission forcée doit, en tout cas, être ré|>aréc, lors même que le décès aurait eu lieu pendant le voyage.
I 35. l’arnii les héritiers les plus proches, l’obligation incombe au plus âgé.
i36. Quand l’Iiérilier le plus proche et le plus ûgé se trouve être utic femme, l'obligation ne lui incombe pas.
I 3y. Quand il se trouve deux ou plusieurs héritiers du même degré et du même âge, l’obligation incombe à chacun d'eux au prorata de leur nombre. Ce point est contesté.
I 38. Quand un seul ou quebpic.s-uns des héritiers de même âge et de même degré s’offrent volontairement à ac(|uittcr la réparation au nom de la personne décédée, les autres héritiers sont déchargés de l’obligation.
i3<). La réparation d’un jeûne obligatoire omis en tout ou en partie par une |)ersonne du sexe féminin décédée n’incombe pas à ses héritiers. Oe point est contesté.
iho. Quand l’héritier le plus proche du défunt se trouve être une femme, l’obligalion cesse; mais, d'après une tradition, cette femme doit s’acquitter de l’expiation, nu nom du défunt, (.fri. i3o.)
i4i. Quand la réparation omise par le défunt consiste en un jeûne de deux mois consécutifs (art. ûo), l’héritier doit jeûner pendant un mois, a litre de réparation, et s’acquitter de l’expiation en échange de la réparation pour le second mois. (Art. i3o.)
I)ü JEUNK.
2ÜI
1 !fJ- Quicomjuc s’acquiUe de la réparation du jeûne du ramazân omis, peut prendre des aliments avant midi, avec ou sans nécessité absolue; mais il est interdit de prendre aucun aliment ajirès midi, sous peine de distribuer, à titre expiatoire, par chaque jour, dix modd' de substances alimentaires à dix pauvres, un moM à chacun; ou, s’il ne peut le faire, il doit observer le jeûne absolu pendant trois jours.
i43. Quicon<|ue omet, par inadvertance, de se purifier d’une souillure séminale pendant le jeûne réparatoire, et demeure en cet état pendant plusieurs jours ou tout le temps que dure le jeûne, est, selon quelques légistes, tenu de réparer de nouveau le jeûne et la prière; mais, d’après le plus grand nombre des traditions, la réparation de la prière est, dans ce cas, seule obligatoire.
iUh. Quiconque, ayant commencé à jeûner le matin du trentième jour après l’apparition de la lune de rainazân , vient à être informé, avant midi, que ce jour est, en effet, le premier schevvâl, doit rompre le jeûne et faire la prière de la fête ei fètr; mais, si l’information n’a lieu qu’après midi, l’omission de la prière se trouve constituée. (Prière, art. 3 73.)
IV. — De jeCse observé à titre O’EXPUTIOX
i45. L’observation du jeûne expiatoire a lieu dans douze cas, divisés en quatre catégories.
lût). Les cas oû le jeûne expiatoire est encouru, en sus d’une autre punition, sont : riiomicide volontaire, qui emporte à la fuis l’expiation des trois degrés (art. ûo), et, selon une tradition, l'ingurgitation volontaire, pendant le mois de ramazàn, de substances interdites.
I 47. Les cas où l’on peut observer le jeûne expiatoire, faute de pouvoir s’acquitter d’un autre mode d’expiation (art. 4o), sont : l'homicide involontaire; le divorce lèluir (voyez le livre du D/roacs); le fait de prendre des aliments après midi, pendant le jeûne réparatoire de l’omission du jeûne du ramazân; la violation d’un serment; l’action de quitter volontairement, pendant le pèlerinage, le mont Erefèt avant le coucher du soleil (PèLERi.iAVE , art. 33o); tuer un animal à la chasse, après avoir revêtu riiabit du pèlerin (thiii, art. afi.5); ce dernier ras est contesté, mais il est ' 7^71 gramiiips..
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probable qu’il fait partie Je cette seconde catégorie ; pour riioniinc, déchirer ses vêtements à In mort de son épouse ou de .son enfant; et enfin, pour la femme, se déchirer le visage et s’arracher les cheveiu dans l’aflliction.
11S18. Les cas où le jeûne expiatoire peut, au choix de la personne qui l’ohserve, être échangé pour un autre mode d’expiation sont : la rupture volontaire du jeûne pendant le mois du ramazân; l’infraction à un vœu, à une promes.se ou à la retraite spirituelle, quand elle e.st obligatoire ; s’être fait raser la tête après avoir revêtu l'hahit du pèlerin (/’itMi.v.ms); et, pour la femme, s’arracher les cheveux dans l’affliction.
tûq. Le jeûne expiatoire pouvant être observé en échange d’un autre mode d’expiation de plusieurs degrés est encouru pour les rapports sexuels du maître avec l’esclave autorisée par lui au pèlerinage, et a|>rès qu’elle a revêtu l’habit. (Voyez Pèlehiü^cs.)
i5o. Les différents jeûnes doivent être observés consécutivement pendant toute la durée du temps déterminé, û l’exception des quatre jeûnes suivants: le jeûne en vertu d’un vœu, d’un serment ou d’une jiromessc , sans que la continuité ait été spécifiée; le jeûne réparatoire; le jeûne c.xpiatoire pour fait de chasse pendant le pèlerinage, et le jeûne de .sept jours observé à titre de compensation d’un sacrifice expiatoire. (Voyez Pizsai- Jï.lCli.)
I 5 1 . L’interruption du jeûne dont la continuité est obligatoire emporte la réparation, à partir de midi du jour où a eu lieu l’interruption causée par un motif plausible; dans le cas contraire, l’interruption emporte la nullité du jeûne en entier.
i5a. Sont exceptées du bénéfice de celle disposition : finlerrupliou du jeûne c.X[iialoire encouru par la violation d'un serment; celle du jeûne d'expiation encouru pour la rupture du jeûne pendant lu retraite .spirituelle, et celle du jeûne réparatoire entraîné jiar l’omission du jeûne du rainazûn. Dans ces trois cas, l’inlerruplion, quel qu’en soit le motif, emporte la nullité absolue du jeûne.
i53. Quiconque, ayant entrepris un jeûne réparatoire de deux mois consécutifs, a observé le jeûne pendant le premier mois et pendant une partie du second, ne fût-ce qu’un seul jour, n’e.sl tenu que de recom-
nu JEÛNE.
luenccr à parlir du jour où a eu lieu I'interru|>tion ; mais si le jeûne ii’a pas encore été commencé pendant le second mois, l’interruption emporte la nullité du jeûne, qui doit être recommencé en entier.
1 5û, Quiconque, étant soumis à un jeûne votif et continu pendant un mois, rompt l’abstinence, après avoir déjà jeûné quinze jours au moins, n’est tenu qu’à la réparation à partir du jour où l’interruption a eu lieu; mais si le jeûne a été rompu avant (piinzc jours d’abstinence consécutifs, il est nul et doit être réparé en entier.
155. Quiconque, soumis au jeûne de trois jours en échange du sacrifice fuit à la Mekke, a observé l’abstinence le 8 et le q du mois de zil bedjèt et la rompt le lO, jour de la fêle, peut réparer le jeûne omis forcément le troisième jour, après le dernier des jours appelés et/iàm el tetchrtk (art. 8i); mais si le jeûne n’a été ob.servé qu’un seul jour avant la fête, finlcrruption forcée emporte la réparation du jeûne en entier.
156. Quiconque, soumis au jeûne cité à l'article précédent, vient à l’interrompre pour tout autre motif que celui de la fête du sacrifice, est tenu de le réparer en entier, le jeûne eût-il même déjà été observé pendant deux jours.
1 5^. Les dispositions de l’article i 5à s’appliquent aussi, quant à l’infraction et à la réparation, à quiconque rompt le jeûne consécutif et e.xpiatoire pour homicide involontaire el pour le divorce ;ê/iàr; ce point est contesté. (Voyez le livre du Dironcg, au mot zêàur. )
i58. Il est interdit de commencer un jeûne con.séculif obligatoire à une éjioquc où la continuité doit forcément être intcrronijiue (Art. i88 el i8q.)
t5^. Quiconque est soumis à un joigne consécutif de deux mois, ne peut le commencer pendant le mois de scliabân^; mais ü peut le faire pendant le mois précédent, fût-ce même le dernier jour.
I 6o. Aucun jeûne consécutif de deux mois ne peut non plus être
' C'esl-^-dire à une époque où, pendant le cours du jeûne, doit se trouver un jour pendant lequel ralkstinenee «•si in- (erdiln,
’ t’arce que. en ce cas, le jeûne du mniazân interromprait forcément le jeûne commencé pour tout auln* molif.
commencé dans le mois de sclievvâl ni dans celui de zil hedjèl, le jednc ne j)ouvanl être continué pendant le mois do zil kèédèt, ni pendant le mois de zil hodjèt. Quelques théologiens sont d'avis que le jeûne expiatoire pour homicide peut être observé consécutivement pendant deux des mois sacrés, elachor el liororn', même pendant l’une des fêtes el filr
ou el ezhd, et pendant les jours appelés eyîâm el leschrik (art. 8i); mais on admet plutôt la première opinion.
CHAPITRE III
DES jeC.nes de Dévotion, el son el yÈ,\D0UB.
i6j. La durée du jeûne do dévotion n’est pas toujours déterminée ; ainsi le jeûne observé pendant toute une année ’ est le bouclier le plus elTicace contre le feu de l’enfer. Cependant, il est quelques-uns de ces jeûnes dont l’époque el la durée sont déterminées. Parmi ces derniers, il en est quatorze dont l’observation est particulièrement recommandée; ce sont :
i6a. 1° Le jeûne pendant le premier et le dernier jeudi de chaque mois, ainsi que le premier mercredi de la seconde décade ; quiconque a omis ce dernier jeûne, fait bien de le réparer; cependant, il est permis de différer l’observation de ce jeûne pour les mois d’été jusqu’à l’hiver; en cas d’empêchement, il est permis, en échange du jeûne, de distribuer une aumône d’un dirham d’argent ’ ou d’un modil de victuailles * par chaque jour de jeûne;
1 fi3. Q* Le jeûne pendant les trois jours de chaque mois appelés |.U (jii**ll eyiiim el bfiz; ce sont : le i 3*, le 1 4* et le i 5’ jour de chaque mois;
1 64. 3“ Le jeûne du jour de la fête de l’étang (/’t«;r/CAno.v, art. 196); ce jour est le 18* du mois de zil hedjèt;
i65. 4” Le jeûne du jour anniversaire de la naissance du Prophète; ce jour est le 1 7* du mois de rebbi el ewel ;
' Ces mois sont au nombre de quatre :
moliari’em, redjeb, zil kèèdèl el zil be-
djèt.
' .A revcC|ition, bien entendu, du
temps consacré aux jeûnes obligatoires et des jours pendant le.stpiels il est interdit de jeûner.
' aS-j cenligr. — * 737’',! o.
1>U JELXK.
iGü. 5° Le jeûne du jour aniiivci-saire de ravéïicmcnl du Prophète; ce jour est le 37’ du mois de redjeb;
167. fl” Le jeûne commémoratif de la formation de la terre après le chaos, le premier point formé étant celui sur lequel s’élève le sanctuaire de la Mekke; le jour de cette commémoration est le 2 5* du mois de zil kèèdèt ;
168. 7" Le jeûne observé au mont Erefèt par quiconque ne s’en trouve pas affaibli de façon à ne pouvoir faire les prières d’obligation dans ce lieu, et a la certitude que ce jour est celui qui est fixé pour ce jeûne; ce jour est le 9* du mois de zil bedjèt;
169. 8” Le jeûne du jour anniversaire du jour appelé tl mobùheUt [PvmFicATion , art. 196); ce jour est le ai* du mois de zil hcdjèt;
170. 9° Le jeûne anniversaire du meurtre de l’imûm Ilossein, fils ainé de l’imâm Ali, le lo” jour du mois de moharrem;
171. 1 0° et 1 1” Le jeûne observé chaque jeudi et chaque vendredi de l'année;
17a. 1 a” Le jeûne oh.servé le premier jour du mois de zil hedjèt;
178. i3” et i/i” Le jeûne observé pendant tout le mois de redjeb et pendant le mois de schabân.
17Û. L’abstinence est recommandée, sinon à titre de jeûne, du moins à titre de macération, dans les sept cas suivants :
175. 1° Au retour d’un voyage, ou pendant le voyage fait en temps de ramazân, après avoir pris quelques aliments, le jour même on le croyant arrive dans un lieu avec l’intention d’y séjourner nu moins dix jours;
176. a” Le jour de la guérison d’une maladie pendant le mois de ramnzAn, si l’on a pris déjà quelques aliments;
177. 3” Le jour de la cessation des menstrues ou des lochies, dans le même cas, pour les femmes, lorsqu’elle n’a lieu qu’après l’aube;
178. Il’ Le jour de la conversion à l’islamisme, à la même époque;
179. â° Le jour où le mineur atteint sa majorité, pendant le ramazân , après l’aube ;
180. 6" et 7” Le jour où l’aliéné, ou la personne qui a perdu l’usage des sens, recouvrent la raison ou l’usage des sens, pendant le ramazân, après l’aube.
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i8i. Il nVsl pas indispensable de commencer l’observation du Jetine de dévotion dès le matin même du jour où ce jeûne incombe, mais il est mal de ne pas l’observer à partir de midi.
CIIAIMTRE IV.
DU jeCne quil est recommandé de ne pas observer,
«J^^l El. son EL KÈkimOl'll.
i8n. L’observation du jeûne de dévotion est blûmable dans les quatre ras suivants ;
i83. i" Quand, le croyant se trouvant au mont Erefèt, ce jeûne peut entraîner un affaiblissement de constitution ne permettant pas de dire les oraisons obligatoires en ce lieu, ou sans être certain que ce jour est bien le q du mois de zil kèèdèt [PèLEUixACs)-,
i8û. a" Pendant un vovage de dévotion, à l’exception d’un jeûne de trois jours à Médine, pendant le pèlerinage;
185. 3“ Quand, se trouvant l’iiôte de quelqu’un, le croyant observe un jeûne de dévotion, sans son autorisation; l’opinion générale n'admet pas le jeûne comme blûmable dans ce cas.
1 86. û° Le jeûne de l’enfant, sans l’autorisation de son père, et enbn le jeûne de dévotion dont on forme l’intention au moment où le croyant est invité à prendre part au repas, sont blâmables.
CHAPITRE V
Di: JEi'NE dont L’OBSERVATIOS est interdite. fj-Jl EL «ijf EL MkllZOïm.
I 87. Le jeûne est interdit dans les neuf cas suivants :
1 88. 1° Le jour de l’une ou l’autre des doux fêtes [Pki^re, art. a6q);
18g. a° Les jours appelés eyiiîm et letrhrik (art. 81), pour quiconque se trouve à Menâ (PiiEB/.vACE);
I 90. 3” Le trentième jour du mois de sebabân, dans l’intention d’observer un jeûne obligatoire;
igi. 4° En vertu d’un vœu ayant pour objet un acte illicite;
iga. Le jeûne avec l’engagement volontaire de garder le silence;
I)i; JKL\E.
i()3. 6" I.i‘ jcàne coiis<5culif pendant au moins vin(;l-i|uatre heures, ou pendant deuj jours et une nuit consticutivenicnt;
1 3 7" Le jcdne de dévotion obscné par la femme, sans l’autorisation ou malgré la défense de son mari;
I <)3. 8" F,e jeûne de dévotion observé par l’esclave, sans l'autorisation ou inaljp'é la défense de son maîire;
g" L’observation, pendant le voyage, d’nn jeûne obligatoire, à l’exception des six ras déterminés*.
TROISIÈME SECTIO.N.
t)ES Ül.SPOStTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES AU JEUNE EN GÉNÉRAL.
137. Le malade que l’élat de sa santé oblige à ne pas observer le jeûne peut recommencer i .s’abstenir lorsqu’il se croit assez fort pour le faire, ou lorsque le médecin l’y autorise.
138. Le malade qui, malgré l’avis du médecin, observe le jeûne, fait non-seulement un acte nul, mais est encore tenu è la réparation.
133. Le voyageur réunissant les conditions qui emportent l’obligation de n’obsener que partiellement ce jeûne devient passible de la réparation, si, connaissant l’obligation qu’il encourt, il observe cependant le jeûne en entier. En cas d’ignorance, le voyageur est déchargé de la responsabilité.
aoo. L’obligation de jeûner partiellement pendant le voyage incombe dans les mêmes conditions que celles qui .sont requises pour l’obligation d’abréger la prière (Patisit, quatrième section, chap. v); avec cette différence, que, relativement au jeûne partiel, l’intention du vovage doit être formée pendant la nuit qui précède le départ. Selon quelques légistes, cette formalité préalable n’est pas nécessaire; il suffit de se mettre en
‘ Ces six cas sont : te jeûne en vertu d'un vœu spttcifiant le lieu et le temps; le jeûne de trois jours et celui de vingt-huit jours, en échange du sacrillcc fait h la Mckke , selon l'animal (pn doit être offert; le jeûne lorsqu'en voyage on a l'intention
de séjourner dix jours, au moins, dans un même lieu; le jeûne des personnes que leur profession oblige k passer en voyage la pins gronde partie de l'année, et le jeûne réporatoire de l'un des cas spécifiés
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roule avant iniili-, (J'aiilrcs rcjettciil ni^nic cette (leriiièro conilitloii et admettent rol)liffalioii diijeilnc partiel dt\<i le iiioincnt où l’intention est formée, ])ourvu que le croyant .se mette en roule avant le coucher du soleil. Mais la première opinion offre plus do vraisemblance.
aoi . Tout voyage ])endant lequel la prière doit, d’obligation, être faite en abrégé emporte aussi l’obligation du jèùnc partiel {Phièrh, quatrième section, chap. v), et réciproquement; à l’exception, selon une tradition, du voyage entrepris dans le but de la chasse dont le produit est destiné an trafic.
202. Les personnes soumises à l’obligation de faire la prière en entier pendant le voyage sont, de même, soumises à l’obligation d’observer le jeûne en entier.
203. Ccs personnes sont celles que leur profession oblige passer en voyage la plus grande partie de l’année, tant qu’elles ne séjournent pas dix jours au moins dans leur pays ou dans un lieu quelconque situé sur leur pas.sage; selon une tradition, ccs personnes sont toutes tenues, même dans ce cas, à l’obligation du jeûne entier, à l’exception des conducteurs de caravanes.
20 û. Il est interdit au voyageur, sous peine de réparation et d’expiation, de rompre le jeûne, tant qu’il peut apercevoir les murs du lieu de son domicile ou qu’il peut entendre l’appel à la prière qui y e.st récité. ^Prière, art. 5.32.)
2o5. Les vieillards et les personnes souffrant de polydipsie sont exemptés de l'obligation de jeûner pendant le ramazAn, mais ils doivent, à titre d’expiation, distribuer un modd' de victuailles, pour chaque jour d’omission.
2oG. Quand ces personnes recouvrent la faculté de jeûner, elles .sont tenues ù la réparation. Quelques légistes sont d’avis que, lorsque les vieillards se trouvent dans l’impossibilité absolue d’observer le jeûne, ils sont de même exemptés de l’expiation, cl qu’ils n’y sont soumis qu’au cas où l’abstinence ne serait qu’une cause d’incommodité; mais la première opinion est appuyée sur de plus grandes autorités.
un J Eli N K.
907. La feinini! près du terme de la gcslatiun et la nourrice dont le lait est peu abondant sont exemptées du jeûne du ramazân; mais elles demeurent passibles de la réparation et de l’expiation, consistant en une aumône d’un mort/ de victuailles pour cbaque jour d’omission.
ao8. Quiconque, pendant le jeônc du ramazân, ne .s’est éveillé qu’après l’aube, sans avoir formé préalablement l’intention d’observer le jeûne, devient passible de la réparation; dans le cas contraire, le .sommeil prolongé n’cmporle pas la réparation.
aog. L’aliéné et la personne qui a perdu l’usage des sens ne sont passibles de la réparation dans aucun cas, quel que soit le moment du jour où la perte des sens ou l'aliénation ont eu lieu, soit que l’intention ait été formée ou omise préalablement, soit enfin que la cure ait eu lieu au moyen de l’ingurgitation de quelque substance nutritive ou autre.
a I O. Quiconque peut ou doit, par un motif légitime, rompre l’abstincncc, pendant le jeûne du ramazân, doit éviter de prendre jusqu’à satiété des aliments liquides ou solides, ainsi que tout rapport sexuel; quelques légistes sont d’avis que ce dernier acte demeure interdit, môme dans le cas de rupture légitime de l’abstinence'.
' Il est entendu que, toute.s les fois que la rupture du jeûne est mentionnée, il s'agit de la rupture peudoni le jour; en elTel, l'article iij3 inlenlit de jeûner jiendant la nuit.
Diinrr mi!.si'i.\ian.
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DK LA RETIIAITE SPIRITUELLE. oUôtJlt Ai A7ÀAAK
CHAPITRE PREMIER
DE.S CONDITION.S REeeiSES POUR I.0BSERVAT10N DE LA RETRAITE SPIRITUELLE.
3. Les conditions requises pour l’oliservation de la retraite spirituelle sont au nombre de six :
h. i” L’intention. Il est indispensable, avant d’entrer en retraite, de former l’intention d’étre agréable à Dieu.
5. Le but dans b'qiiel la retraite est observée doit, d’obligation, être .spécifié dans l’intention : si la retraite a lieu en vertu d’un V(ru, le but de s’acquitter d’un devoir obligatoire doit être mentionné; si la retraite n’a lieu que dans un but de dévotion, ce but doit être spécifié; mais, dans ce dernier cas, la retraite devenant obligatoire après le second jour d’observance, l’intention doit être reformée le matin du troisième jour, et il faut spécifier le dessein de s’acquitter d’un devoir d’obligation.
б. a" Le jeftne. En rai.son de cette condition, la retraite n’est valide ([u’autant qu’elle est observée dans un temps où le jeûne peut être luimême valide, et autant qu’elle est observée par des personnes ayant qualité pour observer le jeûne. {Jei'se, première section, cbap. v.)
7. La retraite observée pendant le jour de l’une des deux fêtes (/’flièae, art. afig), ou par une femme en état de menstruation ou de locbies, est nulle. (Jeixe, art. 8(ï.)
8. 3“ La retraite doit être observée pendant au moins trois jours ronsi'cutifs.
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<(. Toiitfl rclrail»' ubservtîe en verlii d’iin vreu, sans spi^rirication de durée, doit durer |>endant trois jours consc'culifs.
I O. La retraite observée en réparation d’un jour de retraite annulé pour un motif <pielconque consiste, de inéinc, en une retraite de trois jours.
1 1 . Quiconque observe une retraite de dévotion, peut, à son (jré, l’interrompre après le premier jour, et la continuer ensuite, ou l’observer consécutivement: mais, après une observance de deux jours, celle du troisième devient obligatoire.
I O. Quiconque, ayant ob.servé une retraite pendant trois jours, continue encore pendant deux jours, est aussi tenu, d’obligation, de l’observer le sixième jour.
i3. Toute retraite commencée moins de trois jours avant celui de l’une des deux fêtes est nulle.
1 h. La retraite doit être observée consécutivement la nuit et le jour, •SOUS |)eine de nullité. Ce point est contesté.
1 5. La continuité de la retraite n’e,st obligatoire que pour une ou plusieurs périodes de trois jours; l’obligation de la continuité cesse pour le temps excédant cette période, à moins que ce temps n'ait été spécifié dans le v(Tu ayant la retraite pour objet.
I 6. /i" Le lieu. La retraite ne peut être observée que dans la mosquée . cathédrale d’une ville quelconque. Quelques théologiens .sont d’avis que la retraite n’est valable (|u’autant qu’elle est observée dans l'une des quatre mosquées .suivantes : celle de la Mekke, celle du Prophète h .Médine, la mosquée cathédrale de koiifa, et celle de Bas.sora. Un de ces légistes .sub.stitue à cette dernière mosquée celle de Mèilàyin '. Kn principe général, la retraite doit être observée dans toute mosquée où le Prophète a officié, ou dans laquelle son représentant officie à la prière publique; d’autres disent ù la prière du vendredi. (Voyez PmÈitg.)
I 7- La règle ci-dessus s’applique aux j)ersonnes des deux sexes.
I 8. 5” L’autorisation do quiconque a une autorité légale sur la personne qui désire observer la retraite, par exemple, l’autorisation du maître pour l’esclave, et celle du mari, |)our la femme.
' Soc remplacement île (tiésiplion, à six heures île ilislonce de Itogdad.
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1 <). Lr maître ou le mari peuvent retirer l’nulorisatiun (|u’ils ont aceorilt'e pour observer la retraite, avant qu’elle soit commencée, aussi bien qu’aprés, si toutefois la continuité n’a pas duré deux jours entiers, ou si la retraite n’est pas rendue obligatoire en vertu d'un vom, d’un serment ou de quelque acte semblable.
ao. L’esclave avant la libre disposition d’une partie de son temps peut la consacrer à l’observance de la rclrailo, sans l'autorisation du maître.
a I . L’esclave alTrancbi pendant l’observance de la retraite n’est pas obligé de la continuer, .s’il l'a commencée .sans l’autorisation du maître.
a a. •')" Demeurer dans la mosquée jiendani tout le temps que dure la retraite.
a.3. Quiconque, pendant la retraite, sort de la mosquée sans un motif plausible, volontairement ou par contrainte, et avant la fin du troisième jour, annule la retraite.
a4. Quiconque, observant une retraite pendant un temps con.sécutif et déterminé en vertu d’un vo-u , sort de la mosquée sans motif légitime, avant l’expiration du tcnqis fixé, annule la retraite et est tenu de la recommencer. Il est permis de sortir de la mosquée pendant la retraite, pour satisfaire aux besoins naturels, s’acquitter des ablutions, accompagner un convoi funèbre, visiter les malades, accompagner un musulman qui se met en voyage, et pour porter témoignage en justice; mais h la condition de ne pas s’asseoir, de ne pas .s’abriter du soleil et de ne point prier en dehors de la mosquée, à l’exception de la ville de la Mekke, oii la prière est permise, en tout lieu, à la personne en retraite.
a5. La sortie de la mosquée, par inadvertance, n’annule pas la retraite.
a 6. Quiconque observe une retraite de la durée d’un mois déterminée par un vœu, n’est pas tenu de l’observer consécutivement, si cette clause n’a pas été spécifiée. Dans le cas contraire, la continuité est obligatoire, et la retraite est annulée par la moindre interruption.
a^. Quiconque a fait vœu d'observer la retraite pendant un mois déterminé, et manque à le faire, par oubli ou par impossibilité de s’acquitter de ce vœu, est tenu à la réparation, même dans tout autre mois.
•jH. Quiconque, ayant fait vu-u d’observer une retraite de quatre jours.
DE LA RETRAITE
omet de l’observer pendant le dernier jour, est tenu à une réparation de trois jours. (Art. 8.)
ay. Le vœu spécifiant une retraite d'un .seul jour est nul, mais il devient valide si l’on subordonne à ce premier vœu celui d'une seconde retraite subordonnée elle-méine à l'acconiplissenient d’un événement futur. Dans ce cas, cette seconde retraite ne peut être moindre de deux jours, qui, ajoutés au premier, forment le complément de trois jours, obligatoires pour la validité de la retraite.
La retraite peut être obligatoire ou de dévotion
3 1 . La retraite obligatoire est celle qui est observée en vertu d’un vœu , d’un serment ou de quelque acte de ce genre.
3a. La retraite de dévotion est purement volontaire.
33. I.ai continuité de la retraite obligatoire devient elle-niéme obligatoire dis le moment où la retraite est commencée.
3ù. La continuité, dans la retraite de dévotion, ne devient obligatoire qu’à la fin du second jour d’observance et pour le troisième jour. Ce point d’obligation est contesté par ([uclques légistes; mais la première opinion offre plus de vraisemblance.
35. Il est permis d’insérer, dans le vœu ayant la retraite pour objet, la cause de discontinuité: mais, à défaut de cette précaution, l’interruption annule la retraite commencée, qui doit être observée de nouveau en entier, à titre de réparation.
DES DISPOSITIONS RELATIVES A LA RETRAITE
36. La personne en retraite doit, d’obligation, s’abstenir des actes suivants :
3y. i‘ Les hommes doivent s’abstenir de tout commerce avec les femmes, entre autres de tout atloucliement et embrassement, et de tout
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rapport sMucl. a” Toute personne doit s’abstenir de l’olfaction des parfums, selon l’opinion la plus accréditée; 3" de l’onanisme; V d’acheter ou vendre; 5” de l’usaije des armes. Quel(|ucs légistes sont d’avis «juc la personne en retraite est soumise aux mêmes interdictions que celle (|ui a revêtu l’habit du pèlerinage (/'ètSB/a xcK, art. a63 et suivants); mais cette opinion n’est guère soutenable, |)uisqiie la personne en retraite peut revêtir des vêtements cousus, se ruser ou s’épiler, faire usage de gibier, contracter mariage, s’occuj)er de ses affaires, en tant qu’elles ont un but licite '.
38. L’interdiction des actes ci-dessus déterminés persiste aussi bien pendant la nuit que pendant le jour, à l’exception de l'abstinence de nourriture, ipii ne doit être observée que pendant le jour.
3y. Lorsqu’une personne, en temps de retraite obligatoire, vient à décéder, la retraite doit être observée en son nom par l’héritier le plus proche. Quehpics légistes sont d’avis que la retraite |)eut, <lans ce cas, être ob.servée |)ar une personne à gages; mais la première o|iinion prévaut ('énéralernenl.
CHAI’ITRIC IV.
DES CAS DE NULLITÉ DE LA DETRAITE SPIRITUELLE
/io. La retraite est annulée par tout acte annulant le jedne (./al'.ve, première section, chap. i), tel i|ue l’usage des aliments solides ou liquides, les rapports sexuels, l’onanisme, etc.
h\. L’usage des aliments pendant le premier ou le second jour n’emporte pas l’expiation (JeCxh, art. fio), mais lu nullité, à moins que la retraite ne soit obligatoire. (Voyer. ci-de.ssus, art. 3i.)
4a. L’usage des aliments pendant le troisième jour emporte l’expiation. (JeÔMi, art. 4o.) Quelques légistes n’admettent l’expiation qu’en cas de rapport sexuel, et ils sont d’avis <pie tout autre acte n’emporte que la réparation; cette opinion offre plus de vraisemblance.
43. Le rapport sexuel pendant la nuit n’emporte i|u’une seule expiation, de même (|ue s’il a lieu pendant le jour et pendant tout mois autre
' Tiiiis res acUsi son! iiileixlils nu |i<‘leriii npiès In piâse iflinliil.
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que celui (le rauiazin. Le ra|q)orl sexuel |)eii(laul le jour eiiijiorle une ilouhie expiation.
'i'i. L’apostasie, nécessitant l’expulsion de la mosquée, emporte nécessairement la nullité de la retraite. Quelques légistes contestent ce dernier point, au ras où l’apostat renonce à son erreur; mais la première u|)inion olFre plus de vraisemùlance.
45. Quand les deux époux étant en retraite dans le mois de raraazàn, le mari contraint sa femme, pendant le jour, à avoir avec lui des rapports sexuels, il devient pa.ssible de quatre ex]>iations. Quelques légi.stes, à l’opinion desquels nous nous rangeons, n'admettent, dans ce cas, qu’une double expiation.
46. Quand la femme en retraite vient à être divorcée avec esprit de retour, elle doit ijuittcr la mosquée et rentrer chez elle; et après la conclusion du divorce, ou après avoir été repri.se par son mari, elle est tenue à 1a réparation, si la retraite était d’obligation , ou si, étant de simple dévotion, elle avait diqà été observée pendant deux jours entiers. Dans le c.is contraire, la réparation n’est que recommandée.
47. L’action de vendre et d’acbeter con.stitue lu nullité de la retraite, selon quelques légistes; mais lu majorité rejette la nullité, tout en admettant que ce fait constitue une faute grave.
48. Quelques légistes sont d’avis (pie la continuité pendant trois jours n’est une condition indispensable à la vajidité du la retraite qu’autanl (pi'elle a été déterminée par le vœu ou le serment; mais cette opinion est généralement repoussée.
IIIIOIT Ml'SULMA^i.
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l'IlKUMINAMIKS.
CIIAPiTKE PREMIER.
DÉFrMTIüS.
I. Quoi(|UC, .selon le ilidionnairc, le mol g liêilj ail le sens gi^nc'tral (l’intention, d’action de se diriger vers un lieu, il est spt^cialenient applicpié, en llieologie, à l’cnsemlde des rdn-inouies dont on doit s’ac(piitter dans certains lieux .saints délcrrninës; cet ensemble est désigné sous la dénoiuinalinn de pMeriiwge. Le pèlerinage est obligatoire pour (juicoiu|Uc réunit les conditions dont le détail est donné |ilus loin, quel que soit le sexe de la personne.
а. Le pèlerinage n’est obligatoire qu’une fois pendant la vie, et cet acte est désigné par la dénomination de pèleniinge de /’ulnnnsmc ,
lièdjct ot isli'im.
3. Ce pèlerinage doit, d’obligation, être accompli aussitât que les conditions ix(quises sont réunies; le délai, dans ce cas, constitue un des péchés les plus graves.
/i. Le |ièlerinage peut aussi être rendu obligatoire par un veeu, un serment ou quelque outre acte de ce genn’, par suite d’un premier pèlerinage annulé pour une des causes ci-après détaillées, ou enlin en vertu d’une d(Mégation au nom d’une autre personne.
r>. Le pèlerinage peut être répété autant de fois (|ue se présente un motif ernportant l’obligation.
б. En dehors des trois motifs cités è l’article fi, le pèlerinage ne con.stituc plus qu’un acte de dévotion; il e.st |)articulièrement recommandé à (piicnnquc ne réunit pas les conditions (pii le rendent obligatoire, comme.
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par exemple, l'absence de moyens suUisants pour subvenir à la subsistance ou aux frais de transport, pendant le voyajje, quelles que soient les facilités plus ou moins i^randes qu’il présente. Il est recommandé cniin à l’esclave autorisé par son maître.
CHAPITRK II.
DU PÈLERINAGE PROPREMENT DIT, iit HÈWET OL ISUM.
I. Des CONUITIO.XS requises pour L'ODLIU.XTIO.N UE CE PÈLERINAGE.
7. Les conditions requises pour l’obligation du pèlerinage proprement dit sont au nombre de cinq ;
8. 1° La plénitude de l’intelligence et du discernement, JJuH Jl£ lièmâl ol ckl.
g. L’obligation du pèlerinage n’incombe pas au mineur ni à l’aliéné.
I O. Le pèlerinage accompli par le mineur et l’aliéné ou, en leur nom, par délégation, est nul, en tant que pèlerinage proprement dit.
■ 11. Quand le mineur capable de discernement, qui a entrepris un pèlerinage de dévotion, atteint sa majorité, et que l’aliéné qui se trouve dans le même cas recouvre la raison, avant d’arriver aux lieux où doivent s’accomplir certaines cérémonies, le pèlerinage devient valide pour l’une et l’autre de ces personnes. Ce point est contesté.
ta. Le mineur capable de discernement peut légalement revêtir l’habit de pèlerin ', quoiqu’il n’y soit pas obligé.
13. Le tuteur peut aussi prendre l’babil de pèlerin au nom du mineur qui n’a pas atteint i’ùgc de discernement, ou au nom de l’aliéné, et cet acte demeure valide, mais à titre de simple dévotion.
14. Le tuteur est, en cas de pèlerinage, la personne qui a l’administration des biens du mineur ou de l’aliéné, comme le père, l’aïeul paternel et l’exécuteur testamentaire. Quelques légistes sont d’avis que la mère peut revêtir l’habit de pèlerin au nom du mineur.
‘ t]'est-à-dirc que rinlerdirlion â la- saut cette formalitft, constitue un acte quelle le ininenr se soiiniel. en accomplis- validt*.
DEtOIÏ MUSULMAN.
là. lin tüiil ui.s, les tlépeiiscs occasionnées par lu prise d’haliil «le pèlerin demeurent a la cliarge dn tuteur, quel qu’il soit.
t(5. a* La condition libre, W liorruh.
fj. L’obligation du pèlerinage n’incombe point à l’esclave, lors inénie qu’il serait autorisé par le inaitrc : en ce cas, le pèlerinage ne constitue (pt’un acte de dévotion.
i8. Quand l’e.sclave autori.sé par le niaitre est affranchi, avant d’ètre arrivé aux lieux saints déterminés (art. i ga), le |)èlerinagc entrepris devient valide à titre obligatoire.
ig. Si 1’e.sclave autorisé par le maître, pendant la prentière partie du pèlerinage et avant l’affrancliisscment, a commis i|uelcpie acte entachant la validité du pèlerinage, il lui est cependant permis de l’achever, mais en demeurant pa.ssihle de l’offrande d’une chamelle, à titre d’expiation, et de la réparation de l’acte ou des actes annulés par l’infraction commise.
ao. Si l’affranchissement de l’esclave n’a lieu ipi’après le terme du délai li.xé pour accomplir les cérémonies aux lieux déterminés, le pèlerinage est nul , et l’esclave est présumé ne pas s’étre acquitté de l’obligation.
ai. 3“ La possession des moyens de subsistance et de transport pendant le voyage, alyJl el zàil ivM rnhelèl.
aa. Cette condition est re(|uise chez les personnes habitant un lieu (|uelconipie éloigné de la .Mekke.
a3. Personne n’csl tenu de vendre scs effets corporels, son esclave ni sa maison d’habitation, pour subvenir aux dépenses du pèlerinage*.
•A fl. On entend par les moyens de subsistance la ipiotité nécessaire à l’alimentation pendant l’aller el le retour, et par moyens de transport, ceux qui sont ordinairement employés par les personnes de même condition (|ue celle qui doit entreprendre le pèlerinage.
•J 5. Quiconque en possède les moyens, doit, d’obligation, se pourvoir de vivres el de bêles de somme, lors même qu’il ne le pourrait faire qu’en payant ces choses au-de.ssus de leur valeur intrinsèque. Quelques légistes sont d’avis que l’obligation cesse quand le prix demandé déjiassc
* O’^sil-à-tlire que l’oljligatioti ii’in- outre les choses ici, le.s nioxens
conilM- |)oiiit à (]iiiconi|iic ne possrVIc pas, de sidrvenir aux <lé|)euses du vt»vage.
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la valeur ordinaire des choses ou des animaux. .Mais la |)reniière opinion oITre plus de vraisemblance.
ah. Quiconque ne possède que le raonlant d’une créance à lui duc, et sullisant pour couvrir les dépenses du pèlerinage, demeure dans l’obligation de s’en acquitter, s’il lui est possible d’opérer le recouvrement de cette créance. Kn cas contraire, il est momentanément délié de l’obligation.
97. Toute personne pos.sédant certains biens n’est soumise à l’obligation du pèlerinage i]u’autant (|uo l’excédant de l’actif de ses biens sur le passif est sullisant pour pourvoir aux dépenses du pèlerinage.
a8. Personne n’est tenu d’emprunter pour subvenir aux dépenses du pèlerinage, tant que l’actif de ses biens ne dépa.sse pas le passif, d’une quotité snlli.santc |)our subvenir à ces dépenses.
ag. Quiconque, possédant la somme nécessaire au pèlerinage, se trouve engagé dans un mariage, doit d’abord consacrer cette somme à l’accomplissement du pèlerinage, et, s’il ne peut retarder le mariage, il demeure soumis à l’obligation.
30. Quiconque reçoit en présent et en nature les vivres et les animaux de transport nécessaires au pèlerinage, ainsi qu’une |>rovision aliuietitairc pour sa famille pendant son absence, est tenu de s’en acquitter.
31. Personne n’est tenu d’accepter une donation en numéraire, lors même i|ue le montant suHirait à couvrir les dépenses du pèlerinage.
3a. Quiconque peut trouver a louer sa |iersonne, pendant le pèlerinage, à condition de recevoir sa nourriture et son transport en entier, ou de quoi compléter ce dont il possède déjà une partie, ainsi (ju’une provision alimentaire pour sa famille, est tenu, d’obligation, de faire le pèlerinage, et ce pèlerinage est valide, tant qu’il est accompli au propre nom de la personne qui s’en acijuitte.
33. Quiconque, ne possédant pas les moyens de faire le pèlerinage, le fait par délégation, au nom d’un autre, n’est pas déchargé de l’obligation qui lui incombe, aussitôt qu’il vient à posséder les movens de pourvoir aux dépenses nécessitées par le pèlerinage.
3/1. 4" \jC pèlerin doit avoir les moyens <lc subvenir aux besoins de sa famille, pendant tout le temps que dure son absence, en .sus de .ses dépenses personnelles, JUjJI mooiièl ol eijiiïl.
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35. Quiconque ne possède pus, en sus de la somme nécessaire à .scs dépenses personnelles pendant le pèlerinage (art. 21), de quoi pourvoir ù la subsistance de sa famille pendant son absence, n'est pas soumis à l’obligation du pèlerinage, tant que dure cet état.
36. Quiconque se trouve dans le cas de l’article précédent, et fait le pèlerinage, au nom d’un autre, lors même que les vivres et le transport lui seraient fournis, ne s'acquitte pas ainsi de l’obligation qui lui incombe personnellement, et dont il est tenu de s’acquitter aussitôt qu’il réunit les conditions requi.ses pour le faire.
3^. Quiconque se trouve dans le cas cité à l’article 35, et accomplit cependant le pèlerinage, fait un acte nul et est présumé ne s’étre pas acquitté de l’obligation.
38. Le descendant n’e.st pas tenu de fournir à l’ascendant les moyens de s’acquitter du pèlerinage.
3 (J. 5” La possibilité de faire le voyage , emkân el mèsair.
ôo. On entend par la possibilité de faire le vovage, la sanité de corps, l’absence de danger, pendant le trajet, de la part de l’ennemi ou de bandits, la faculté de se maintenir sur l’animal .servant de monture, et le temps nécessaire pour franebir la distance cl se trouver à la .Mekke ù l’époque déterminée pour les cérémonies du j)èlerinagc.
4 1 . Quiconque se trouve, par suite de l’état de sa santé, dans l’impossibilité de SC servir d’une monture, ou ne peut s’en servir sans en être incommodé, est dispensé de l’obligation, tant que dure cet état.
fiQ. L’état de maladie qui n’est pas de nature è rendre incommode l’usage d’une monture n’exempte pas de l’obligation.
.43. L’emjiècbement causé par la présence de l’ennemi, par l’inipo.s-sibilité de se servir d’une monture, ou par l’absence de compagnons de route, lorsque leur présence est indispensable, exempte de l’obligation. Quelques légistes, s’appuyant sur des traditions incontestables, sont d’avis que, en cas d’empêchement causé parla présence de l’ennemi ou par maladie, le pèlerinage doit, d’obligation, être accompli par mandataire. Ce point est contesté.
44. Quiconque se trouve empêché par un des motifs cités aux articles précédents, et s’acquitte du pèlerinage par mandataire, fait un acte
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Villide, liiiil i|ue persiste l’empêchement, et n’est pas passible de la réparation; mais si l’empêchement vient à cesser, le pèlerinage doit être acrompli en personne, si toiilerois on a recouvré ou ac([uis la possibilité de le faire.
/i5. Le pèlerinage doit, d’obligation, être fait à titre de réparation, au nom de quiconque vient à décéder sans s’en être acquitté, quoique s’étant trouvé dans la possibilité de le faire.
fi6. Quiconque, ayant le moyen de' subvenir au\ dépenses du pèlerinage, se trouve dans l’impossibilité de se servir d’une monture, est déchargé de l’obligation. Quelques légistes sont d’avis que, en ce c.is, le pèlerinage doit, d’obligation, être fait par délégation; mais on s’accorde généralement à ne pas admettre cette nécessité.
47. Quiconque, pendant le pèlerinage, se trouve contraint de s’arrêter par suite d’un effort violent, soit dans le but d’arriver à temps, soit pour fuir en présence de rennenii ou d’un assaillant, est exempté de l’obligation, pour cette année même, et doit attendre qu’il ait recouvré la possibilité de faire le pèlerinage; et, s’il vient à décéder avant d’acquérir cette possibilité, il demeure exempt de la réparation'.
48. Quiconque se trouve dépourvu des ustensiles nécessaires pendant le voyage, tels que l’outre pour contenir l’eau et les récipients pour les provisions, est momentanément délié de l’obligation.
4f). Quand, de plusieurs routes conduisant aux lieux saints, l’une .seulement se trouve praticable, le pèlerin est dans l’obligation de la suivre, fiU-elle même plus longue que celles qui sont interceptées.
.^0. Quand l’ennemi intercepte la route et ne livre le pas.sagc qu’à prix d’argent, le pèlerin est tenu de le payer, s’il en a les moyens. Quelques légistes prétendent, à tort, que, dans ce cas, l’obligation ce.sse, quel que soit le montant de la somme exigée.
5i. Quand, dans le cas précédent, une autre personne s’offre à payer le prix exigé, le pèlerin est tenu de l’accepter, mais à condition que la .somme soit remise au demandeur par le donateur; dans le ras contraire, r.icceptation n’est pas obligatoire. ( \rt. 3 1 . )
' C’est-ti-Hire que les hériliers ne sont ]»osol)ligés tie ré|KU*erle |W'lerinage, an nom ilii dériint.
DROIT MISILMAN.
3-j. Li‘s dispositions do l’articlo 4c) s’appliquent é(;aleinenl au pèlerinage par voie de mer.
;)3. Le pèlerin peut, à son choi.x, suivre la voie de mer ou 1a voie de terre, toutes les fois (jue i’ègalilè des rhances de sèeuritè peut être présumée.
5/1. La présomption de danger sur l'une et l’autre voie exempte momentanément de l’obligation.
.Ï5. Le pèlerin qui vient h décéder après avoir revêtu l’habit de pèlerin et a|>rès avoir pénétré sur le territoire sacré (art. 3 16, note) est déchargé de l’obligation. Qi'clques légistc.s sont d'avis que la première condition est sulTisanle pour la décharge de l’obligation; mais la première opinion offre plus de vraisemblance.
36. Quand le pèlerin réuni.ssant les conditions requises pour l’obligation du pèlerinage vient à décéder avant d’avoir revêtu l’habit de pèlerin et avant d’avoir pénétré sur le territoire sacré, le pèlerinage est nul et doit être fait |>ar les héritiers, au nom du défunt et à litre réparatoire.
üj. L’obligation incombe lors de la réunion des conditions requises cl déliTininées par les articles 7 cl suivants, et persiste tant <ptc l’on ne .s’en est |)as nc<|uillé, même après le décès.
58. L’inlidèle, ipioique obligé en principe de s’acquitter du pèlerinage, ne peut légalement le faire, pour cau.se d'incapacité. [PuiiFictTiox , art. , note.)
5y. L’infidèle qui, ayant entrepris le pèlerinag'e, se convertit après avoir revêtu l’habit de pèlerin, doit retourner à l’endroit indiqué pour cette formalité (art. 192) et s’y soumettre de nouveau: s’il est empêché de le faire, il peut se borner à répéter celle formalité, à l’endroit où il se trouve lors de .sa conversion.
60. L’infidèle qui, dans ce cas, vient à .se convertir après être arrivé aux lieux saints (art. 3 1 et 3 ù 5), doit retourner à l’endroit déterminé, pour se .soumettre de nouveau à la formalité de la pri.se d'habit, si la durée du temps fixé pour l’accomplissement du pèlerinage le |)ermet; dans le cas contraire, il s’en acquitte au lieu même où il se trouve lors de sa conversion, fùl-ce au mont KreR’t.
61 . .Selon toute vraisemblance, le musulman qui, après s’être acquitté
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(lu |)('(|eriiia);e obli(;nloirc, apostasm, ii’(!sl pas terni de reeoiiimcneer, s’il renonce ensuite ü son erreur.
fia. Le musulman qui apostasie sans s’élre acqiiitti^ du p('‘lcrinB(;e est tenu de le faire, et son pMerinage devient valide, s’il l’aeromplit après avoir renoncé à son erreur.
fi3. Le musulman qui, ayant revc'tu l'Iiabit de [«'derin, apostasie, et renonce ensuite à son erreur, n’est pas tenu de répéter cette formalité, et le pèlerinage demeure valide, selon toute vraisemblance.
fi/i. Le scbi.smatique ou l’hérétique qui, ayant accompli le pèlerinage, embrasse ensuite la vraie foi , n’est pas obligii de le recommencer, pourvu qu’il n’ait omis aucun des actes fondamentaux de ce devoir religieux.
65. Quiconque n’a d’autres res.sources, pour jiourvoirAses besoins journaliers, que celles que lui procurent son industrie, l’exercice d’une profession ou le revenu de ses biens, e.st, selon une tradition rapportée par Aboiil Kébi, soumis à l’obligation du pèlerinage; mais, d’après le sens du verset, il en est exempt, et cette dernière opinion est préférable.
fit). Le pèlerinage pro|)rement dit est valide, lorsqu’il e.st fait par (juiconque, réunis.sant les conditions requi.ses (art. 7 et suivants), s’en acquitte avec peine, pédestrement, ou moyennant le louage de sa personne afin de pouvoir subsister pendant le voyage.
(Î7. Quiconque doit accomplir le pèlerinage proprement dit, doit, de préférence, le faire à pied; mais si ce mode de voyage entraîne l’alTaiblissenient de la constitution, le pèlerinage doit, au contraire, être, de préférence, fait nu moyen d’une monture quelconque.
fi8. Le pèlerinage omis par une personne réunissant les conditions requises (art. 7 et suivants), qui vient è déc('-der sans s’en être ac(|uitt(V, doit, d’obligation, être fait en .son nom, et les frais .sont pndeva'-s sur la succession.
69. Dans le cas où la succession de cette personne serait grevée de dettes, la somme nécessaire aux frais du pèlerinage accompli par une personne de même condition que la personne déevidée doit être portée au passif de la .succc.ssion , et être pav(;c au prorata de l’actif disponible.
70. L(( pèlerinage réparaloire, après dv'cès, peut se faire A partir du lieu le |)lus proche des lieux saints, mais à la distance déterminée.
UnOIT MUSULMAN.
(.Art. 19a.) Quelques légistes sont d’avis qu’il doit être fait à partir du domicile du défunt; d’autres prétendent que ce dernier point est obligatoire dans le cas où la fortune du défunt est suffisante pour le faire, et, dans le cas contraire, seulement i partir du point d’où les moyens pécuniaires le permettent. Mais la première opinion offre plus d’authenticité.
71. Quiconque incourt l’obligation du pèlerinage proprement dit, du pèlerinage en exécution d’un vœu, ou à titre de réparation pour cause de nullité, ne peut faire |)our un autre le pèlerinage par délégation, ni accomplir en personne un pèlerinage de simple dévotion.
7a. La femme, pour s’acquitter du pèlerinage, n’est pas tenue de se faire accompagner par son mari ou par un de ses proches parents • ; il lui suffit d’avoir de fortes présomptions de sécurité pendant le voyage.
78. La femme mariée et la femme divorcée avec esprit de retour et soumise à la réclusion (voyez DiroHce.) ne ]>cuvent entre|)rendre un pèlerinage obligatoire de quelque espèce que ce soit, ni un pèlerinage de dévotion, sans le consentement du mari, sous peine de nullité.
7 A. La femme divorcée sans esprit de retour est libre de s’acquitter du pèlerinage aussitôt qu’elle réunit les conditions requises.
IL De PÈI.EBINAGE OBLIGATOIRE ES VEBTB D’BS VOEB , B’ÜS SERMEST OC D’t SE
enoME.ssE, jôaJL *l winj bel sezb, ei- el iebAv, ee
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Des c.nspiTioss reoi lses poi r L'obligatiox pp. cf. pèlerisigk.
73. Les conditions requises pour l’obligation du pèlerinage en vertu d’un vœu, d’un .serment ou d’une promesse, sont : la sanité d’esprit, le discernement et la condition libre.
76. Le mineur ni l’aliéné ne peuvent faire vœu de pèlerinage.
77. L’e.sclavc ne peut faire vœu de pèlerinage sans le consentement du maître.
' C’est-ii-dire que la femme qui ne ]>o.ssùde que les moyens de poun'oir h sa subsistance persoiuielle (Fendant le voyage . doit s'acquitter du ()è!erinage, sans exiger
la présence d'un de ses («Frents. el sans se croire obligée de lui fournir les moyens fIp faire le voyage.
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78. L’esclave qui, du conscnletncnt du maitre, a fait vœu de pèlerinage, est obligé de s’en acquitter, lors même que le maitre s’y opposerait.
Les dispositions des articles 77 et 78 s’appliquent aussi à la femme en puissance de mari.
Des D1.SP08IT10SS seCATives riiLERisAGe voTir.
80. Quiconque a fait vœu de pèlerinage sans déterminer l’époque, et se trouve empêché de s’en acquitter, peut retarder de le faire jusqu’à cessation de l’empêchement ; mais si, l’empêrlicment venant à cesser, celui qui a fait le vœu vient à décéder sans s’en êtn^ acquitté, le pèlerinage doit être fait aux frais de la succession du défunt et en son nom, à titre de réparation.
81 . Dans le cas où le décès a lieu avant la cessation de l’empêchement, l’omission du pèlerinage n’emporte pas la réparation.
82. Quiconque, ayant fait vœu de pèlerinage à une époque déterminée, vient à décéder sans s’en être acquitté, bien qu'il n’en ait pas été empêché, demeure passible de la réparation , dont les frais incombent à sa succe.ssion; mais si celui qui a fait le vœu a été empêché de s’en acquitter par une cause accidentelle, telle qu’une maladie ou la présence de l’ennemi, et qu’il vienne à décéder avant la cessation de l’empêchement, il ne demeure pas passible de la réparation.
83. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que le pèlerinage obligatoire annulé pour défaut de formalité, et le pèlerinage votif omis pour cause de maladie, doivent être accomplis par délégation.
84. Quiconque, ayant fait vœu de pèlerinage, a formé l’intention de faire le pèlerinage proprement dit (art. 7), est présumé s’acquitter des deux actes simultanément. A défaut de cette intention spéciale, les deux actes doivent être accomplis .séparément.
85. Quiconque fait vœu de pèlerinage sans spécification avant de s’être acquitté du pèlerinage proprement dit, est présumé entendre ce dernier.
86. Quiconque fait vœu du pèlerinage proprement dit, ne peut s’acquitter d’abonl que de ce dernier, et doit ensuite s’acquitter du pèlerinage votif*.
' C’est-à-dire que les fieux actes ne ]ictiveol avoir lieu simnllnnémeat, sous peine de nnllitt*.
I. tS
87. Qiicl<|ues llicolo(jions, nii n<mil)rc (les(|iu'ls nous nous rangoons, sonl d’avis quo le |)èli‘rinage vollf et le pèlerinage proprement dit ne peuvent, en aucun cas, être accomplis simultanément.
88. Quiconque a fait vœu de faire pédestrement le pèlerinage, doit, d’obligation, se conformer à celte condition pendant tout le voyage, à l’exception du passage des cours d’eau, des rivières ou d’un bras de mer.
89. Quiconque, ayant fait vœu d’accomplir le pèlerinage à pied, le fait au moven d’une monture, demeure passible de la réparation à pied.
90. Quiconque, dans le cas prt’cédent , a fait .seulement une partie du vovage au moyen d’une monture, n’est obligé, .selon quelques légistes, de refaire à pied(|ue la partie qu’il a parcourue avec une monture, en conservant la faculté de se servir de ce dernier moven de transport pour la partie qu’il a parcourue à |>ied; mais, selon toute vraisemblance, la condition votive ayant été enfreinte, le pèlerinage doit, dans ce cas, être refait entièrement à pied.
9 1 . Quiconque, avant fait vœu d’effectuer le pèlerinage à pied, se trouve dans l’impossibilité de l’accomplir, peut, selon queb|ucs légistes, se servir d’une monture, mais sous condition d’offrir, à titre de compensation, une cbamelle en sacrifice. D’autres légistes rejettent ces deux points; d’autres encore sont d’avis ([ue, dans ce ras, si l’époque du pèlerinage n’est pas déterminée, on doit attendre la cessation de l’empérliemcnt, et (pi’en ras de détermination d’époque, l’empêchement emporte la cessation d’obligation. Pourtant de nombreuses traditions autorisent l’usage d’une monture et recommandent simplement l’olfrande de la chamelle.
III. — Dr l’Ki.EBiN.iOE p.vn oéLéG.vTios, ijU*J4 *'• uÈuj «U sériBir.
qa. Le mandataire, relativement au pèlerinage, doit professer l’islamisine, être majeur et sain d’esprit, et ne pas se trouver sons l’obligation de faire lui-même et en son nom un pèlerinage obligatoire.
g3. L’infidèle ne peut être constitué mandataire, par suite d’incapacité de former l’intention d’être agréable à Dieu. [Pluificatios , art. gè.)
9/1. Le musulman orthodoxe ne peut être con.stitué mandataire de l’infidèle, ni du musulman scliismatique ou hérétique, à moins ipie ce dernier ne soit l’ascendant du mandataire.
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<)5. Ii’alii5iié, par suite li’incapariti' de former une inleuliun, et le mineur incapable de disrernetneni , ne peuvent l'Ire conslilin^s mandataires.
<)C. Quant à la capacité du mineur capable de discernement, pour recevoir la délégation relativement au pèlerinage obligatoire, les opinions sont divLsées. Quelipies légistes sont d’avis que, cet acte étant un de ceux pour raccomjdi.ssement destpiels la virilité est une condition requise, le mineur est incapable de recevoir la délégation; d’autres, s’appuyant sur ce que le mineur peut légalement s’acquitter d’un pèlerinage do dévotion, prétendent que, par conséquent, il a qualité pour s’acquitter d’un pèlerinage obligatoire, à titre de mandataire.
qy. Le mandataire doit former l’intention de s'acquitter du jièlerinage à titre de délégation, et .spécifier nominalement la |)crsonne du mandant.
p8. L’esclave peut, avec le con.sentement du maître, être constitué mandataire pour le pèlerinage.
gg. Quiconque se trouve dans l’obligation de faire le pèlerinage en son propre nom, ne peut être constitué mandataire, à moins qu’il n’ait pas les moyens de faire le pèlerinage, même à pied.
100. Quiconque est soumis à l’obligation du pèlerinage proprement dit (art. a), ne peut s’acquitter d’un pèlerinage de dévotion, sous peine de nullité. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le pèlerinage est valide et compte comme acquittement du pèlerinage obligatoire; mais cette (q)inion n’est pas soutenable '.
101. Quiconque, étant soumis à l’obligation du pèlerin.age proprement dit et réunissant les conditions requi.ses (art. 7 et suivants), ne s’en c.st pas acquitté, ne peut être constitué mandataire, sous peine de nullité, quant aupèlerin,age du mandant, aussi bien qii’è celui qui incombe au mandataire.
10a. Quiconque s’acquitte d’un pèlerinage, peut en même temps accomplir le pèlerinage omret (livre VIII) au nom d’un autre, quand le pèlerin n’est pas lui-même soumis à l’obligation de .s’acquitter de ce dernier pèlerinage.
io3. Quiconque s’acquitte du pèlerinage omrêl, peut en même temps accomplir tout autre pèlerinage, à titre de mandataire, au nom d’un autre,
' \ Cisiise ilo iléfaiil d'inlentimi.
quand le jièlerin ne se trouve pas lui-inénic dans l'ubligalion de s’acquitter de ce dernier pèlerinage.
104. Toute personne réunissant les conditions requises chez le mandataire, et dépourvue de celles qui sont exigées pour l'obligation du pèlerinage, a qualité pour éire constituée mandataire, lors même qu’elle ne se serait pas encore ac(|uiltée du pèlerinage. (.Art. 71.)
105. La femme peut être constituée mandataire par un homme aussi bien que par une autre femme.
106. Quand le mandataire vient à décéder après avoir revêtu l’habit de pèlerin et après avoir atteint le territoin; sacré, il est présumé avoir rempli le mandat, et le pèlerinage du mandant demeure valide. (.Art. 55, ait), .‘Il G.)
1 07. Si le mandataire vient à décéder avant d’avoir atteint le territoire sacré, le mandat n’étant point rempli, le mandant a le droit de recouvrer sur le prix convenu la somme nécessaire pour achever le vovage, à partir du lieu du décès, et celle des frais de retour. Quelques légistes sont d’avis que la prise d'habit de pèlerin suflit pour constituer raccomplissement du mandat; mais la première opinion offre plus de vraisemblance.
1 08. Le mandataire est tenu de s’acquittOT du pèlerinage dans la forme assignée par le mandant (section I , chap. iii); cependant quelques légistes sont d'avis que le mandataire peut substituer à un pèlerinage simple un autre pèlerinage dont le rite est plus compliqué, ce dernier étant plus parfait; mais il nous semble que le mandataire ne peut substituer è un pèlerinage un autre pèlerinage plus parfait, qu’aiitant qu'il s’acquitte d’un pèlerinage de dévotion, et en formant l’intention de remplir mieux ainsi le but du mandat, et non pas l'intention de substituer simplement une forme è une autre.
I oq. En tout cas, l’inverse ne peut jamais avoir lieu.
110. Le mandataire doit, d’obligation, suivre la route indiquée par le mandant, quand celui-ci a quelque motif d’agir ainsi. Quelques légistes n’admi'ttent pas celte obligation.
111. Quiconque a été choisi pour mandataire par une personne quelconque, ne peut accepter un second mandat d’une autre personne avant d’avoir rempli le premier. Quelques légistes sont d’avis que le manda-
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taire déjà cliuisi [)CUt acce|itcr un second mandat, pourvu, toutefois, que l’exécution en soit remise à une année postérieure.
lia. Le mandataire empéché de remplir le mandat avant la |>rise d’habit de pèlerin et avant d’avoir atteint le territoire sacré est tenu de restituer le prix convenu, .sous déduction d’une somme au prorata de la distance parcourue au moment où a commencé renipéchement. (Art. a i G , 3iG.)
1 13. Le mandant n’est pas tenu de conserver au mandataire les pouvoirs qu’il lui a confiés, quand le mandat n’a pas été rempli, même pour cau.se d’empêchement accidentel. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le inandataire conserve .ses pouvoirs, s’il le désire.
1 14. Une fois le prix des services du mandataire convenu, la somme ne peut être augmentée ni diminuée que du consentement des deux parties, quel que soit le déficit ou l’excédant sur les frais du pèlerinage.
1 1 5. Quand le pèlerin est arrivé à la Mekke, il ne peut s’acquitter de la procession obligatoire, oyoJI el l(Ti’à/'(section II, chap. v), par voie de délégation, à moins d’empêchement absolu, tel que la cécité, la diarrhée ou quelque autre affection de ce genre. Celte cérémonie doit, d’obligation, être remplie en personne.
1 1 6. Quiconque se trouve dans l’impossibilité de marcher, peut se faire porter par un autre, pendant la procession, el cet acte demeure valide pour les deux personnes.
117. Le pèlerinage omis par une personne décédée peut être accompli , en son nom, par quiconcpie s’offre volontairement à le faire gratuitement '.
118. Les cxjiiations découlant d’omissions ou d'infractions commises par le mandataire lui incombent personnellement. (Section III, chap. 11.)
119. Le pèlerinage annulé par la faute du mandataire doit être recommencé par celui-ci. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le mandataire est tenu de restituer le prix convenu; ce point est contesté. (Art. 1 3o.)
i‘jo. Le mandataire est tenu de remplir aussitôt son mandat, lors même que celle clause ne lui serait pas imposée, et è moins de clause contraire.
' Pourvu, loiileruis, que le défunt n'ait pas assigné une sonmie à cet effet.
DHOIT MUSULMAN.
l ‘J I . Personne ne jivnl se eunstilner niamlalaire de deux mandants dill'érenis dans une .seule et même année.
laa. Onand nue personne a acçeptê un mandat de deux mandants dilTérenls dans une seule et même année, le mandat n’est valable (|UC pour le premier ronstituaiil, par priorité de date.
lad. I.a parité de la date et du temps d'aecomplissemcnt entre deux mandats dilTérents emporte la nullité des deux mandats.
iü4. Le mandataire qui, avant de se mettre en roule, se trouve empêclié de partir, doit offrir un sacrilice et ne demimre pas passible de la réparation '.
190. Ouironquu, se Iroiivanl soumis à l’obli|’ation de s'acquitter de deux pèlerinages de différentes es|)èccs, tels que le jièlerinage proprimient dit et le pèlerinage en vertu il’un vœu, est empêché de s’en acquitter, peut constituer, eu même temps et dans la même année, deux mandataires spéciaux, pour raccomplissemeni de cbaciin des pèlerin, âges.
1 ali. Il est recommandé au mandataire de mentionner le nom du mandant, dans les oraisons récitées aux lieux déterminés et pendant l’accomplissement de chacune des cérémonies exigées par le rituel du pèlerinage, et de restituer, s’il y a lien, l’excédant du prix convenu pour le voyage. Il est également recommandé à l’hérélique ou au schisniali(|ue (jui se convertissent de répéter le pèlerinage |)ro|iremenl dit, quoi(|u’ils l’aient déjà fait et quoiqu'ils n’y soient pas obligi'-s. (.Art. fi'i.)
taj. La femme doit s’abstenir d'accepler le mandat, tant (pi’ellc ne s’est pas encore acqiiillée du pèlerinage*.
ia8. Onand une personne réunissant les conditions exigées ])our le pèlerinage vient à déci'-der sans s’en êln; ae(|uilléc et sans avoir assigné la somme nécessaire aux frais <lu pèlerinage par vole de <lélégalion, cette somme, estimée d’après la condition du défunt, doit être prélexée sur le total de .sa succes,sion, si le pèlerin.ige à accomplir e.st obligatoire; si cet acte n’est que de dévotion, le total des frais e.st prélevé sur la portion disponible do riiérilage. (\ovez 7’ïsrswsxrs.)
par son ignorance du ritiiel, coniinettœ quelque infraction de nature,! rendre nu! le pèlrrinage.
' U‘ mandat si‘ trouve aia>anli p,!r le fait.
’ Uareeque. dans ce cas. la fénuiicpeut.
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l'jy. Le iijaiiduldire a droit au |iri\ eonvemi au iiiumuiit de la sif^nalure du iiiaiidat. ,
i3u. Le mandataire (|iii ne remplit paK les comlitiuiis stipulées par le mandat perd son droit au prix convenu. Quel(|ues léj'istes sont d’avis que, dans ce cas, le prix convenu doit être diminué selon la fjravité des conséquences qui résultent du non-nccomplissement des conditions; mais cette opinion n’est généralement pas admise.
i3i. Quand une personne décédée a, pur testament, muniresté la volonté de faire accomplir le pèlerinage en son nom, .sans indi<|uer le noinhre de fois que l’acte doit dire répété, on .se borne à l’acquitter une seule fois; mais, s’il y a certitude ou <pielqne forte présomption (|ue l’intention du défunt était que le pèlerinage fdl répété plusieurs fuis, ou doit agir ainsi, et le répéter autant de fois que le total de la portion disponible des biens du défunt peut le permciire.
i3a. Quand une personne décédée a manifesté, par testament, la volonté que le pèlerinage soit fait, chaque année une fois, en son nom, et a assigné, à cele(Tot,une somme annuelle insuflisante pour couvrir les frais du pèlerinage, la somme nécessaire doit dire complétée sur le total de la somme assignée à rat)iiée suivante, et ainsi de suite, jusqu’è épuisement du fonds, et le pèlerinage ne doit dire fait qii’antant ipic b; total de la somme ainsi complétée suHIt pour remplir la volonté du testateur; ainsi le pèlerinage |>eul, dans ce cas, n’dtre fait qu’une fois en deux ou en trois années, selon le degré d’insullisance de la somme assignée.
i33. Quand le déposant d’une valeur quelconque vient à décéder sans s’dtre acquitté du pèlerinage |)ro|irement dit, quoi(pi’il en edi encouru l’obligation, le dépositaire peut, s'il présume que les héritiers du déposant ne s’acquitteront pas du jièierinage, choisir un mandataire au nom du défunt et préh'ver les frais du voyage sur le total de la valeur déposée, la somme alfeclée à ce pèlerinage ne faisant léjjalement pas partie de la succession.
t34. Quand le mandataire, après avoir pris l'babit de pèlerin au nom du mandant, change l’intention ipi’il a formée de s’acqniller tlu pèlerinage au nom d’un antre, en la transférant en son nom personni'l, le pèlerinage ne cesse pas d’avoir son plein elTet au nom du mandant, et demeure
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nul au nom du mamlulairi', qui conserve son droit au prix convenu. Notre avis est que, dans ce cas, le pèlerinage est nul pour les deux parties.
i35. Le legs destiné |)ar le testateur à racconiplissenient du pèlerinage en son nom demeure valide, si la somme assignée n’excède pas la portion disponible de l liéritage, quelle que soit la nature, obligatoire ou de dévotion, du pèlerinage.
1 ,3fi. Dans le cas où la somme destinée par testament à l’acconqjlisscment d’un pèlerinage obligatoire excède le total de la portion disponible, si les héritiers refusent de compléter la somme assignée, le montant dis frais nécessaires au vovage, selon la condition du défunt, doit être prélevé sur le total de la succession, et la somme nécessaire doit être complétée sur la portion disponible.
iSj. Quand une personne, avant son décès, a manifesté, par testament, la volonté qu’un jièlerinage de dévotion soit fait en son nom, en assignant ou sans assigner, à cet eiïet, une certaine somme, le total des frais du pèlerinage doit être prélevé sur la portion disponible, et le pèlerinage doit, si la portion disponible est siillisante, être fait à partir du domicile du défunt; en cas d'insunisanre de ladite somme, le pèlerinage peut n’étre fait qu’à partir du point de la route où le total de la portion disponible siiHit pour couvrir les frai.s.
1,38. Quand, dans ce ras, le total de la portion disponible est insuffisant, au point qu’il ne se trouve personne pour accepter le mandat, ce total doit être distribué en œuvres de rbarité. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le total fait retour à la snrre.ssion.
i.3(). La somme assignée par testament à l’-iccomplissement d’un [lèlerinage obligatoire et d’un pèlerinage de dévotion doit d’abord être consacrée à l’accoinplissement du premier pèlerinage, et, pour le second, on suit les dispositions des articles t3^ et i38,
i4o. La somme .assignée par testament à raccompli.ssenient de deux ou de plusieurs pèlerinages obligatoires doit être également consacrée à l’acquittement des divers pèlerinages. (.Art. i 36.)
1 .4 I . Quand une |>er.sonne qui .se trouve dans l'iddigation de s’acquitter de deux pèlerinages obligatoires, Lun à titre de pèlerinage proprement dit et l’autre en vertu d'un virii. vient à décéder sans s’en être acquittée, les
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frais nécessaires au premier pèlerinage doivent être prélevés sur le total de la succession, et les frais nécessaires au second, sur la portion disponible.
i/ia. Si, dans ce cas, le total de la succession est insulTisant pour l’accomplissement des deux pèlerinages, on (veut se borner à accomplir le pèlerinage proprement <lit, et il est recommandi’ de s’ac(|uitter aussi du pèlerinage votif.
1 43. Quelques légistes, au nombre desquels nous nous rangeons, sont d’avis que, ces deux pèlerinages étant obligatoires, le total de la succession, en cas d’insufilsance, doit être également consacré à leur accomplissement. D’après une tradition, quand une personne soumise à l’obligation du pèlerinage proprement dit et à l’obligation d’un [vèlerinage à pied en vertu d’un vo?u vient à décéder sans s’en être acquittée, les frais nécessaires à l’accomplissement du premier pèlerinage doivent être prélevés sur le total de la succession, et les frais nécessaires pour le second, sur la portion disponible; mais ces deux actes constituant une obligation non acquittée, celle-ci doit demeurer égale pour l’un et pour l’autre.
CH.VPITRE III.
DES DIVERSES ESPfXES DE PÈLERIN.4CES.
iLU. Il y a trois espèces de pèlerinages : le pèlerinage el tcmèlto;
le pèlerinage yl/jdl el kèrân, et le pèlerinage alyiill el efrâd.
I. Dd PÈLERINAGE El TEninO
1 45. Les cérémonies et formalités du jièlerinage temèlto sont celles-ci : revêtir l’Iiabit de pèlerin aux places assignées pour la même formalité en cas de pèlerinage el oinrêi (livre Vlll); entrer à la Mekke; faire sept fois la procession autour du sanctuaire; faire une prière de deux roLèt (voyez Prière, art. i 8a ) au lieu où s’est reposé .Abraham, et appelé |•b»il el mèkàm (ci-dessous, art. 1 5a); parcourir sept fois la distance entre le mont Sèfà et le mont Mervvèt ' : se couper les cheveux et la barbe, et se parer les ongles;
' iNoins de (leux éminences à In Mekke. en dehors du sancluiiire. (Art. .Saq.)
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puis eiilin revêtir de nouveau, mais à la Mekke cette fois, l’Iiabit de pèlerin, en vue de racconiplisseinenl du ])èleriuage; il est préférable de choisir pour celte formalité le huitième jour du mois de zoiil hedjèt, désigné sous l’appellation de yoém ol lerouyèl', si toutefois le
jièlcriu peut présumer qu’il lui reste assez de temps |)oiir s’acquitter, à l’époque voulue, des cérémonies du pèlerinage; se rendre ensuite au mont Erèfèl et y demeurer jus(ju’au coucher du soleil; se rendre au lieu consacré appe lé J A, «Il el meescher el y demeurer jus(|U*a l'aube; se rendre ensuile dans la vallée de Ménâ, s*y faire raser la télé le jour du sacrilice'-*, puis sacrifier ranimai apporté eu ofiVaiide; s’y acipiiller de la lapidation syuibolifjuc, selon le rite; puis rentrer à la Mekke, le jour niéme ou le lemb'iuain; répéter sept fois la procession autour du sanctuaire el la j)rière de deux rokèl, au lieu consacré; parcourir de nouveau sept fois la distance entre les moûts Sèfà et Merwèl; faire une fois le tour du sanctuaire, appelé téi'àf ol tiesm , «le tour des femmes^;» faire une
nouvelle prière de deux rokèl; retourner a Ménâ pour y terminer la cérémonie de la lapidation, et demeurer en ce lieu, ou le quitter après midi, au gré du pèlerin, jusqu’à ce (pie les dernières pierres aient été lancées, le t t et le is du mois d(? zoul hedjèt^: puis enfin rentrer de nouveau à la Mekke pour y faire deux fois le tour du sanctuaire, el parcourir une dernière fois la distance entre les monts Sèfà el Merwèl^.
iàfi. Ce genre de pèlerinage est obligatoire pour quicomjue a son domicile ordinaire en dehors d’un périmètre de douze milles® de la Mekke; d’après quelques légistes, ce périmètre s’étend à quarante-huit milles”* autour de la Mekke.
son gré, demeurer à MénA pendant ces deux jours, ou reolm* h la Mekke le premier soir, {Huir r(>tourner à Ménâ le iendemniii.
* l,e rite de ces différentes cérémonies est détaillé plus loin dans des chapitres 5|M^iaux. (Section H.)
‘ Soit (luali'o/ersèkh f ou q3 kilomètres Ho mèln^.
’ Soit seize fenèkh, ou 9a kiloinètres iho mètres.
‘ C’est-à-dire r|e jourdu Iransjkortde l’eau, fl Prophète se ü’ouvanl ce joiu* même à EW'fèl, où i! n'y a point d'eau, ses disciples en transportèrent de la M(*kke; de là la dénoniinalion donnée à ce jour. * 1 0 (in mois de zoul hedjèt.
^ Ce tour de procession est ainsi appelé parce que lu femme demeure interdite au mari juscju'api'^ raccompIiss«^ ment de celte formalité.
‘ (i'eHl-à-dire rpie le pèlerin penl. à
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Quiconque a sou duiuirile en dehors du ce |iériiiiètre , ne puni, sans nécessité absolue, s’acquitter du piMerinage selon un rite autre que celui qui est déterminé pour le pèlerinage lemètln. (Art. i45.)
i48. Pour (|ue ce pèlerinage soit valide, quatre conditions sont requises ;
i4q. i” 1,'intenlion spécifiant le but que le pèlerin se propose de remplir (art. uaâ);
lâo. a° L’accomplissement du pèlerinage pendant les mois désignés pour cet acte; ce sont les mois de schevvàl, de zoul kéédèt et de zoul hedjèt ; la limite extrême du teni|)s légal pour entrer en pèlerinage varie; elle est fixée par queb|ues légistes au lo de zoul hedjèt; par d’autres, au g; par d’autres enfin, au iu,ju.s<|u’au lever du soleil ; en principe, la limite extrême est au moment où le pèlerin a la certitude qu’il lui restera assez de temps pour s’acquitter de toutes les rormalités re([uiscs à l’é|)oque déterminée.
1 5 1 . 3° Les cérémonies préliminaires el omrèt et le pèlerinage
doivent être accomplis dans la même année*.
1 5a. 4° La seconde prise d’habit doit avoir lieu dans l’enceinte même de la ville de la .Mekke. Il est préférable qu’elle ait lieu dans le temple même, el spécialement, dans l’enceinte du temple, à l’endroit où Abraham s’est reposé **.
153. Quiconque, s’acquittant de ce pèlerinage, revêt l’habit de pèlerin dans un mois autre que les mois désignés à l’article i5o, fait un acte nul en ce qui concerne rowirêt. (Art. i5i.)
154. Cette di.sposilion s’appliipie aussi à quiconque accomplit seulement une partie des cérémonies préliminaires pendant un de ces mois.
cunstnicliou du isinctiiaire , et qui , d'après la croyance nmsidniana , porte l'empi-eiiile des pieds de cc (lalriarche. Cette pierre, à l'origine , se trouvait placée plus près du sanctuaire qu’elle ne l'est aujounl'liui ; c’est sur ce dernier endroit que s’élève une cha|>elle qui porte le nom de jslill et mèkiim, c’est-à-dire ele lieu par excellence. ^
' la! pcleiiiiage lemvtio ne diflere (k>s deux autres que par racromplissenient des cén'inonies préliminaires détaill«>s à l'article i4â, depuis le coinmenceinenl jusqu'à la seconde prise d'Iiabit dans l’cnceinle de la Mekke.
’ A cet endroit s’élève une colonne de pierre fort flure, sur laquelle, d'après la Irndilion, se rejiosnit dhralinm i>endant la
i55. Quiconque se trouve dans les cas cités aux deux articles précédents, est aussi dispensé de l’offrande, (^->>411 el hèdy' . (Art. 385.)
i5G. La prise d’habit de pèlerin dans tout autre lien que l’un de ceux qui sont désignés (art. iqa et suiv.), sans nécessité absolue, emporte la nullité de l’omrét.
1 57. La seconde prise d'babit , pendant lepèlcrinage tcméllo, dans tout autre lieu que l’enceinte de la Mekke, emporte la nullité du pèlerinage, lors même, selon toute vraiseniblanre, que le pèlerin entrerait dans cette ville déjà revêtu de cet habit. (Art. i5a.)
i58. Dans re cas, le pèlerin doit interrompre le pèlerinage proprement dit au point où il est arrivé, et rentrer à la Mekkc pour y revêtir de nouveau l’habit de pèlerin et recommencer les cérémonies.
i5g. Queb|ues légistes sont d’avis que. dans ce cas, le pèlerin n’est tenu de recommencer qu’autant (ju’il lui reste assez de temps pour le faire; mais, en principe, le pèlerin doit recommencer au prorata du temps qui lui reste pour s’acquitter de toutes les formalités exigées à l’époque déterminée, ne pùt-il s’en acquitter qu’à partir de celles i|ui doivent être observées au mont Erèfèt, pourvu que l’infraction ait été involontaire, et que le pèlerin se trouve réellement empêché de recommencer tout le cérémonial. Les légistes ne sont pas d’accord sur le point d’exemption de l’offrande dans ce cas. (Art. 1 56.)
160. Il est interdit au j)èlerin de sortir de l’enceinte de la Mekkc, car • il s’y trouve lié en quelque sorte, ou, du moins, d’en sortir de façon
à se trouver dans l’obligation de recommencer l’omrit. Dans ce dernier cas, la seconde répétition de l’omrct est seule valide pour ce qui concerne le pèlerinage lemfUo.
161. Quand le pèlerin, étant arrivé à la Mekke, a de fortes présomptions qu’il ne lui restera pas assez de temps pour s’.icquittcr en entier du pèlerinage temftlo, il lui est permis de changer l’intention qu’il a déjà formée d’accomplir ce pèlerinage en celle du pèlerinage efrâd (art. i65); mais il demeure pctssible de racijuittement de l’omrct, à titre de réparation. (Livre VIII.)
' L’omref, étant annulée, emporte nécessairement cette dispense.
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i6a. Cette disposition s'applique aussi à la femme qui, ayant dté empêchée par la menstruation ou par les lochies , de s’acquitter de certaines cérémonies de l’omrét, peut craindre qu’il ne lui reste pas assez de temps pour les recommencer et accomplir le pèlerinage.
16.3. La menstruation ou les lochies paraissant après que la femme a déjà fait au moins quatre fois le tour du sanctuaire (art. A7 1 ) n’annulent pas le pèlerinage; la femme, dans ce cas, peut parcourir la distance entre Sèfà et Merwèt et observer les autres formalités; mais, après s’être purifiée (PvRlFKATwy , art. io3-i 99), elle doit achever les tours de procession qu’elle a dû omettre.
i64. Dans tous les cas où le pèlerinage lemillo demeure valide, l’obligation de l’omrèl isolée n’est pas encourue par le pèlerin. (Livre VIII.)
IL De PKLERIVAGE Zi EFRÀD.
I 6.^. Voici en quoi consiste le rite de ce pèlerinage : revêtir l’habit de pèlerin dans le but du pèlerinage*, à l’un des lieux déterminés (art. 199), ou à l’un des endroits où il est, dans ce cas, licite de le faire (art. 1 73); se rendre au mont Erèfèt, y demeurer; se rendre au lieu consacré, y demeurer; se rendre à Ménâ et s’acquitter là des cérémonies déterminées (section II, chap. iv); rentrer à la .Mekke pour y faire la procession autour du sanctuaire et y faire la prière de deux rokèt; parcourir la distance entre les monts Sèfà et Merwèt; revenir à la Mekke pour y faire la procession dite dp» femme», ainsi qu’une nouvelle prière de deux rokil; puis terminer par les cérémonies de l’onicé/, après s’être délié de l’interdiction relative au pèlerinage. (Section II. chap. i, S 5.)
166. Avant d’accomplir ces dernières cérémonies, le pèlerin doit se délier de l’interdiction à laquelle il a été soumis en revêtant l’habit de pèlerin, en se rendant au lieu le plus proche où cesse cette interdiction
' Et non pas, comme dans le pèlerinage temktOf pour accomplir les cérémonies préliminaires.
’ On entend , par ce lieu . l'un de ceux qui sont déterminés pour la prise d'habit
(art. 19a et suiv.); c'est-è-dire que le pèlerin, dans ce cas, peut s’acquitter tout de suite des cérémonies de ïomril, sans être obligé à une seconde pnse d'habit. (Art, iSa.)
llHOrr MUSI LMAN
I G^. Il esl permis, en cas Hc pèlerinage efrâil, de s’acqiiilter de l’omn’/ dans un mois aiilre ipie ceux (pu sonl délerniinés par l’article i 5o.
I 68. Qiiironqiie, ayant pris liialiit de pèlerin, en vue de Yomrèt, dans un mois autre que l’im de ceux qui sont désignés à l’article lôo, et avant d’ètrc arrivé à l’un des lieux déterminés pour la prise d'Iialut, est tenu de le revêtir de nouveau.
iGq. Le pèlerinage selon ce rite est obligatoire pour quiconque est domicilié à la Mekke, nu dans un périmètre de douze milles au plus '.
170. Toute personne domiciliée à la Mekke ou dans un périmètre de douze milles peut, en ras de nécessité absolue, s’acquitter du pèlerinage ■selon le rite temêtio. (Section I. cbap. iii, ,S t.) Quelques légistes admettent rette faculté en tout cas; mais le plus grand nombre .s’en tient à la première opinion. Quelle que .soit celle de ces opinions que l’on admette, le pèlerin n’est pas alors tenu h l’oITrande. (Art. 38a et suiv.)
171. Trois conditions sont requises |)our la validité du pèlerinage efràd ; 1“ l’intention (art. aaS);
I 7a. u° L’accom|)lissement dans un des mois désignés à l’article i5o;
17.3. 3° La prise d’habit à l’un des lieux désignés à l’article iqa, ou dans le propre domicile du pèlerin, si ce domicile esl plus près de la Mekke cpie le lieu dé.signé à cet eiïet.
III. — Du PÈLBiuxACK ulydl Si IlÉHÀS
17/1. Le rite du pèlerinage cl kèràn et les cérémonies exigées sont les mêmes (pie pour le pèlerinage efrnd (S a), avec cette différence que, dans le cas du kèràn, le pèlerin doit, lors de la prise d’habit, se pourvoir de l’animal qu’il doit offrir en sarrilice et le conduire ju.squ’è l’endroit désigné. (Art. 443 et 444).
175. Il est recommandé au pèlerin soumis au rite el kèràn, aussitôt après l’invocation, de ble.s.ser légèrement le chameau qu’il se propose d’offrir en sacrilice, du côté droit, près de la bosse, et d’enduire ce côté du sang provenant de la ble.ssure*.
* Soit quatre fersèkh ou s3 kilomètres An mètres. — * Cette ce'rémonie reçoit ta rléiinminalion de e/ ejc/idr.
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176. Si le pplorin conduit plusieurs chameauv, ces ■luimaux.ù IVvception d’iiii seul, doivent dire soumis, des deiiv côtés, à la fonualilé décrite dans l'article ci-dessus.
177. Les animaux oITerts en sacrifice doivent en outre être soumis à
une seconde formalité, désignée sous la dénomination de el tMUl
«la suspension;» c’est-à-dire la suspension au cou de ranimai de deux sandales avant été portées pendant la prière.
I 78. Les chameaux sont soumis à ces deux formalités.
i7<). Les animaux d’e.spèce ovine ou hovine ne sont soumis qu’à la formalité de la .suspension.
180. Quiconque s’acquitte du pèlerinage selon l’un des deux derniers rites, peut, aussitôt ajirès son arrivée à la .Mekke, faire la procession autour du sanctuaire, à la condition de réciter l’acte d’obéissance (art. a.3a) avant chaque tour.,sous peine d’infraction, selon quelques légistes; selon d’autres, l’infraction n’est entraînée par l’omission de l’acte d’obéissance qu’eu cas de pèlerinage efràd (,S a); selon d’autres enfin, cette omission n’entraîni' l’infraction ni dans l’un ni dans l’autre cas; mais le mieux est d’admettre la nécessité de réciter le tc/AiVt après la prière qui termine la procession. (Art. .Ô77 et suiv.)
181. Le pèlerin qui s’acquitte du pèlerinage peut, à son arrivée à la Mekke, changer l’intention de Ytfrâd en celle du lemètto. (Art. i45.)
18a. Le pèlerin qui s’acquitte du pèlerinage kfrân n’est pas admis à user de cette faculté.
i83. L’habitant de la Mekke éloigné momentanément de .son domicile, et qui se trouve dans les conditions requises pour l’obligation du pèlerinage proprement dit, quand ce domicile est situé en dehors du périmètre de la Mekke (art. 3ifi. note) est tenu, d’obligation, de revêtir l’habit de pèlerin à l’un des licmx désignés à cet effet pour l’étranger. (Art. 19a.)
18/1. L’étranger et l’Iiabitant de la .Mekke cité à l’article précédent ne sont point exemptés de l’obligation qui leur a incombé, relativement au rite du pèlerinage, pendant leur éloignement de la Mekke, lors môme qu’ils auraient depuis résidé dans cette ville pendant un an ou même deux ans. Ces personnes sont tenues, en ras de pèlerinage proprement
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dit, de se rendre à l’un des liens désijjn^s pour la prise d’Iiabit, afin d'arcomplir relte formalité.
185. Kn ras d’enipécheraent absolu, les personnes citées à l’article précédent peuvent se borner à sortir du territoire sacre (art. 3i 6, note) pour la prise d’babit; et même, s’il leur est impossible de le faire, il leur est piTmis de revêtir l’habit dans le lieu de leur domicile.
186. L’étranger domicilié à la .Mekke depuis deux années révolues est assimilé à l’indigène, relativement au rite du pèlerinage, c’est-è-dire qu’il est soumis aux mêmes dispositions que pour le pèlerinage efrnd et le pèlerinage kéràn.
187. Quiconque a un domicile à la Mekke et un autre domicile dans un lieu différent, est, relativement au pèlerinage, assimilé aux habitants du lieu oh il passe la plus grande partie de l’année.
188. Quiconque ayant un domicile dans deux lieux différents, relativement au rite à observer pour le pèlerinage, et qu’il habite également pendant l’année, peut, à son choix, s’acquitter du pèlerinage selon le rite afférent à l’un ou à l’autre lieu.
I 8j). Le pèlerinage efrâd et le pèlerinage kéràn n’entraînent pas l’obligation de l’offrande, mais elle est, dans ces doux cas, recommandée. (Art. 38.“) et suiv.)
iqo. Il est interdit, sous peine de nullité, de s’acquitter è la fois, et avec la même intetition , du pèlerinage et de Vomrél. Ces deux actes doivent être accomplis séparément.
191. Il est interdit, sous peine de nullité, de former l’intention de s’acquitter de deux pèlerinages ou de deux omrét à la fois. Quelques légistes sont d’avis que. dans ce ras, l’un des deux actes demeure valide; mais re point est contesté.
CHAPITRK IV.
DES LIEUX OÙ L'OR DOIT REVÊTIR l.'HABIT DE PÈLERIN, oejlytl ET
De L* DéTERXIIN.XTION DES LIEUX
I ga. Les lieux où l’on doit prendre l’habit de pèlerin sont au nombre de six. selon les différentes directions suivies parles pèlerins.
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i(|3. Les pèK'rins vonanl du côlé du l'Hràk doivutil ]>rundro l’Iuiliil dans la vallée d'Kkik, dupuis Kl Muslt'kli jusi(u'à Ghi'mrî-l, ut. au |)lus lard, à Zàt Erk
19/1. Los pùlerius vouant do Môdino doivent prendre l’habit au lieu appelé Mfsdjeil ol ScUtljerM^. En cas do nécessité absolue, les pèlerins venant de ce côté peuvent ne prendre l’habit qu’à l’endroit appebi iW' ci DjohJHK
i()5. Les pèlerins venant de la Syrie doivent prendri' l’habit à el Djolifil, isW.
1()6. Les pèlerins venant du Yemen doivent prendre l’habit à Yèlèmlèm, Jk4s>
197. Les pèlerins venant de Thàïf doivent prendre l’habit à l'endroit appelé JjUil Kern ol Menei:el^.
198. Les pèlerins dont le domicile se trouve plus rapproché de la Mekke que l’un des lieux désignés dans les articles précédents doivent prendre l’habit au lieu même de leur domicile.
igq. Ouicongue, s’acquittant du pèlerinage, passe par un des lieux désignés, doit y prendre l’habit.
aoo. Quiconque, étant domicilié en dehors de l’un des lieux désignés, ne se trouve pas obligé de passer par l’un d’eux quand il s’anpiille du pèlerinage, doit prendre l’habit à l’endroit qu’il présume être à la mémi' distance de la .Mekke qu’un de ces lieux.
aoi. Lotte disposition s’applique aussi au pèlerin qui fait le vovnge par mer.
909. Le pèlerinage et l’omré/sonl soumis aux mêmes dispositions relativement à la prise d’habit.
9 o3. Les enfants pi'uveni ne revêtir l’habit qu’au puits appelé rIFfUd’.
' ujlà, h deux bérid de distance
au nord-est <ie la Mekke. soit 4 fi kilomètres 80 mètres.
* OJtse, è un mille de Médine,
soit 1 kilomètre goo mètres au nord de la Mekke.
’ Près du puits el nèilr nu sud-
ouest de Médine.
* .\ <!eux Itèrid de la Mekke. soit 4 G kilomètres au sud.
‘ \ la nièmi' distance de la Mekke que Yèlimlhii, mais à l'est de cette ville.
' A la distance cl’iin ferMh de la Mekke, soit fi kilomètres 760 mètres.
Ouoiqiie les enfants nient le privilège de ne revêtir l'habit (pi'en cet endroit, ils sont I ti
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II. — Dispositions PABTiaïuiiiiis
ao'i. Ouicoii(|iit‘ a ix'vi'tii l’Iialiit cio |H'•lp|■iIl a\ant cralli-imlro un des llou.v di'si|'nés dans le |iai'ngrn|ihc |)ri’-codi>nt , a fnil un arlo nul, ict doit, de nouNoau, r<*|)i’'ler coUe fonnalili^ lorsqu’il arrive à l’un de cc-s lieux.
•jo5. .Sont exceptas do retto dis|)osition : le piderin qui a fait vœu de prendre l’Iiahil avant d'arrivc'r à l’endroit dc'signi^ , pourvu cpie le pèlerinage ait lieu pendant l’un des mois dc'-lerniini's à l’article i3o, et le pèlerin i|ui, s’acquittant siniplenient de \'omriH, pendant le mois de redjèb. peut craindre, s’il s’am'le, de n’avoir pas le temps d’achever le |)èlerinage, •jo(). Quiconque, en dehors des exceptions citées à l’article prihvdent, a revêtu l'Iiahit de pèlerin avant d’avoir atteint l’un des lieux désigni's, ne doit pas se borner à passer par ce lieu; il est tenu, .sous peine de nullité, d’y répéter, selon le rite, la formalité de la prise d’habit.
•J07. Quiconque, pour cause d’empêchement ab.solu,a dépa.ssé le Heu dc’signé sans y revêtir l’habit, doit revenir sur sc-s pas pour se soumettre à cette formalité, aussitôt cpie cesse l’cmipêchement.
308. S’il se trouve dans l’impossibilité de retourner, le pèlerin peut, dans ce ras, prendre l’habit au lieu même où cesse l’empc'chement,
aoq. Le pèlerin, dans le ras cité à l’article 307, doit retourner au lieu désigne' , l’empêchement ne cessât-il cpi’après son arrivée à la Mekhe.
■J 10. En ras d’erapc''chemenl, faute de temps pour retourner au lieu désigné, le pèlerin, dans le cas de l’article pre-rédent, doit sortir du territoire sacré ( art. 3 1 6 , note) pour ri'péter la formalité de la prise d’habit , et s’il est au.ssi empêché de le faire, il lui est alors permis de répéter cette formalité dans l’enceinte mc'me de la MekLe.
311. Les di.spositions précc'dentes s’appliquent aussi nu pèlerin qui, |car ignorance nu par inadvertance, a omis de remplir la formalité de la prise d’habit; à quiconque, étant entré à la Mekke sans avoir l’intention d’accomplir le pèlerinage, désire ensuite s’en acquitter, et à quiconque, étant domicilié à la Mekke. désire s’acquitter du pèlerinage selon le rite temétto. (Art. lâ.').)
soumis à rinterdiclinn, ainsi que les |>er- l'un des lieux désignés dans les articles sonnes in.'ijeures , à partir de l'aiTivéc à lyj il ‘joi.
DU I■ÈLEI1INAÜE.
3 19. Quiconqia' a uiiiis voluiitaircniciit ila preiidru l'habit an li(*u di5signd, doit, sous peino de nullité du pèlerinage, retourner à ce lieu pour y n’niplir cette formalité. Dans ce cas, renipi'chement survenu n’emporte pas l’exemption. (.Art. 907-910.)
9 1 3. Quiconque ayant omis, par inadvertance, de remplir la formalité de la prise d'habit au lieu désigné, ne s’en aperçoit qu’après avoir achevé le pèlerinage, est, selon quelques légistes, jiassihie de la réparation du jièlerinage; mais, d’après le plus grand nombre des traditions, l’omission, par inadvertance, de cette formalité n’emporte pas la nullité.
DEUXIÈME SECTION
DES CÉRÉMONtES ET FORMALITÉS DU PÈLERINAGE, JU»I EF.4L OL HÈDJ.
■2 1 à. Les formalités obligatoires du pèlerinage sont au nombre de douze : i* prendre l’babit de pèlerin; 9° demeurer au mont L’rèfèt; 3° demeurer au lieu consacré; /i° se rendri? à Ménù; 5” y offrir le sacrifice; 6“ s’y raser la télé; 7” se tondre la moustache et se parer les ongles; 8° faire la procession autour du sanctuaire; 9“ faire ensuite une prière de deux rokk; 1 0° parcourir la distance qui sépare les monts Sèfà et Mcrvvèt; ■ 1” faire autour du sanctuaire la procession dite île» femme»; 19" enfin faire une nouvelle prière de deux rokèt.
9 1 5. Les actes recommandés à l'occasion du pèlerinage sont, avant d'entreprendre le voyage : la distribution d’aumônes; une prière de deux rokk; le récit du 1" et du xxxviii* chapitre en se tenant sur le seuil de sa demeure, le visage tourné vers la porto: répéter ensuite ce récit en se tournant d’abord vers la droite et ensuite vers la gauche; réciter ensuite l’orai.son appelée kkèmât ot férédj [PvmFtciTioy , art. i5i),
puis les prières conformes à la tradition en cette occasion; en mettant le pied à l’étrier, réciter l’invocation et la doxologie (/'«lias, art. 13g); puis, enlin , au moment de .se mettre en route, dire les oraisons spéciales '.
' Ces diverses oraisons sc troMïonl dans les riliiels spéciaux.
CHAPITRE PREMIER
DF, LA PRISK DHABIT DE PÈLERIN, Kl. KIIHiW.
I. — Des formalités pbéalablf.s à la prisf. d’h.abit proprement dite.
aif). Los formalités préalables à la pri.se d'habit ne sont pas obligatoires, mais simplement recommandées.
217. Ces formalités sont ; en cas de pèlerinage tèmèUo (art. i45), laisser croître ses cheveux à partir du mois de zoul kéédèt et, spécialement, à partir du commencement du mois de zoul hedjet; se laver soigneusement le corps; se parer les ongles; se tondre la moustache; s’épiler les parties velues du corps, et .spécialement les aisselles, au moyen d’une préparation arsenicale’; il n’est pas indispensable de renouveler cette opération quand elle a déjà été faite, pourvu qu’il n’y ait pas plus de quinze jours; faire une ablution complète au moment de prendre l’habit (^PvRiFiCATloif, art. 97 etsuiv.); à défaut d’eau, il est permis de remplacer l’ablution par la purification sèche, (fin/, art. aoa et suiv.)
a I 8. Oniconque, après avoir pris l’habit, commet une infraction relativement à la nourriture ou à l’hahillement (art. aG.à-aSo), fera bien de renouveler l’ablution.
a 19. Le jièlerin peut, s’il craint de manquer d’eau aux lieux désignés (art. 19a etsuiv.), faire l’ablution avant d’y arriver; mais il fera bien, en ce cas, de renouveler celte ablution, si, contre son attente, il trouve de l’eau aux lieux désignés.
aao. L’ablution peut être faite le matin du jour de la prise d’habit, ou au commencement de la nuit précédente, pourvu que, dans ce dernier ras, le pèlerin ne s’endorme pas dans l’intervalle qui .sépare l’accomplissement des deux actes.
aa 1. Ouieonque ayant omis, par inadvertance, l’ablution ou la prière
' El ehrâm. Le sens propre île ce mot s'ajiplique à l'action de devenir sacré et h l’étal de soumission à certaines interdictions; mais ce vocable est surtout appli-
(|uë A Inprise d'habit, formalité première elessenlieilcdn |>èlerinnge. — ’ Celle préjwration, connue sous le nom de nourèl, est un composé de chaux et d arsenic.
nu l'ELKHlNAUK.
spéciale à cette occasiuii , s’aperçoit de son oubli après avoir revêtu l’Iiabit, peut, à son choix, réparer siinpleiiient l’omission ou répéter la formalité de la prise d’habit.
333. La prise d’habit doit avoir lieu après la prière do midi ou après toute autre prière obligatoire. (Pa/ia*, art. i.) Si l’heure du jour no permet pas de remplir cette condition, le [M-lerin doit, s’il le peut, avant de prendre l’habit, faire une prière de six rokêt; en tout cas, cette prière ne peut être de moins de deux rokft (Pa/iaa, art. 183); à la première rokil, le pèlerin récitera l’cxorde elle cix* chapitre du Korân, et, à la seconde, l’exorde et le cxii* chapitre. Une tradition indique, |)Our celte prière, un rite dilTérent. La prière surérogatoire spéciale è la prise d’habit doit aussi être récitée aussitôt après la prière d’obligation qui vient d’être citée, lors même que le temps d’une prière d’obligation quotidienne aurait commencé, pourvu toutefois que cette dernière prière puisse être dite dans les limites détenninées.
II. Üe BITK DE 1.A PRISE D’HABIT
us3. Le rite de la prise d’habit comprend des actes obligatoires et des actes de simple recommandation.
3 3Ô. Les actes obligatoires sont au nombR- de trois :
3 35. 1° L’intention. Cet acte consiste à rappeler mentalement quatre points : 1° le but de prendre l’habit en vue du pèlerinage ou de Vomrêt simple , et d’accomplir un acte agréable à Dieu ; a” l’espèce de pèlerinage qu’on se propose d’accomplir (art. i64); 3° la nature du pèlerinage, obligatoire ou de dévotion; à° enfin, rappeler si le pèlerinage est le pèlerinage proprement dit ou quelque autre. (Art. 1 Ô4.)
aafi. Quiconque, formant l’intention de s’acquitter d’un pèlerinage déterminé, fait erreur dans l’expression verbale de cette intention, ne commet pas d’infraction, et s’acquitte du pèlerinage qu’il a eu le dessein d’accomplir.
337. Le défaut d’intention, volontaire ou involontaire, emporte la nullité de la prise d’habit.
■338. Quicon<|ue a formé l’intention d’accomplir le pèlerinage ou l’omré(, sans spécifier lequel des deux actes il a le dessein d’accomplir, peut.
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à son choix, s’acquillcr de l’iiii on de l’autre, (|naiid, toutefois, le fait a lieu dans l’un des mois détennim^s à l’article i5o; quand le fait a lieu dans un mois autre i|ue cciLX-ci, le pèlerin ne peut s’acquitter qui' de l’omrtV. Il est cependant plus vraisend>lable que le premier cas emporte la nullité de l’un et de l’autre acte, |>ar suite du défaut d’intention spécifiée, ou, tout au moins, la nécessité de reformer l’intention.
aaij. la' pèlerin jieul se borner à spécifier, dans l’intention, son dessein d’accomplir un pèlerinage de même espèce et de même nature que celui dont s’acquitte une autre personne déterminée, pourxu toutefois qu’il ait connaissance de l’espèce et de la nature de ce pèlerinage.
•j3o. Le pèlerin qui, dans le cas cité à l’article précédent, a ignoré l’es[>èce et la nature du pèlerinage dont s’acquitte la personne mentionnée, doit, par prudence, accomplir le pèlerinage d’après le rite le plus complet, c’est-à-dire le rite lemèlto. (Art. i ào.)
a3 1 . Le pèlerin qui a oublié le but dans lequel il a pris l’habit, peut, à son choix, s’acipiitter du pèlerinage ou de si toutefois il n’est
pas dans l’oblif'ation de s’acquitter spécialement de l’un de ces actes.
3 3 'J. a* L’acte d’obéissance, el telhi^l, récité quatre fois.
a33. Celte formalité est indispensable à la validité de la prise d’habit, en cas <le pèlerinage lemêtio et de |>èlerinage e/rûd. ( Art. i i5 et i65.)
a34. Le muet se borne à exprimer par un geste son intention de faire l’acte d’obéissance.
a35. Quiconcpie s’acquitte du pèlerinage kéràn, peut, selon toute vraisemblance, fain,' à son choix les actes d’obéissance ou marquer l’animal qu’il conduit en sacrifice et lui suspendre au cou une paire de sandales. (Art. 175-177.) Dans tous les cas, quel que soit l’acte dont ce pèlerin s’acqnitte de préférence, il lui est recommandé de s’acquitter aussi du second.
s3G. La formule de l’acte d’obéissance est celle-ci : «ituJ
liU ü, ehbclkf, Allâliommè , lebbeiké, Ii3 êcheriké kkè, lebbeiké; sj’attends les ordres. Seigneur, toi qui n’as point de compagnon (d’égal), j’attends tes ordres.» Quelques traditions rapportent cette formule avec quelques variantes, mais celle-ci est la plus généralement adoptée.
3.37 Le pèlerin qui, après avoir formé l'intention et pris l’habit, omet
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de refiler l’atle d’obéissiiiicc , et coimnct eiu>uite i|iieli|iie «de iiilerdil au pèlerin après la prise iriiid)il . ne devient pas passible de l’espialion ( Art. a 63 et suiv.)
u38. Cette disposition s’appliipic aussi an pèlerin <pii, s’acipiillatil du pèlerinage kMUt, a omis de marquer l'aniniai et de suspendre à son cou les sandales*. ( Art. 175-177.)
u3y. 3“ lîevèlir le eostunie sj)érial à eetle oecasion.
/fis mob ol ehnim.
•)ho. Le rostuine spécial à la prise d’habit de pèlerin doit, d’obligation, l'Ire composé de deux pièces d’étoffe an moins’.
ail. Les étoffes ou les substanres dont peuvent être cuin|iosés les vélenients dont l’usage est interdit pendant la prière sont de même interdites jiendant le pèlerinage. (PnièKE, art. 67.)
aia. Quelques légistes, se basant sur ce que l’usage des étoffes de soie est permis anv femmes pendant la prière, admettent pour celles-ci l’usage de ces étoffes pendant le pèlerinage; mais il est plus prudent de ne pas admettre celle tolérance.
a 'i3. Le costume peut être composé de plus de deux pièces, et il est permis d’en changer à plusieurs reprises ; pourtant on doit, de préférence, ne le faire qu’après la proce.ssion autour du sanctuaire. (Art. b-j t .)
•jltfi. Le pèlerin i|ui ne possède pas les deux pièces d’étoffe requises peut, à cet effet, se senir de sa robe, mais condition de la porter renversée, les manches en bus et les pans rejetés sur les épaules.
III. — Dispositions i'abticiii.ibres
U A 5. Quiconque a revêtu riiabit de pèlerin dans une certaine intention , ne peut répéter celle formalité sans s’étre d’abord uci|nitté de l’acte qu’il .s’est engagé à accomplir.
' (ïetle omission emportant la nnllité.
le pèlerin n'est, dans ce cas, passible que de la réiKiralion ; il est exempté de l'expiation , parce que la rormalilé de la prise il'liabit étant invalidée, l'iiirraction est inoiiis grave (pie dans le cas coniraire.
' Ces actes leiianl lieu de l’acte d'obéissance. {.\rl. nSs.'l
’ Ce costume se coni|)Ose de deux pièces d'étoiïe. l’iiiie rei|pionl le corps è la bmileur de la ceinture, et rnutre enveloppant le bnsl(‘.
2iS
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a4fi. Oiiiroii(|iic ii pris l’Iiabil dans le iiiil lie s’acipiiller du pi'lerinagf tenuilo el, dlanl arrivé à la Mekke, répète cette formalité avant de s’étre paré les ongles, n’est passible ni de rcvpialion ni de lu réparation, si le fait a en lieu par inadvertance. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le |)èlerin doit, d'obligation, offrir un sacrifice; mais il vaut inieu.v considérer cette ofl'raudc comme sim|p|ement recommandable
a4ÿ. Celui qui, dans le cas précédent, a agi volonUiirement, annule ainsi l’oMurt, (|ui doit être ré|)arée; mais il peut s’acquitter du pèlerinage, qui demeure valide à titre lYefrnd. (Art. i ti,"». ) Quelques légistes admettent, dans ce cas, la validité de l'omrct et la nullité du pèlerinage; mais lu première opinion est conforme aux traditions.
y .48. Quiconque a formé l’intention de s’acquitter du pèlerinage e/rdi/, peut, oprès son arrivée à la Mekke, faire la procession, parcourir l’espace désigné uuv articles 5a;) el suivants, et se parer les ongles dans le but de l’omré/, |)our s’acijuitter ensuite du pèlerinage temèlto (art. i45); pourvu toutefois qu’il n’ait pas récité l’acte d’obéissance. Quelques légistes sont d’avis que ce dernier |)oint est sans valeur, et que l’intention seule suflit pour la validité du dernier mode de pèlerinage.
a.4(j. Quand le tuteur conduit le mineur en pèlerinage, il doit faire revêtir à son pupille l’Iiabil do pèlerin à Fèkh. (.Art. 2o3.) Le mineur est, dans ce cas. soumis aux interdictions qui incombent aux personnes majeures.
a5o. L’expiation encourue pour l'infraction couiTiiise par le mûieur est à la charge du tuteur.
a5i. Le tuteur doit remplir, au nom du mineur, les formalités que le mineur ne peut remplir, comme l’acti- d’obéis.sance, la procession, le parcours de la distance voulue, et tout autre acte de ce genre. a5a. Les frais de l’oflrande demeurent à la cbarge du tuteur. a53. Selon ipiebpies légistes, le mineur capable de discernement peut substituer un jeûne à l’offrande, et si le mineur ne peut supporter le jeûne, il est permis au tuteur de l'observer au nom du mineur, si ses moyens ne lui permettent pas d’offrir un .sacrifice.
' Dans ie pèferinage lemkto, ta pre- f'oinrèï, et ta .secomle. faite h la Mekke.
iiiière pris*' (l'Iiabil a lieu en vue de en viiedii pèlerina);e proprenieiit dit.
DU l’ELEIUNAGE.
•j54. Qilutld le jièliM'in a jiris l'Iialiit à la cuiidilioii (|iic, en cas d'empêchement sur la roule, il lui serait luisible de se délier de l’interdiction, il lui est |)ermis de le faire, le cas échéant, mais en demeurant passible d’offrir un sacrifice. Quelques légistes contestent ce dernier point; mais il vaut mieux l’admettre, la condition stipulée par le pèlerin n’ayant d’autre effet que de tolérer la levée de l’interdiction, en cas d’empêchement. Quelques théologiens émelicnl l’iq>inion que la stipulation de la condition est inutile, le cas d’empêchement entraînant légalement la levée de l’interdiction; cependant il est pnfférable d’en admettre la nécessité.
a55. La levée de l’interdiction en cas de force majeure n’exempte pas le pèlerin de l’obligation de s'acquitter du pèlerinage dans l’avenir; elle n’a cet effet qu’au cas où le pèlerinage interrompu forcément ne constituait qu’un acte de dévotion.
IV. Des rOBIIALITés DÜ«T L’OBSERVATIOX est BECOMUANtléE
HAIS SOH OBLIUATOIBB.
■j5(). Les actes recommandés nu pèlerin après la prise d’habit sont : réciter à haute voix l’acte d’obéissance (art. a3a); le réciter, le soir, avant de s’endonnir, et, le matin, en s’éveillant; le réciter en gravissant les collines et en descendant dans les vallées.
067. En cas de pèlerinage simple, c’est-à-dire du pèlerinage dont s’acquitte tout pèlerin, à partir delà .Mekke même, après le pèlerinage préliminaire de l’omréf (art. iù5), l’acte d’obéissance doit être répété ju.squ’à midi du jour de l’arrivée au mont Erèfèt; en cas d’omrèl du pèlerinage lemitto, cet acte tloit être répété jusqu’au moment où le pèlerin aperçoit la ville de la Mekke; en ras d’omrét simple, le pèlerin peut, à son choix, cesser de répéter l’acte d’obéissance au moment où il pénètre sur le territoire sacré (art. 3 1 6, note), ou quand il aperçoit le sanctuaire de la Mekke. Quelques légistes sont d’avis que le pèlerin qui a procédé à la prise d’habit dans la Mekke même doit cesser de réciter l’acte d’obéissance au moment où il aperçoit le sanctuaire, et (|ùe celui qui a revêtu l’babit en dehors du territoire sacré doit cesser au moment où il y entre. Mais cet acte n’étant pas obligatoire, nous .sommes d’avis que le |)èleriii peut, en tout cas, agir à son gré.
DllUIT MliSlLMAY
a 58. Le pileriit urrivaiil par la route de Médine doit rériter à liante voix l’acte d’obéi.s.vance i[uand il arrive au lieu a|i|ielé »I>^1 el tieidù'.
a 5g. La reromiuandation de réciter à haute voix l’acte d’oliéi-ssaucc |ieudant le voyage ne s’ap|dif|ue qu’aux personnes se .servant d’une monture quelconque. Les pcr.sonncs accomplissant à jiied le pèlerinage peuvent s’en dispenser, excepté toutefois au moment de la prise d’iiabit.
aCo. 11 est recommandé au pèlerin d’exprimer verbalement .son intention au monieut de la pri.se d'babit (art. ait! et suiv.), ainsi ipie la condition qu’il sera délié de l’interdiction, en cas de force majeure (art. aâA). comme aussi l’espèce et la nature du pèlerinage qu’il a l’intention d’accomplir.
•jGi. Le costume spécial doit être compo.sé d’étoffes de coton, et il est préférable de les choisir de couleur blanche.
afia. Le jièlerin i|ui a pris l’habit à la .Mekke même doit réciter à haute voix l’acte d’obéissance (|uand il arrive à la vallée de el EhM ^ ^êll.
V. — De i.’i\TKm>ir.Tios À 1..1QIEI.1.E i.ï pèleris est soumis
APRÈS LA PRISE D’HARIT
■jf)3. L’interdiction à laquelle est soumis le pèlerin i‘st à la fois obligatoire et de siniph- reroinmaudation.
OkS actes et des choses OOST LT.VTERDlCTInV EST OBUOVTOIRK.
HL MUHEHLtKH-ÎT,
aG4. Les actes interdits au pèlerin sont au nombre de vingt : q65. i” La chasse du gibier de poil et de plume, eèid ni hen-,
soit en chassant personnellement d’après la méthode usitée, ou en engageant un autre, par signe ou verbalement, à cbasscT; soit en enfermant le gibier dans son nid ou dans son lieu d’habitation; soit enfin en égorgeant le gibier forcé par un autre. L’usage de la chair du gibier est aussi interdit au pèlerin.
9C6. La chair du gibier égorgé par le pèlerin soumis à l’interdiction est assimilée è la chair de l’unimal mort naturellement; par cun.séipient,
' \ nn mille, soit 1900 mètres de ’ Torrent dissetfli,; . de In vnllèiî
Mesiljed ol Schèdjen‘1. ( Art. 19A.) de MénA.
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l’usage en est interdit ù tout musulman, même a celui qui n’est |ias soumis à l’interdiction relative au pèlerinage.
aCy. Les dispositions précédentes s’appliquent aussi auv petits des animaux considérés comme gibier de poil , ainsi qu’aux (eiifs et aux petits des oiseaux considén’s comme gibier de plume.
368. La pêche ou la chasse de tout animal qui pond ou naît dans l’eau.
OsjUB tèid ol Uhr, ne sont point interdites.
269. a’ 11 est défendu d’avoir des rapports sexuels, lU-jJl wèldol neaaà; 3° de contracter mariage personnellement ou au nom d’un autre; 4° de servir de témoin dans le mariage d’un autre; 5° de témoigner en justice.
ayo. Quiconque a été requis, avant la prise d’habit, de porter témoignage, peut le faire ajirès la levée de l’interdiction
ay 1 . 6' Sont interdits le baiser, les regards excitant le désir et provoquant l’onanisme.
aya. Quand, en cas de contestation entre les deux époux, l’un d’eux prétend que le contrat a été passé ]>endant le temps de l’interdiction, celui <|ui nie le fait est cru sur sa déclaration, par égard pour la validité du mariage.
ay3. Quand, dans ce cas, la femme se porte défenderesse, en niant que 1e contrat ait eu lieu pendant l’interdiction, elle a droit à la moitié de la dot, le mari avouant par le fait que le mariage a été contracté dans un temps où il ne pouvait être légalement consommé. D’après ce même argument , il nous semble plus équitable d'admettre le droit de la femme à recouvrer la totalité de sa dot. (Voyez Mhiiags.)
ayi. Le mariage contracté par procuration est nul quand l'acte a été passé pendant que le mandant ou le mandataire se trouvaient en état d’interdiction.
ay.T. La femme divorcée avec esprit de retour peut être repri.se par le mari pendant qu’il est soumis ù l’interdiction.
a y 6. Quiconque est soumis à l’interdiction, peut acheter des esclaves, même du .sexe féminin
‘ C’est-à-dire , après s’étre acquitté du de n'avoir de rapport sexuel ni avec l’é-
pèlcrinage. ^KHist^ai avec l'esclave, pendant la durée
’ A condition . dans les deux ras cités , de l'interdiction.
•J77. 7° L’usagf do parfums (|ueIcoiu|ues est interdit, iiièiiio celui des épices dans les aliments, à l’exception de l’olfaction du parfum dont est impréjfnëe l’étoffe qui recouvre le sanctuaire <lela Mckke'.
378. Quicon(|ue, en étal d’interdiction, se trouve dans la nécessité de manger un mets ou de toucher quelque objet parfumé , doit se pincer les narines.
373. Quelques théologiens proscrivent seulement l’usage du musc, de l’ambre, du safran, de l’aloès, du campbre et du tréré»’®; d’autres se bornent à proscrire l’usage du musc, de l’ambre, du safran et du tvirèt; mais il vaut mieux .s’en tenir à l’interdiction absolue.
380. 8“ L’usage des vêtements cousus est interdit aux hommes; quelques théologiens étendent cette interdiction aux femmes; mais il est mieux de s’en tenir à la première opinion.
381. L’usage d’un caleçon ,s|)écial est permis aux femmes en étal de menstruation
38a. L’usage des culottes est permis à l’homme en état d’interdiction, lorscpi’il ne peut .se procurer une pièce d’étoffe pour ceindre la partie inférieure de son corps.
383. L’usage d’un vêtement orné de boutons est, de même, permis à l’homme, mais è condition de ne point faire usage des boutons pour retenir le vêtement*.
38,^ y“ L’usage du collyre noir* ou parfumé est interdit aux pèlerins des deux sexes.
385. Selon toute vraisemblance, il est interdit au pèlerin de l’un et de l’autre sexe de jeter les yeux sur une personne de sexe différent.
386. 10" L’usage des bottes et de toute chaussure couvrant le dessus du pied est interdit au pèlerin, è moins de nécessité absolue; selon quelques
‘ Ce parfum , apjielé </ kholmk, est composé de divers aromates, parmi lesquels domine le safran.
* et whiêf plante aromatique qui croit dans le Vemen.
* Ce caleçon, appelé ghrlaletf
se porte sous le dernier vêtement, pour
empêcher les habits d’être exposés aux souillures.
* Ce vêtement, d'origine persane,
ainsi que son nom l'indique , se nomme leÿtètrùiif (^Medjmèol liehrf^n),
* JJCit el kaki. Ce collyre est composé de sulfure d'antimoine réduit en poudre.
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légistes, CCS sortes de chaussures doivent, si l’on est forcé d’en faire usage, être fendues sur le rou-de-pied; mais cette pratique est abandonnée.
987. 1 1” Il est interdit au pèlerin de proférer un mensonge et de jurer parle nom de Dieu, f/ djMl.
a88. 1 9“ Il est interdit de tuer aucun des parasites du coq)s humain, tels que les poux, les puces, etc. il ejt simplement permis de les transporter d’une partie du corps sur une autre.
38g. Il est permis de se débarrasser des insectes tels que les vers et les tiques, mais en les jetant, tout en se gardant de les tuer.
990. 13' II est interdit au pèlerin du sexe masculin de porter des bagues dans le but de se parer; mais il lui est permis d’en porter dans le but de se conformer à la tradition'.
991. Les femmes peuvent, pendant le pèlerinage, porter les bijoux dont l’usage leur est permis en temps ordinaire, mais à condition de ne pas augmenter le nombre de ceux qu’elles ont l’habitude de porter; il leur est interdit de se présenter parées de ces ornements devant leurs maris.
999. 1 4° L’usage de tout onguent parfumé est interdit après la prise d’babit, et même avant, si l’émanation du parfum peut persister jus<|u’après la prise d’babit.
393. Cette règle s’applique aussi à l’usage de tout vêtement imprégné de quelque parfum.
9q4. Le cas de nécessité absolue exempte de cette interdiction
9g5. 1 .4” Il est interdit au pèlerin de se tondre et de se raser les cheveux, la barbe ou le poil du cor|)s, ne fût-ce qu’un seul poil, à moins de nécessité absolue.
996. i(')° Il est interdit de se couvrir la tête avec quoi que ce soit et de la plonger dans l'eau de façon à immerger le sommet du crâne.
ag'^. Celui qui s’est couvert la tête par inadvertance est tenu, d’obligation, de la découvrir aussitôt, et il lui e.st recommandé de réciter de nouveau l’acte d’obéissance. (Art. aSa et 936.)
‘ D’après la tradition, il est en effet recommandé de porter un anneau sur le chaton duquel est gravée une légende pieuse.
' Ia“ cas de maladie, par exemple, nécessitant l'usage d'un onguent ou d’un vêtement imprégné de quelque substance odorante.
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at)8. Il c?>l il la fcmiiic ilc se couvrir la lèle, pourvu que son
voile soit fait cIc manière à ne pas toucher le visage; elle peut même se horner à rejeter le voile sur le sommet de la tête, de façon à ce (pi’il retombe sur un des côtés du nez
aqq. 17° L’usage d’un parasol ou de tout objet servant à garantir la tète des ardeurs du soleil est interdit au pèlerin du sexe masculin, à moins de nécessité absolue.
.3 O O. Quand le pèlerin sain de corps a pour compagnon de caeolet ou de litière un malade ou une femme, il lui est permis de demeurer sous la couverture du cacolet ou de la litière. Cette règle s’appliijiie aussi au cas où deux personnes do sexes différents, ou deux personnes dont l’une est saine de corps et la seconde malade, montent toutes deux le môme animal ; il est permis au pèlei in valide do demeurer sous l’abri dont se sert la personne malade ou la femme , quand il porte en croupe l’une de ces personnes.
3oi. Quelques théologiens sont d’avis que la saignée, l’excoriation volontaire de la peau et l’usage d’un dentifrice causant l’effusion du sang constituent des actes interdits; mais on s’accorde généralement à les cxmsidérer comme simplement blômables.
3oa. t 8° Il est interdit au pèlerin de se parer les ongles.
3o3. 19° Il est interdit au pèlerin de couper un arbre vert ou de l'herbe fraîche appartenant à un autre ou croissant dans un terrain vacant.
3o/i. Il est permis, pendant le pèlerinage, d’arracher les arbres fruitiers, les joncs, les dattiers et l’espèce de dattier appelée oudi el mèhaUt, 1$»^, croissant en terrain vacant.
3o5. Il est interdit de se servir de cam|ihro dans les ablutions du corps d’un pèlerin décédé. (Pea/r/csTfo.v, art. itiC.)
' Les femmes [wrses |>ortcnt deux cs- |>èccs de voiles : l'un qui enveloppe tout le corps, ap[)el<t /cAddîr, fait ordinairement d'une èlolfe do colon bleu; l'autre, appelé rou-èmd, qui, s’attachant autour de la tête par-dessus le premier, descend plus l)as que la ceinliii'e; il est fait d'une Isinde de tuile blanche, vers le haut de
laquelle est ménagé nn espace brodé A jour afin de permettre de distinguer les objets extérieurs. C’est de ce dernier qu'il s'agit dans l'article .laG; il est souvent remplacé, dans les cérémonies du pèlerinage , par une pièce d'élolTe de crin noir qui, par sa roidenr. est en effet isolée du viisige.
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3oü. ao" lji“ |jurl des iimies esl iiilerdil iiu pèlerin, à moins de nécessité absolue. Oiiel(|iies léfpsles ne considèrent cel acte (|ue comme simplement l)li\mable.
Des ACTES ET DES CHOSES DO.ST L'ISTEEDICTIOS EST EECOMMASbéR . QUOIOI'E SOS OBI.IC.ATOIRE , APRÈS LA PRISE D’HABIT DE PF.LEHIS.
Scj. Les actes dont il est recommandé nu pèlerin de s’abstenir après la prise d’habit sont au nombre de dix;
3o8. i" L’usage, dans le costume spécial (art. aio), d’étolTes de couleur noire ou jaune, ou de nuances foncées; cette recommandation s’applique surtout aux étoffes de couleur noire; a” s’endormir sur des tapis ou des matelas de l’une ou de l’autre de ces couleurs ou de ces nuances; 3° revêtir tout d'abord des étoffes déjà salies, quoique non souillées lé|;alement; à” l’usage d’étoffes voyantes et extravagantes; 5° l’usage du àeimé/i' dans le but de se parer, même avant la prise d’habit, si la teinture doit persister jusqu’après l’accomplissement de cette formalité; cette recommandation s’applique aux pèlerins des deux sexes; C” l’usage pour les femmes du voile recouvrant le visage; ce point est contesté; •j° l’usage du bain; 8° le massage du corps dans le bain; g° répondre à l’appel d’un autre par la formule d’obéissance, liLuJ lebbeikè i o° l’olfaclion de Heurs odorantes.
VI. — Dispositions particulièbbs
3oy. Quiconque entre dans la ville delà Mckke.cst tenu, d’obligation, de revêtir l’babit spécial nu pèlerinage et de se soumettre aux interdictions détaillées au paragraphe .8, toutes les fuis qu’il s’est écoulé plus d’un mois après la prise d’habit,
3 10. Sont exceptées de cette disposition les personnes que leur profession obligea entrer fréquemment dans la ville, telles que les marchands de bois, de fourrage, etc.
‘ Lawwniii mermi»; celte plante est employée pour la teinture des cheveux , de In harlie et des ongles.
* Kn temps onlinnire. il est d’usage de
se servir de celle formule pour répondre h l'appel d'une personne d'un rang supérieur ou d'un lige plus avaiieé.
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3i I. D'après (|iii'l(pii‘S lé(jisles, il est |i('nnis à quiironquo i-iilre à la Mokke, en cas de j'uerre. d’entrer sans se soumettre à la rornialité de la prise d’habit, ainsi «pie le lit le Pro|)lii'‘te , lors de la com|U(tte de cette ville, où il entra le casijiio en tiMe.
.3iîi. I,a feiniiie est, relativement l’i la prise d'Iiahit, soumise aux mêmes dispositions et aux nn'mes interdictions «pie le piderin de l’autre sMC, à l’exception de ce «pii est mentionné aux artich's o8i et agi.
3 1 3. La femme en état de menslruati«)n «loil prendre l’habit lors- «pi’elle arrive à l’un des lieux désijjnês dans les articles iga-ig^, mais elle no peut dire la prii're sp«‘rialo à cette occasion. (Art. aaa.)
3iù. La femme en état de menstruation «pii, suppo.sant «|iie la jirise d’habit lui était interdite en cet état, n'a pas rempli cotte formalité lors de son passage à l’un des lieux désignés, doit y retourner aussitôt «ju’elle est avertie de son erivur ou apr«'is la cessation «les nu-nstrues, pour y prendre l'habit.
3 I 5. I.«i f«'mmc qui, dans ce cas, se trouve empêchée de retourner au lieu désigné, peut prendn- l’habit à l’endroit où elle se trouve lorsqu'«dle est avertie de son erreur ou lors de la cessation d«‘s menstrues.
3 1 G. La femme qui , dans le cas «le l’article 3 i ù , n’est avertie de son «•rreur ou n’est purifiée «le la menstruation qii’après être entrée dans la iMekIic, doit en sortir pour prendre l’habit en dehors du territoire sacri’; en cas d’empêchement, il est |)ermis à la fiMiinie de pren«lr«‘ l’hahil «lans l’enceinte même de la ville sainte'.
I. IhléLIMIX.lIRES
3 I 7. Il est recommandé an pèlerin s’acquittant du pèlerinage icmkto
' Le territoire sacré s'élcml sur n'est pas exactement située au rentre «le une superficie de quatre frrthkh de côté, ce carré; elle se trouve plutôt vers le siid-
soil 9.3 kilomètres; la ville de la Mekke ouest «lu point rentrai.
nu l‘ÉI.KI\IN\GK.
(art. i /i5 et suivants) de se remlie au iiionl Krèfèl le liuitièiiie jour du mois de zoul hedjèt, après avoir fait la prière de midi et celle de l’aprèsmidi. {^Prière, art. g.)
3i8. Les vieillards et les personnes (|ui ont à craindre l’encomlrremcnt de la foule peuvent se rendre plus tôt à Erèfèl.
3iÿ. Il est également recommandé au pèlerin qui s’acquitte du pèlerinage temêlto de se rendre à pied du mont Erèfèt à la vallée de Ménâ et d’y demeurer jusqu’à l’aube du jour où il doit retourner au mont Erèfèt.
3ao. Il est interdit d'entrer dans la vallée el Mohasser après le lever du soleil '.
3a 1. C’est un acte blâmable de sortir de Ménà avant l’aube, à moins d’un cas de nécœsité absolue, tel que le cas de maladie ou la crainte d’étre evposé à un danger.
3a a. Il est recommandé à l’olliciant dans la prière de demeurer à Ménà jusqu’après le lever du soleil.
3a3. En se rendant au mont Erè'fèt, le jièlerin fera bien de réciter les oraisons spéciales à cette occasion et de faire une ablution complète avant de se mettre en chemin. (Pvrifwatiox, art. 97 et suivants.)
Du RITE A OnSEIlVER PENDiVT LE SÉIOCII AC MORT EbÈFÈT
3aù. Ce rite se compose de pratiipies obligatoires et de pratiques de dévotion.
Des pbatiqces obligatoires.
3 a 5. Les pratiques obligatoires relativement au séjour au mont Erèfèt sont les suivantes :
3a6. L’intention spécifiée de remplir le but que le pèlerin .se propose (art. aa,*));
337. La prolongation du .'éjour à Erèfèt jusqu’au coucher du soleil.
3a8. Le pèlerin doit, .sous peine de nullité. se rendreà Erèfèt môme; il ne suffit pas qu’il s’arrête à IVèmIrM, à 0«réiié/,à Sei'iyèt, à Zoul-Medjâz oa à Erùk^.
' Cette vallée se trouve sur le chciniii, entre Djèm cl .Mén4.
* Ce mont est situé 5 iIouep milles au
nord-est de la Meltke, soit a 3 kilomètres. » -jLWIji • *-J^ s.
Cos flinoit»nU Houx sont siliu^s h tn ■7
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3a<). Quiconque quitte le mont En'fèt aviint le coucher du soleil, par inadvertance, nVncourt pas 1 expiation.
330. Quicon(|ue quitte volontairement le mont EriHèl avant le coucher du soleil, est passible de ru.xpiation consistant dans l’oITrande d’nn sacrifice.
33 1. Ouicon<pie, ëtanl possible de l’expiation, n’a pas les moyens de
se procurer l’animal destiné au sacrifice, doit, à titre de compensation, observer un jedne de dix-bnit jours. art. yg.)
зза. Quiconque, ayant quitté le mont Erèfét, y retourne avant le coucher du soleil, est déchargé de l’expiation.
III. — Dispositions rjaTicBLiÈBiîs
333. Le séjour au mont Eréfèt constituant un des jirincipes fondamentaux du pèlerin.age, l’omission volontaire de cette formalité emporte la nullité du pèlerinage.
33â. Quiconque a, par inadvertance, omis de se rendre au mont Erèfèt, peut se borner à séjourner au lieu appelé Me*cker ol Uèrâm. (Art. 34,'i.)
335. Les limites du temjis fixé pour se rendre au mont Erèfèt .s’étendent, pour toute personne non empéebée, depuis midi jusqu’au coucher du soleil'.
ззб. Quiconque omet volontairement de se rendre au mont Erèfèt dans les limites déterminées à l’article précédait, commet un acte entraînant la nullité du pèlerinage.
337. Pour les personnes empêchées, la limite du temps s’étend jusqu’à l’aube du jour du sacrifice’.
338. Quiconque a, par inadvertance, omis de .séjourner au mont Erèfèt, doit y retourner, ne s’aperçût-il de son erreur qu’à l’aube du jour, pourvu qu’il ait la certitude de pouvoir se rendre à Meseber ol Hèrâm avant le lever du soleil. Dans le cas contraire, le pèlerin doit se borner à se rendre à ce dernier lieu, et le pèlerinage demeure valide.
basa du mont Ki^ètàl. Avant rislami.sine. ' y du mois dezoul liedjét.
H ZovI-MnIjà: se tenait un imirchi! ini- ' Le 10 du mois de irait hedjèl.
|H>rtaiit.
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33g. Cetti! di'riiit’ri' rèplfi s’ap|)li(|ue aussi au piMeriii qui, ayant omis, par inadverlancp, do .si^jourutM' sur le nimit Erèfôt, no s’apcrroit tle cet oubli qu’après s’iîtrc acquitté des cérémonies à Mesclier ol HèrAtn avant le lever du soleil.
340. Quiconque, s’étant rendu au mont Eréfèt avant le coucher du soleil, n’a pu s’acquitter îles cérémonies à El Mesclier qu’avant midi du jour suivant, ne compromet pas la validité du pèlerinage.
34 1 . Quiconque, n’ayant pu se rendre de jour nu mont Erèfèt, s’y rend le soir et y passe la nuit , et n’arrive à El Mescher que le lendemain après le lever du soleil, rend nul le pèlerinage. Ce point est contesté avec raison par quelques légistes, qui admettent, dans ce cas, la validité du pèlerinage, pourvu que le pèlerin arrive à El Mcscher avant midi.
IV. Des PBATIQIES aECOMMiVDéES, QIOIQIE NO.V ORimiTOlBES
RELATIVEHEST AU SÉIOIIB AU MOST EbÈPÈT.
34a. Les pratiques recommandées, relativement au séjour au mont Erèfèt, sont les suivantes :
343. Séjonrner A la base de la montagne, du côté gauche relativement au pèlerin qui vient de la Mekke; y réciter de préférence les oraisons transmises par un des imâms; prier pour soi, pour ses ascendants, pour la communauté musulmane. 11 est également recommandé au pèlerin de dresser sa tente à Nèmlrèt (art. 3s8, note), tout en se rendant lui-ménie au pied de la montagne; de rassembler ses bagages et de les assurer contre tout dommage, ainsi que sa personne contre tout danger, et de se tenir debout pendant les oraisons.
344. Le pèlerin doit s’abstenir de demeurer a.ssis ou de se tenir sur sa monture pendant les oraisons, ainsi que de les dire sur le sommet de la montagne.
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I. — Pbélimixures
345. Il osl recommandÉ au pôlerin de s'acliciuiner lenleiiient vers Kl Meschcr, et, en arrivant aux collines rouj’cs qui se trouvent .sur la droite du cliemin en quittant Erèfi^t, de réciter l’oraison suivante : «Seiqneiir, regarde avec clémence le séjour que je vais enirejirendre: fortific-nioi dans racconqilisseinent de cette cérémonie; épure ma foi et accepte mes œuvres en cette occasion n II est également recommandé au pèlerin de ne dire la prière du couclicr du soleil et celle du soir qu',4 .son arrivée à Mozilèlifèt’, même jusqu’après le quart de la nuit. S'il est empéclié d’arriver à cette lieure à .Mozdèlifèt, le pèlerin peut faire ces deux prières pendant la route; ces deux jirières doivent, dans cette occasion, être dites consécutivement, sans répéter l’appel avant la seconde, (/’/uére, art. 108.) L’introït seul doit être répété; la première de ces prières ne doit pas être suivie de la prière de surérogation ordinaire (AuÉa*, art. 10), qui doit, en ce cas, être dite après la prière du soir.
11. — Du nlTE À observer pexdv.xt le sÉioun au lieu consacré.
34G. Ce rite comprend des pratiques (diligatoires et des pratiques de dévotion.
Dks i>ratiqle.h obucatoires.
3I1J. Les pratiques obligatoires relativement au séjoiirau lieu consacré sont les suivantes :
348. L’intention spécifiée de remplir le but que le pèlerin sc> propo.se. à savoir de passer la nuit dans le lieu consacré. (.Art. a*j.5.)
' frl.,e lieu sacré,?' nom donné au wôA-r/ï, tré cïd_^ èmé/r, iré «//«a li fiini; mont Koutah . entre MénD et Erèlil. menatèki.
’ J J ' Mozilèiilel est silm* pnS du lien
■ Alltîhomin^ P erhem ronsnert*.
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.t'iy. Si'joiiriifr au liou consacré j«a1I el Mescher. Les limites de ce lieu s’étendent de|puis la vallée de lleyà: jusqu’à celle de Mohaster'. Le séjour en dehors de ces limites entraîne la nullité de l’acte.
.35o. En cas d’encombrement par la foule, il est permis de se tenir sur la montaf'ne même.
35 1. Le sommeil, l’aliénation mentale et la |)erti' des sens survenant aprî's que le pèlerin a formé l’intention de séjourner au lieu consacré pendant toute la nuit n’emportent pas la nullité du pèlerinage. Ce point est contesté, mais il vaut mieux l’admettre.
302. I.e pèlerin doit demeurer au lieu consacré jusqu’aprés l’aube.
353. Quiconque a quitté volontairement avant l’aube le lieu consacré, doit y retourner aussitôt, ne restàt-il que quelques instants de nuit. Dans ce cas, le ])èlerinagc n’est pas invalidé, si toutefois le pèlerin s’est-déjà acquitté du séjour au mont Erèfèt (art. Si^): mais le pèlerin demeure passible de l’offrande d’une brebis
35Û. Les femmes et toute personne pouvant craindre d’étre incommodée |)ar la |irolongation du séjour au lieu consacré sont autorisées à le ijuitter avant l’aube; cette règle s’applique, à plus forte raison, au cas de force majeure.
355. La sortie du lieu consacré, avant l’auW, par inadvertance, n’en- Iraîne ni l’expiation ni la nullité.
Ites pHATiQies necoioiAxiitss.
35(i. Il est recommandé au pèlerin, après la prière du matin (Pajiaï, art. 1 1 ). de réciter les oraisons spéciales à cette occasion, ou des actions de ('râces et la prière en l’bonncur du Prophète; de se rendre à pied au lieu consacré, S])écialeinent la première fois qu’il s’acquitte du pèlerinage; et enfin de gravir jusqu’au sommet le mont Kouzah et d’y réciter des oraisons.
III. DiSPOSITIOXS GésSRALES
357. Les dernières limites du temps fixé pour le séjour obligatoire au lieu consacré s’étendent de l’aube au lever du soleil.
’ Sur le cheioiii entre Djèni et Ménù. formé l'intention de (ajourner (lendant
* (a? ras roncern<( le ]ièlerin qui a Ionie la nuit ou liei^consar|(é.
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358. Pour les personnes empêchées, ces limites s'étendent juM^u’à midi du même jour.
35(). L’omission volontiiire de séjour au lieu consacré pendant la nuit ou après l’auhe emporte la nullité du pèlerinage.
36o. L’omission involontaire n’a point cet effet, pourvu que le pèlerin se soit acipiitté du séjour nu mont Erèfèl.
3fii. L’omission volontaire ou involontaire de ces deux formalités à la fois emporte la nullité du |pèlerinage.
3Co. L’omission du stjour au mont Erèfèt n’emporte pas la nullité du pèlerinage, si le pèlerin arrive au lieu consacré avant le lever du soleil ; le cas contraire emporte cette nullité.
3fi3. Le pèlerin (|ui s’est acquitté du séjour au mont Erèfèt peut se rendre au lieu consacni après le lever ilu soleil, mais avant midi.
36/i. La nullité du pèlerinage n’entraîne pas celle de l’omrét qui l’a précédé; cell(»-ci demeure validi' à titre d’omrét simple. (Livre VIII.) Mais le pèlerinage doit être réparé, s’il est obligatoire, et selon le rite qui incombait au pèlerin. ( Art. i/iü et
365. Le |)èlerin <|ui a commis quelque infraction emportant la nullité du pèlerinage est aussitôt délié de l’obligation de remplir les fonnalités (|ui lui resteraient à accomplir, si le pèlerinage n’avait pas été invalidé; mais il lui est recommandé cependant de demeuri'r à .Ménà jusqu’au treizième jour du mois de zoul hedjèt, pour accomplir les formalités ordinaires de l’oiarét d’allégement d’interdiction. (OnaiT, art. ao.)
IV. — Dispositions PABTiaïuèaRS
366. Il est recommandé au pèlerin, une fois arrivé au lieu consacré,
d’y ramasser les sept cailloiiv qui doivent servir à la lapidation. (Art. 3y4 et suiv.) Ces cailloux peuvent être ramassés en tout autre lieu dans le périmètre du territoire sacré (art. 3 1 6), à l’exception de l'intérieur des mosquées; qiiel(|ues légistes en exceptent seulement la mosquée de la Mckkc pt^ Metdjtd ol llèràm ' et celle de khhjJ'.
36y. Ces cailloux doivent, d’obligation, être choisis panni ceux aiix-
* ti'esl ilans cette iiiuMjuée ipie se trouve le saiicUi.'iiie ou kétbet.
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quels la di'-noiiiinatiou s jjierre, /iwÿcr, peut (lire appliquée; ils doiveut être recueillis sur le territoire sacré et n’avoir jamais servi à la lapidation symbolique. (.Art. ijli cl suiv.)
368. Il est recommandé de choisir ces cailloux de teinte différente, petits et polis, et de les ramasser un à un.
36y. On doit .s’abstenir de choisir des cailloux rugueux ou brisés.
370. Il est a-ecommandé à toute |)ersonne autre que l’officiant' de quitter le lieu consacré jicu de temps avant le lever du .soleil, mais on ne doit arriver à la vallée de Moliasser (pi’après le lever du soleil.
371. L’officiant ne doit ipiitter le lieu ronsacré qu’au lever du soleil. Il est recommandé au |)èlerin de bâter sa marche pendant l’espace de cent pas dans la vallée de .Moha.sscr (art. 537), ensuite de réciter l’oraison suivante : «Seigneur, ratilie ma promesse, accepte mon repentir, rendstoi à mon appel, donne-moi un successeur pour héritier de mes biens après moi. s
37a. Il est recommandé au pèlerin qui aura omis de trotter l’espace de cent pas dans la vallée de Mohasser, de retourner sur ses pas pour remplir cette formalité. (Art. 587.)
CHAPITRK IV.
DES CÉRÉMONIES ET FORMALITÉS DONT DOIT S’ACQUITTER LE PÈLERIN DANS LA VALLÉE DE MÉNA, Jjÿ KOZOL'L MÉÜÀ’.
373. Après s’élre aci|uilté des oraisons spéciales, le pèlerin doit remplir à .Ménâ les trois formalités suivantes, le jour du sacrifice ’ : la lapidation symbolique; le sacrilice, et l’ablation des rheveux.
I. ÜE LA LAPIDATION SYMBOLIQUE, luïjJI », i-jl J. IttHÂ OL DJEMnèT Et EKIBÈT.
37 A. Le rite de la lapidation se de pratiques recommandées.
' Ces cérémonies sont dirigées par une |H;rsnime nu courant du rituel et qui se charge de guider les jiélcriiLs.
' Setonte dogme niusnlinan, c'est dans celle vallée qu Abraham pria Hieii de lui
compose de pratiques obligatoires et
permettre d'oITrir en sacrifice un bouc en place de sou fils Isniaîl, cor c'est ce dernier que les traditions musulmanes disïignent au lieu d'Isaac.
^ I U du mois de zoul hedjèt.
2fi.I
ÜtS PBtTIgUES OBUGATomP.8.
375. L’ilili'ntion du bul que le pèlerin se propose de remplir doit être spécifiée. (Art. aaô.)
S^t). Le nombre des enilloin doit être de sept.
377. Les cailloux doivent être lancés avec force, l’un après l’autri', séparément.
878. Les cailloux doivent toucher directement le monolithe appelé jOJult el lijemrM el ekehk'\ |>ourlant si le caillou ricoche sur un
autre endroit avant de toucher le monolithe, l’acte demeure valide.
379. Si le caillou n’atteint le monolithe que par l’impulsion d’une autre personne , l’acte est nul et doit être recommencé.
380. Cette disposition s’applique au.ssi au cas où le pèlerin n’a pas la certitude que le caillou ail atteint le monolithe.
38 1. La lajiidalion doit être faite par le pèlerin personnellement, sous peine de nullité.
Des pbatioces bccohmasdiIes.
38a. Les prati<|ues suivantes, au nombre de six, sont recommandées dans rnccoin|)lissemenl de la lapidation :
383. 1“ Se purifier préalablement de toute souillure majeure ou mineure; a" réciter une oraison au moment de procéder à la lapidation; 3° SC placer à une distance de dix zfrà au moins et de quinze zern au plus du monolithe’; A” placer le caillou sur la première phalange du pouce et le lancer avec l’extrémité de l’index agi.ssant en guise de ressort; 5° réciter une oraison au moment de lancer les sept cailloux; G" enfin se tenir debout; |>ourtant il est permis nu |>èlerin de demeurer sur sa nioninre.
38A. Pendant la lapidation, le pèlerin doit se tenir en face du monolithe, le dns tourné vers la kMèl. (Phièhe, art. 48.) Quant à la lapidation
' itfiC inoiioliüie placé en arrière;»
celui-ci se trouve en eircl situé deirière les deux autres inonoliüies. (Art. .‘>.19.) * Le innnolitlie était un objet tle vé-
nération |H)ur les .Aral)OS, avant l'islaniisine; la distance évaimie ici en ;ér« est de 4 mètres 80 centimètres jusqu'il 7 mètres 90 centimètres.
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lies autres iiionulillics (art. ïâi(). le pèlerin iloil, an eonlraire, so tenir le visage tourné vers la keblèt.
II. De SVCRIFICE, Kl, zieii
De ruEEBiviiE, KL uiai.
385. L’offrande est obligatoire seulement en cas de pèlerinage lemêtto. (Art. iA5.) Elle ne l’est pas dans tout autre pèlerinage, quelle qu’en soit la nature, qu’il soit île dévotion ou d’obligation.
386. L’offrande est obligatoire même pour l’babitant de la Mckke, lorsqu’il s’acquitte du pèlerinage selon le rite temètto.
387. Quand l’esclave .s’acquitte, avec le consentement de son maître, du pèlerinage temèllo, le maître peut, à son choix , autoriser l’esclave à présenter l’offrande ou le soumettre au jeilne compensatoire. (Art. 4 16.)
388. Quand l’esclave qui s’acquitte du pèlerinage temèllo vient à être affranchi avant d’atteindre l’un de ces deux endroits dont le séjour est obligatoire (art. 817, 345), il est tenu à roffrande s’il a les moyens de la faire, et, dans le cas contraire, il est tenu d’observer le jeûne compensatoire.
38i). L’intention d’offrir le sacrifice spécifiant le but que le pèlerin se propo.se doit, d’obligation, être formée par le pèlerin en son nom personnel ou au nom d’un mandant quelconque. (Art. aa5.)
3ijo. Le sacrifice doit, d’obligation, avoir lieu à Ménà même, à l’exclusion de tout autre lieu.
3qi. Le sacrifice d’un seul animal ne doit, lorsqu’il e.st obligatoire, être offert qu’au nom d’une seule personne à la fois. Quelques légistes sont d’avis que ce sacrifice peut être offert simultanément au nom de cinq et jusqu’à sept personnes à la fois, pourvu que ces personnes prennent babituellement leurs repas en commun; mais il vaut mieux s’en tenir à la [)remière opinion.
3;)2. Quand le sacrifice est offert à titre de dévotion, il peut être offert nu nom de |)liisieurs personnes à lu fois.
3(j3. Quicotupie ne po.ssède pas les movens de pourvoir à l’oIlVande,
n’est pas uMigi^ de vendre si>s vâtenients pour se la procurer; il peut se borner à observer le jeAne compensatoire.
3t)4. Quand l’animal destiné à dire sacrilié |)ar une personne s’enfuit et est sacrilié |)ar une antre ])ersonne, le sacrifice est nul, et la première personne est présumée ne s’étre |)as accpiittée de l’obligation.
3g5. 11 est interdit d’emporter hors de Ménâ rien de ce qui provient des animauv <|ui y ont été sacrilié.s; la chair doit en être consommée en ce lieu même.
396. Le sacrifice doit avoir lieu le 10 du mois de zoul hedjèt, ap|)elu
pour cette raison yo'm 0/ «é/ir, le jour du sacrifice, s et avant de
se faire raser les cheveux.
397. Le retard apporté au sacrifice, même jusqu’à la lin du mois de zoul hedjèt, n’emporic pas la nullité du pèlerinage, mais constitue une faute grave.
Des cosditioss nEgnsES chez L ASiatL UEsrisé ac sacrifice.
398. Les conditions obligatoires requises chez l’animal destiné au sacrifice concernent l’espèce , l’âge et la perfection jihysique.
399. 1” L’espèce. L’animal offert en sacrifice doit appartenir à l’espèce caméline, bovine ou ovine.
àoo. a” L’âge. L’animal d’espèce caméline doit être âgé au moins de cini] ans révolus.
àoi. L’animal d’espèce bovine et le chevreau doivent être âgés au moins d’une année révolue.
àoa. L’agneau doit être âgé d'au moins six mois.
4o3. 3° L’animal doit être parfait. L’animal aveugle, borgne ou boiteux, celui dont une corne est brisée ou dont les oreilles sont coupées, l’animal châtré ou d’une maijp'eur excessive, doivent, sous peine de nullité, être rejetés.
ho h. L’animal maigre, acheté en connaissance de cause, doit être rejeté.
4o5. Quand le pèlerin a acheté un animal en état de maigreur, cet animal peut être offert en sacrifice, s’il appert qu’il y a eu erreur quant à son étal réel. Quand le pèlerin a acheté un animal, le supposant d’eni-
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bon|joint suflisaiil, l’animal peut, quoique l'embonpoint soit insuibsanl, être offert en sacrifice, l’erreur ayant dté involontaire.
hod. L’animal qui a été achetil comme parfait, et qui .se trouve taré •le l’ime des lares cil(Vs à l’article /io3, doit, sous peine de nullité du .sacrifice, être rejeté.
407. Il est recommandé au pèlerin de choisir l’animal destiné à être offert parmi ceux dont rembonpoint est le plus mari|ué,et dont les yeux, les joues, le ventre cl les pieds sont noirs'.
408. Il est recommandé de se pourvoir à Erèfèt de l’animal, au moment où l’on s’y ac(|uittc des cérémonies reiiuises.
/io(). Parmi les animaux d’espèce caméline et d’espèce bovine, 011 •loit de préférence choisir les femelles.
4 10. Li's animaux d’espèce ovine doivent, au contraire, être de préférence choisis parmi les mâles.
4 1 1 . Il est recommandé de maintenir la chamelle offerte en sacrifice debout, la jambe gauche antérieure repliée et attachée à la cuisse; l’animal doit être frappé d’un coup de lance sur le côté droit, nu défaut île l’épaule, et, à ce moment, le pèlerin doit réciter une oraison
4ia. Le pèlerin doit, de préférence, sacrifier lui-même l’animal; mais s’il ne sait pas le faire, il lui est permis de se substituer une autre personne; en ce cas, il lui est recommandé de placer sa main sur celle du sacrificateur.
4 1.3. Il l'st également recommandé au pèlerin de faire trois parts de la chair de l’animal sacrifié: la jiremière, destinée â servira son repas; lu deuxième, à être distribuée aux pauvres, et la troisième, â être donnée en présent aux compagnons du pèlerin.
4 1 4. Quelques h’-gistes, au nombre desquels nous nous rangeons, sont d’avis que le pèlerin est tenu, d’obligation, de manger de la chair de l’animal par lui offert en sacrifice.
' Le texte porte cdjjj aIj- j 7^^
•die Ji J tS^'} -Aly- j , c'cst-li-dire 'regardant, nieltaiit sa poitrine dans le noir et inarcliant dans une oiiilire semblable.- Iæs théologiens et les graimnai-
riens interprètent dilTéreniment ce passage; mais nous avons adopté la version la pins vraisemblable.
' Ce mode de sacrifice est désigné sons le nom île ^ iiihr, et celui qui consisle
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h I â. Il csl 1-^011111^11110 lie s’absU'iiir d’oirrir en sacrifice iiii liiillle, un laiireau nu un animal iloni les testicules ont «‘té écrasas.
De la comeensatios ue l-oeebasde, JilJI EL nènii.
'iiC. Qiiicon(|ue, avant les moyens de se procurer l'animal destiné au sacrifice, ne [leiil y parvenir, peut retarder raccnmplisscment de cet acte jusipi’à la fin du mois de zoul hedjèt, et s’il n’a pu se procurer l’animal à cette épo(|ue, il observe, en éclian|;e, le jeûne compensatoire. (Art. h i 7.)
h I 7. Oaiconque n’a pas les moyens de se procurer l’animal destiné au sacrifice, doit observer un jeûne compensatoire de dix jours; trois d’entre ces jours consécutivement, pendant le pèlerinage; ce sont le 7. le 8 et le <1 du mois de zoul hedjèt.
/il 8. Kn cas d’empêchement, le pèlerin n’est tenu d’observer le jeûne que pendant le 8 et le q, et même seulement pendant la journée du y, et de réparer, après le 10', le jeûne omis pendant un ou pendant deux jours. (isévE, art. 188.)
h I y. Le jeûne des trois jours faisant partie du jeûne compensatoire peut être obsen-é à partir du i"du mois de zoul hedjèt, après que le pèlerin s’est engagé à s’acquitter du pèlerinage temètto. (,ûrt. lûa et suivants.)
û-jo. Ce jeûtfie doit, d’obligation et sous peine de nullité, être observé pendant trois jours consécutifs, à moins que le second ou le troisième jour ne .soit le 10 de zoul hedjèt. ( Art. /117-.Û18.)
û'jt. Ce jeûne de trois jours doit, d’obligation, être observé pendant le mois de zoul hedjèt, après que le pèlerin s’est engagé à s’acquitter du pèlerinage temètto.
/laa. Le pèlerin qui n’a pas observé re jeûne de trois jours consécutifs pendant le mois de zoul hedjèt demeure .sous l’obligation d’offrir le sacrifice.
4a3. Quand le pèlerin, ayant observé ce jeûne de trois jours, même avant de commencer le |)èlerinagc temètto, acquiert la faculté de se procurer l’animal destiné au sacrifice, il n’est pas tenu de faire le sacrifice,
dans t'égoEgenienl d'un bœuf et d'uu ' Il est iiiteixlit d'observer le jeûne
mouton est désigné sous le nom de {vendant la journée du 10 du mois de zoul
:rbh. Iiedjét.
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cl il |iciil SC borner 11 Icriiiincr les sept jours de jeûne evijjils (art. ûaûj; innis il lui est rei'oniniandi'' d’opter, de prr'fi^renee , pour l’oITrande du sacrifice.
ûa/i. Le pèlerin peut n’observer le jeûne de sept jours, coniplèinenlaire du jeûne compensatoire de dix jours (art. û i 7), «(u’après être rentré chez lui ; l’observation consécutive de ce jeûne, selon toute vraisemblance, n’est pas oblij’atoire.
ûao. Le pèlerin qui, avant de retourner chez lui, séjourne pendant quelque temps à la .Mekfce, peut attendre la fin de son voyage pour s’ac- (|uitter du jeûne complémentaire de sept jours, pourvu que le terme de ce voyage ne dépasse pas le délai d’un mois.
Ûafi. Quand le pèlerin vient à. décéder sans s’étre acquitté du jeûne compensatoire, l’héritier le plus proche est tenu, d’obligation, de s’en acquitter au nom du pèlerin rbicédé. Queb|ues légistes sont d’avis que, dans ce cas, l’héritier n’est tenu que de s’acquitter du jeûne pendant trois jours consécutifs; mais il vaut mieux adim^ttre l’obligation de la réparation du jeûne pendant dix jours. (Art. 4 17.)
497. Quiconque se trouve, en vertu d’un veeu ou d’une expiation, dans l’obligation d’offrir en sacrifice une chamelle, doit, s’il ne peut se procurer cet animal , offrir à sa |)lace sept agneaux.
4a8. Quiconque, ayant observé le jeûne de trois jours consi-cutifs, même avant (b; s’être engagé à s’ac(|uitter du pèlerinage temé/to, acquiert ensuite la faculté de se procurer un animal destiné au sacrifice, n’est pas obligé de le faire.
49ÿ. Le prix de l’animal destiné au sacrifice doit être prélevé sur le total de la succession du pèlerin qui, s’étant engagé à faire cette offrande, vient à décéder avant de s’en être acquitté.
Dr i.'oprr.xxde kx cas ür pHrrinagr ak'râ.v.
43o. L’animal destiné au sacrifice par (piiconque s’acquitte du pèlerinage kérân (art. 174 et suiv.) ne cesse pas d’être la propriété du pèlerin qui le conduit; celui-ci peut le vendre, l’échanger ou en disposer A son ([ré, le marquer et remplir la formalité de la su.spension d’une paire de sandales au cou de l’animal. (Art. 17.Ô et 177.) Mais quand le pèlerin
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(iiîsire offrir €Ct Hiiiiiml en sacrifice, ii <loit l’offrir à Mi'nà, s’il .s'aci|iiille «lu pèlerinage propri'inenl «lil, et à !)je:riWt, lien situé pri’s «lu sanctuaire, s’il s’acipiilte simpleinenl (le l’oranV. (Livre VIII.)
è3i. Si. pendant le piderinage' Wrrfn, de qucl«|ue nature «|u’il soit, l’animal conduit par le pèlerin vient à pi'-rir, celui-ci, n’étant pas soumis à l’obligation de .s’acijuitter du sacrifice, n’est pas tenu de s’en procurer un autre. (.Art. 3 y A.)
Ù3a. Si, dans ce cas, le pèlerin est passible de l'offrande en vertu d’une expiation, d’un vœu ou de qiiebjue acte de ce genre, il est tenu de remplacer l’animal qui a péri.
/i33. Quand l’animal conduit |iar le pèlerin succombe à la fatigue avant d’avoir atteint le lieu désigné (arL 43o), il est permis de le sacrifier à l’endroit où il s’est arrêté, mais selon les formi's voulues pour l’offrande. (Art. fui.)
ùi!i. Quand l’animal se blesse en roule, de fai.on à être taré (article 4o3), il est permis de le vendre; mais il est recommandé, dans ce cas, d’en distribuer le prix en au«m‘«nes ou de le consacrer è l’achat d’un autre animal.
A35. La distribution aux |iauvres de la chair de l’animal offert en sacrifice, en cas de pèlerinage /.crûa, n’est obligatoire «pi’en vertu d’un vœu.
436. Le pèlerin n'est pas tenu de remplacer l’animal qui vient à lui être dérobe, lorsqu’il n’est pas coupable de néj'ligence.
437. Quand, en cas de pèlerinage kéràn, l’animal destiné au sacrifice, s’élanl enfui, est sacrifié par une personne autre que le jièlerin offrant le sacrifice, l’acte demeure validi' pour le pèlerin '.
438. Quand l’animal destiné au sacrifice, s’étant égaré, a été remplacé par un autre cl vient i\ être retrouvé avant que ce dernier ait été sacrifié, le pèlerin n’est tenu «pie d’offrir le premier, a l’i'Xclusion du st'cond.
43(). Quand, dans ce cas, l’animal égaré n’est retrouvé qu’après «pie l’animal substitué a déjà été sacrifié, le pèlerin n’est tenu de sacrifier le premier qu’autani que cet animal a été spiVialemenl désigné par un vœu; dans le cas contraire, ce second sacrifice ne conslilne ipi’un acte recommandé.
* Cnntrniieioeat à ce(|iii a li«oi en cas «le pèlerinage «eaièf/o. ( \rt. i 45.)
DU PELEBINAGE.
Uko. Il est pmiiis dViiiployor coiiiino monture i’niiiinal conduit dniis le but de l’offrir en sacrifice, tant (|u’il n’en souffre pas: il est permis aussi do le traire, pourvu qu'on laisse assez de lait pour l’alimentation du petit de cet animal.
hhi. Quand un animal est offert en sacrifice h titre d’i'.vpiation, il est interdit à la personne qui fait l’offrande de s’approprier aucune partie de l’animal cl de manger de sa chair.
Quand la personne qui s’acquitte d’un sacrifice expiatoire a mangé de la chair de la victime, elle est tenue de distribuer en aumônes la valeur de la partie ((u’elle a mangée.
443. Quiconque offre un sacrifice en vertu d’un vo-u spécifiant le lieu où il doit être offert, est tenu de l’offrir à l’endroit spécifié.
444. En cas de non-spécification du lieu, le sacrifice doit être offert dans l’enceinte de la ville de la Mekke.
445. Il est recommandé au pèlerin s’acquittant du pèlerinage Âérna de manger de la chair de la victime, et de la diviser en trois parts, comme dans le pèlerinage leinètlo (art. 4i3), l’une consacrée à l'alimentation, l’autre donnée en aumônes, et la dernière en présents.
Du SACBIFICE OFFERT X OLORTAIREHE.ST, LE JOUR DE LA FÊTE DV SACRIFICE,
ET ET DEHORS nu FÈLCRITAOE Ü^VI EL ElUltCT.
446. Ce sacrifice peut être offert dans un délai de quatre jours 4 partir du jour de la féte^ celui-ci compris, par les personnes qui se trouvent à Ménà, et dans un délai de trois jours seulement, par les personnes ^li se trouvent en tout autre lieu.
447. Il est recommandé de manger la chair de la victime, et il est permis d’en conserver une partie ’ ; cependant quicompie a offert le sacrifice à Ménâ, doit s’abstenir d’emporter hors de ce lieu une partie de la chair de l’animal offert par lui-méme; mais il est permis d’emporter hors de Ménà la chair d’une victime offerte par une autre personne.
' Pr/jïee, art. 269. note oppcIiV ilans * Coiilniireinent à ce qui a lieu ,n !'(•lions le titre. goi-d de la chair de la victime oITcrIe en
’ Le 10 du mois de eoiiI liedjél. cas de pMerinage. (.Art. 3g.4.)
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4'i8. Ce sacrifice |)PUt tffre olFerl foui à la fois à titre voloiilairc et à litre obligatoire' ; mais il est |)ri'’férable de faire les olfrandcs sé|iaréiueMl.
âAg. Quiconque, ayant les moyens de se |)rocurer un animal . ne peut cependant se le procurer, doit en distribuer la valeur en aumônes; cette valeur est fixôe d’après la moyenne des jirix courants.
45o. Il est recommandé d’acheter l’animal destiné au sacrifice, eide s’abstenir d’offrir un animal élevé chez la personne qui fait l’offrande.
4a 1. On doit également s’abstenir d’cnqiloyer à aucun usage la peau de la victime, et de la donner au boucher: on doit, de préférence, la donner à un pauvre.
III. — De L’abuatiox et he la taille des cheveux
Jlj EL BÊLE H it TEKSig.
4ou. Après s’étre acquitté du sacrifice, le pèlerin est tenu, d’obligation, do se raser les cheveux ou, au moins, de se les tailler; mais il doit, de préférence, surtout s’il s’acquitte du pèlerinage pour la première fois, nu s’il a les cheveux crépus, se soumettre à la première opération. Quelques légistes admettent l’obligation absolue de l’ablation des cheveux; mais la liberté d’option entre les deux opérations nous .semble plus admissible.
45.3. Les femmes sont spécialement dispensées de l’ablation des cheveux; mais elles sont tenues de se les tailler, ne fôt-ce que de la longueur de l’ongle
454. Cette formalité doit, d’obligation, être remplie avant que le pèlerin se rende au temple de la .MelJve pour y faire la procession, et avant de parcourir l’espace entre Sèfà et Merwèt. (Art. Say.)
455. L’omission volontaire de cette formalité au moment voulu emporte l’expiation consistant dans l’offrande d’une brebis.
4 5 fl. L’omission involontaire de cette formalité au moment voulu n’emporte que l’obligation, pour le pèlerin, de s’y soumettre d’abord, puis de recommencer la procession autour du sanctuaire. Ce point est contesté par quelques légistes, qui sont d’avis que l’omission involontaire,
' Cniiimc dans le cas de pèlerinage, ' Les hommes ne sont, de même, d'expiation, par suite d'nn vœu, etc. tenus qn'ii ectte dernière formalité.
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<lans ce cas, demeurp sans (‘(Tel. Ci-pcmlant on sVn tient de préférence ü la première o|>inion.
fiÔ7. Cette formalité doit, d’obligation, être remplie à Méni même.
/t58. Quiconque a quitté Ménà .sans se soumettre à cette formalité, doit y retourner.
/i5g. Le pèlerin empêcbé de retourner à Méiiâ peut se faire raser les cheveux à l’endroit où il s’aperçoit de son erreur, mais à condition d’envover sa chevelure à Ménà et de l’y faire enfouir: l’omission de cette dernière disposition, en cas d’empêchement, n’entraîne aucun effet.
itio. Le pèlerin chauve doit au moins se passer le rasoir sur le sommet du crâne.
.âf)i. Les trois cérémonies qui font l’objet du chapitre iv de la section 11 du livre <lu /’i/.K/i/.v.ms doivent, d’obligation, être accomplies le jour du sacrifice, c’est-à-dire le i o du mois de zoul hedjèt, et dans l’ordre suivant : i° la lapidation symbolique (S i ); a” le sacrifice (S a); 3° enfin, l’ablation des cheveux (8 3).
àtîa. L’interversion de l’ordre déterminé à l’article précédent constitue une faute grave, mais n’emporte ni la nullité ni la réparation.
IV. Dk L’éPOQCE DE L* LEVe'b DE I.’ISTEBDICTIOS BELATIVEME.ST *ü PÈLEBISAGe',
JUll Jt£l,ÎA/r OL TEUiLLOL.
â63. La U‘véc d’interdiction relativement au pèlerinage a lieu à trois degrés progressifs.
â64. i" Après rahiation des cheveux, le pèlerin est délié de l’interdiction en général, à l’exception de celle qui prohibe la chasse, l’usage des p,arfums et les rapports sexuels. (Art. a65, afig et a'j7.)
.AG5. a” Après la procession dite procesuton de In risite pieuse^, (jl^ teinf ol ziàret , le pèlerin est, en outre, délié de l’interdiction de l'usage des parfums. (.Art. a77.)
AG6. 3” Après la procession dite procession des femmes (,art. i45), le pèlerin est délié de la dernière interdiction , celle qui défend les rapports sexuels. ( Art. a 6 g.)
‘ Art. a63 cl suivants. pour la ilislingucr de la procos.sion dite
' Cette pnH*ession est ainsi désipni^ des femmes.
I. iS
UHÜIT MUSLLM4N.
/iG^. .\om)l)Stanl la levéa de riiilmlielion au |ireiiiier et au second degré, il est rccomiiiandé au |ièlerin de ne faire usage de vêlements cousus (ju’après s'être aeguitté de la procession dite de la vûite pieuse, et de s’abstenir de l’usage des parfums tant rju’il n’a pas fait la procession dite des femmes. {^kr\. ûC/i-46G.)
V. — Recommaiidatio.’is pabticcuèbes
468. Il est recommandé au pèlerin, après s’être acquitté des devoirs d’obligation, de se rendre aussitôt à la Mekke pour y faire, le même jour, la procession autour du sanctuaire et parcourir l’espace entre SèfA cl Merwèt : l’accomplissement de ces formalités ne jieut être différé que jusqu’au lendemain au plus lard. Cette recommandation s’adresse spécialement à quiconque s’acquitte du pèlerinage letnèUo. (.Art. i 45.) Le retard prolongé au delà du lendemain du jour du sacrilice constitue une faute grave, mais n’emporte ni la nullité ni la réparation des deux actes précités.
46g. Quiconque s’acquitte du pèlerinage selon l’un <les rites kéràii ou efràd, a la faculté de s’acquitter de la procession et du parcours entre Sèfà et Merwèt, jusqu’à la lin du mois de zoul hedjèt; mais il est ce])endanl recommandé de ne pas attendre jusqu’à l’extrême limite de ce délai de tolérance.
4^0. Le |)èlerin <|ui veut s’acquitter d’un pèlerinage parfait doit, avant la procession et avant de parcourir l’espace déterminé, faire une ablution complète, se parer les ongles, se tondre la moustache et réciter une oraison sur le seuil du temple de la Mekke.
CH.APITRK V.
DE LA HKOr.ESSION .UTOUB DU SANCTUAIRE. X I.A MEEKE. utykll El. TBiÀF.
I. — Formalités préliminaires
àyi. Les formalités préliminaires de la procession consistent en pratiques obligatoires et en pratiques de simple dévotion.
47a. Les pratiques obligatoires sont : la jiurilication des vêlements et du corps, et la circoncision pour qiiicoiupie n’a pas subi celte opération.
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/173. L(“s IViiimi's lie sont [las, irublif'titiuii. soumises à re\cisioii.
/17 V Les jiratiques de dévotioti mm ol)li|;otoires sont : rahiulion complète avant d’entrer à la Mekke, ou, en cas d’empêchement, apr’s être entré dans la ville. (Pi uiFiCATioy, art. iqi.)
li’jh. Le pèlerin doit, de préférence, faire l'ahlution au puits de Meymoûn ' ou à Fèkh (art. ao3, note); mais, en cas creni|)êchement , il lui est loisible de la faire dans son logement.
/17G. Le pèlerin doit entrer à la .Mekke par la partie haute de la ville, en mâchant une tige de roseau aromatique, en marchant lentement, (deds nus, et en observant un maintien grave et décent ; il doit ensuite faire une nouvelle ablution, avant d’entrer dans le temple, et y pénétrer par la porte dite des Benou-Scheybèh^ -, il doit d’abord faire une courte pause sur le seuil de cette porte, invoquer la bénédiction divine pour le Prophète et enlin réciter les oraisons spéciales à celte occasion.
II. Dr BCTE DK LA PBOCKSSIOS
Des pbatiqces obligatoires.
477. Les pratiques obligatoires relativement au rite de la procession sont au nombre de sept :
478. 1° Former l’intention spécilianl le but que le pèlerin se propose de remplir (art. aaô): a” prendre la pierre noire pour point de départ et d’arrivée, et commencer le tour en se plaçant de façon à présenter à la pierre noire le côté gauche; 3° éviter de dépasser la pierre en achevant le tour; 4“ faire sept fois le tour du sanctuaire; .S° faire la procession dans l’esjiace vacant entre le sanctuaire et le lieu où s’est reposé .Abraham (art. i5a); 6° éviter, sous peine do nullité, de marcher sur les restes des anciens murs du sanctuaire’; 7“ enlin, réciter une prière de deux rukèt.
' puits creusé ù Fbtèh.
avant rislaniisiiic . par Meymoiin elui Khalcé, à un fersebh au nord-ouest de In Mekke. sur la route de Médine, soit b kilomètres 7fio mètres.
* Cest sous le seuil de cette poi-|e que sont enfouis les déliris de l'idole apjielée.
par les .Arulies, hnbel, et brisée par Molienimed; c’est pour cette rni.son qu'il est recomninndé au pèlerin d’entrer par cette porte et de demeurer ipielque temps sur le seuil, pour exprimer son inlenlimi de fouler aux pieils l'ancienne idole.
’ l.e sanctuaire délniit jadis a été leiS.
IJIIOIT MUSCI.MAV
'171). C(‘lte priiTC est obligatoire (|Uiiii(l la procession a le iiii?ine carnelère, et l’oiiiissioii par inadvertance emporte la n'paralion sur le lieu,diUon V retourner après avoir déjà quitté la Mekke.
/i8o. Quiconque avant, par inadvertance, omis cette prière, ne s’aperçoit de l'omission ([u’au moment où il lui serait fort dilTicile de retourner à la Mekke, peut la réparer au lieu où il se trouve.
ù8i. Si celui (|ui a omis cette prière |>ar inadvertance vient à décéder sans s’étre acquitté de la réparation, l’héritier le plus proche est tenu de faire la n'-paralion au nom de la personne décédée.
i8o. En cas de pèlerinage obligatoire, il est interdit de faire plus de sejit tours pendant la procession autour du sanctuaire; en cas de pèlerinage de dévotion, il est simplement blâmable de dépasser ce nombre.
à83. I..3 purification est obligatoire en ras de pèlerinage ajant ce caractère; mais cette condition n’est pas indispensable en cas de pèlerinage de dévotion; cependant on fait mi(“ux de .se purifier.
.'i8i. La prière qui suit la procession doit, d’obligation, être faite au lieu où s’est repo.sé Abraham, c’est-à-dire dans la chapelle (|ui s’élève aujourd’hui sur cet endroit; en cas d’encombrement par la foule, il est pennis de se tenir en face de la porte ou d’un des côtés de cet édifice.
/i8â. L’omission volontaire d’enlever la souillure accidentelle d’un vêtement, avant la procession, emporte la nullité de cet acte.
481). Qnicoin|UC, ayant commencé la procession, vient à s’apercevoir d’une souillure sur son vêtement, doit l’enlever aussitôt et peut achever ensuite la procession.
487. L’ignorance de l’état de souillure du vêlement, persistant pendant tout le cours de la procession, n’emporte pas la nullité de cet acte.
488. La prière de la procession ayant un caractère obligatoire peut être dite même dans le tenqis pendant lequel il est recommandé de s’abstenir de dire une prière de surérogation.
48(j. Quiconque a enfreint quelque disposition relative à la procession (art. 477 et suivants), n’est tenu que de recommencer le tour pendant
bâti dans (les propnrlions inoiiidrcs; les Shiulmàn, mot persan ayant,
traces des anciens murs |*ortent le nom enli'eaulrfw acceptions. la signification de (•ollectirde,jly^iUï.SV4o;rri(l«, oiimieux "pavillon. -
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loqui'l l’infraclion a coinmisi'. |)Oi)rvu, toiitcrois. qui* ce four soi! au moins le qualrième.
Ago. Quiconque ne s’aperçoit de l’omission qu’ajirès êlrerentrA au lieu de son domicile, peut s’acquitter de la ré|)aration par mandataire.
Agi. Quiconque a commis une infraction avant que le troisième tour de la procession soit achevé, est tenu de recommencer la procession depuis le premier tour.
Aga. L’interruption de la jirocession avant l’achèvement du troisième tour, motivée par le désir du pèlerin d’entrer dans le sanctuaire, ou de s'acquitter de la formalité du parcours entre SèfA et Merwèt, ou par une maladie survenant inopinément, est soumise A la disposition de l’article précédent.
A g 3. Quand la maladie se prolonge au delà du délai voulu pour l’acquittement légal de la procession, le pèlerin doit s’en acquitter par mandataire.
AgA. Les dispositions des articles A8g. Ago et Agi s’appliquent aussi à l’interruption de la procession causée par une souillure accidentelle.
Aga. Quiconque, en s’acquittant du parcours entre .Sèfà et Merwèt. se rappelle avoir omis quelque formalité obligatoire de la procession, doit aussitôt se rendre dans le temple pour recommencer à partir du tour pendant lequel a eu lieu l’omission, si ce tour se trouve être au moins le ijuatrième, et revenir ensuite achever le parcours dans les conditions déterminées aui articles 53 i et suivants.
Ag6. Si l’omission a eu lieu avant l’achèvement du troisième tour, la procession doit être entièrement recommencée.
Des PH.iTiociB.s de oévoTiov.
Ag7. Les pratiques de dévotion relativement à la procession autour du sanctuaire, pratiques qui doivent être répétées à chaque tour de procession, sont les suivantes ;
Ag8. Faire une pause près de la jiierre noire, pour réciter des actions de grâces et une oraison en l’honneur du Prophète et de ses descendants; élever les mains pendant l’oraison; loucher du visage la pierre noire et la haiser; en cas d’impossibilité, le pèlerin doit au moins la loucher de la
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main; le pèlerin rpii est privé de la main doit Imudier la pierre avec le nmijjnon reslant; si l’aldalion du bras est coin|dèle, le pèlerin peut se borner à exprimer par un geste son intention de toucber la pierre.
Entre antres pratiijucs de dévotion, il est recommandé de réciter l’oraison commençant par ces mots : (^Ut , eviànèli
edeiloliâ iré misàkt teluilioltoltou : «Je me suis acipdtté du dépôt qui m’avait été confié, ainsi que de ma promesse;)! de réciter le tealilh pendant la procession (Pnièits, art. i6i ): de marciier d'un pas ordinaire, gravement cl de conserver un maintien sévère et décent; d’après une tradition, il est préférable de hâter le |ias pimdant les trois premiers tours et de le ralentir pendant les quatre derniers; de réciter en.suite l’oraison commençant ainsi : k> ^ôJI jU^wl Màhommé enni etèlokè hesmèki'
elle:! yormeha ié/ii ; «Seigneur, je te demande par celui <le tes noms qui permet de marcher. «
500. Le pèlerin fera bien, pendant le septième tour de la procession, de s’approcher de l’ancienne porte du sanctuaire, aujourd’hui murée', de la toucher des mains, du visage et du corps, et de réciter l’oraison spéciale en celte occasion. Si le pèb-rin a déj)assé l’angle sud du sanctuaire sans s’étre acquitté de cette formalité de simple dévotion, il n’est pas obligé de retourner sur ses jias pour réparer cette omission.
501. Il est encore recommandé au |)èlerin de toucher chacun des ipiatre angles dn sanctuaire, particulièrement relui dans lequel se trouve enchâssée la pierre noire ’ et relui qui regarde le sud.
5oa. Il est aussi recommandé au pèlerin de faire une procession surérogatoire trois cent soixante fois, chacune de sept tours, .suivie de la prière de deux rokèt; ou au moins de faire une procession de trois cent soixante tours, à la suite de la procession obligatoire. Dans ce cas. cette surérogation n’est pas considérée comme un excédant du nombre exigé des sept tours, qui constitue seul un acte blâmable. (.\rt. â8a.)
5o,3. A la première rnkM de la prière qui suit la procession, le pèlerin récitera de préférence l’exorde et le cxii' chapitre du hnrân. et. à la seconde. le r.ix' chapitre.
' ('.elle porte était jiercée sur la faD* du sanrioaire entre l'angle sud cl Taiigli* oriental. — * llet angle fait face à l'esl.
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504. Quand le [jèlcrin a. |)ar iiiadvcrlanci', fait un nombre de tours di<|>assanl le nombre obligatoire de sept, il lui est recommandé de considérer les sept premiers comme nuis et de ne comjiter cpi a partir du premier tour excédant, pour l’accpiittement de la procession*. (Art. 48a.)
505. Le pèlerin fera bien de dire la prière de deux rokiH aussitôt après la procession, s’il s’acquitte d’un pèlerinage obligatoire, et de remettre cette prière après s’étre acquitté de la formalité du parcours de la distance entre Sèfâ et Merwèt, s’il s’ac(|uitte d’un pèlerinage de dévotion.
506. Le pèlerin doit, pendant la procession, se tenir, autant que possible. près des murs du sanctuaire.
507. Le pèlerin doit, pendant la procession, s’abstenir de parler autrement que pour réciter les prières et les oraisons.
III. DiSPOSmOXS PAIITICUUÈRES
.*)o8. La procession constituant un principe fondamental, l’omission volontaire de cette formalité emporte la nullité du pèlerinage.
5og. L’omission, par inadvertance, de cette formalité emporte la réparation , qui peut avoir lieu après que le pèlerin s’est acquitté des autres cérémonies: et s’il est empêché de le faire à cette époque, la réparation doit s’opérer par voie de mandataire.
5 10. Le pèlerin qui, après avoir achevé la procession, suppose, sans en être certain, avoir fait erreur dans le nombre obligatoire de sept tours, est présumé s’être actjuitté légalement.
5i i. Lorsque, pendant qu’il s’acquitte de la procession, le pèlerin suppose avoir fait erreur quant au nombre de tours exigé, il doit s’interrompre aussitôt, s’il suppose avoir excédé le nombre légal , et l’acte demeure valide; si, au contraire, il suppose n’avoir pas atteint ce nombre, il est tenu de recommencer en entier, .s’il s’acquitte d’un pèlerinage obligatoire, et seulement de compléter le nombre de tours requis, s’il s’acquitte d’un pèlerinage de dévotion.
bia. Le pèlerin (|ui. par inadvertance, ayant dépassé le nombre légal
' Ccst-à-<lire que, dans ce cas. le j)è- sion, y compris les sept premiers tours leriii doit faire fpiatorze tuiirs de prores- annulés.
de Sf|)l tours, s’aperroit do son erreur avant d'avoir com]ili5t<5 le tour exrédant, doit s’arrêter aussitôt, et l’acte demeure valide. (.Art. ô8a.)
513. Le pèlerin ([ui, pendant la procession, s'aperçoit qu’il a omis de se purifier, doit, en cas de pèlerin.age oliligatoire, s’arrêter aussitôt, faire l’ablution et recommencer la procession. En cas de pèlerinage de dévotion, l’observation de cette disposition est simplement recommandée.
514. Cette disposition s’applique de même à la prière qui suit la procession et dans les deux cas.
515. Le pèlerin qui, ayant omis par inadvertance la procession, retourne chez lui et ne s’aperçoit de l’omission qu’après avoir eu des rapports sexuels avec une femme, demeure, selon quelques légistes, passible du sacrifice expiatoire d’une chamelle et est tenu de retourner à la Mekke pour réparer l’omission. L’opinion générale n’admet pas que celte omission emporte le .sacrifice expiatoire, si ce n’est dans le cas où le pèlerin aurait eu quelques rapports sexuels après s’être aperçu de l’omission.
516. Le pèlerin ipii a omis la procession dite dn femme», et qui s’en aperçoit trop lard [)Our la réjiarer personnellement, peut la faire réparer par délégation.
517. Quand le pèlerin, dans l’un des ras cités aux articles précédents, vient ô décéder sans avoir réparé l’omission de la procession, l’héritier le plus proche est tenu , d’obligation , de faire la réparation au nom du pèlerin décédé.
5 18. .Après s’être acquitté de la procession, le pèlerin peut retarder jusqu’au lendemain pour s’acquitter du parcours de la distance entre Sèfâ et Merwèt; mais ce délai ne peut se prolonger (|u’en cas d’empêchement absolu.
5 1 9. En cas de pèlerinage temftto (art. 1 45), la procession et le parcours de la distance entre Sèfâ et Merwèt doivent, d’obligation, être faits seulement après que le pèlerin s’est acquitté des formalités de séjour aux deux lieux déterminés, et des cérémonies i Ménô. (.Art. 817, 345, 873.)
5ao. Les malades, la femme qui peut présumer l’apparition des menstrues avant de s’être acquittée de la procession ô l’époque déterminée, et le vieillard décrépit, ont seuls la faculté de faire la procession avant de s’acquitter des autres formalités.
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5a 1. Eli cas (le pi^lerinage kth-thi ou efràil (art. 1(15, 17^1), il est permis au pèlerin de faire tout d’almrd la procession, mais il doit, de préférence, ne s’en acquitter qu’après avoir rempli les formalités.
5aa. Il est interdit au pèlerin, quelle que soit la nature ou l’espèce du pèlerinage dont il s’accpiittc, de faire la procession dite des femmes avant d’avoir parcouru la distance entre Sèfà et Mcrwèt, i'i moins de nécessité absolue, et, pour la femme, à moins qu’elle ne puisse supposer que les menstrues apparaîtront avant qu’elle se soit acquittée de celte dernière formalité.
5 a 3. L’interversion de l’ordre prescrit pour l’accomplissement de ces deux formalités entraîne la nullité de l’une et de l’autre, quand elle a eu lieu volontairement; mais elle demeure sans cITet quand elle a été commise par inadvertance.
5 a 4. Le port de la coiffure appelée borlollet', pendant la pro-
cession, emporte la nullité de cet acte. Quelques b'gistes sont d’avis que cette action n’a cet effet que dans l’omrct, se basant sur ce que c’est seulement dans le cas de ce pèlerinage qu’il est interdit de se couvrir la tête.
5a5. Quiconque a fait vœu de faire quatre tours de la procession en se traînant sur les genoux, n’est tenu de faire que deux tours dans cette posture; .selon quelques légistes, ce vœu demeure nul et sans effet; pourtant, d’après deux traditions, peu authentiqui's il est vrai, ce veeu demeure valide quand la personne qui a fait le vœu est du sexe féminin.
5aC. Le pèlerin n’est pas tenu de compter lui-méme le nombre des tours de la procession; il peut se borner ,1 suivre l’exemple de ses compagnons. En cas de doute général sur le nombre des tours accomplis, on suit les dispositions des articles 5 1 o et suiv.
537. La procession dite des femmes est obligatoire en cas de pèlerinage proprement dit et d’omrét simple, à l’exception de l’omrèl précédant le pèlerinage (emé(/o. (Art. i45.)
5a8. Cette formalité est obligatoire pour les pèlerins des deux sexes, pour les personnes mineures et pour les eunuques.
' bonnet en fonne de mitrt'. dont on se sert In nuit.
CH.APITRE VI.
I. — Préliminaires
2 g. Les formalitÉs à observer avant de pareoiirir la distance entre St^fà et Merwèt sont au nombre de dix , et ne constituent que des actes simplement recommandas :
53o. 1° .Se purifier; a“ baiser la jiierre noire et la toucher des mains, du corps et du visa(;p; 3° boire de l’eau du puits de Zemzem^; /i' puiser un seau de cette eau, et s’en laver le corps, en tenant le visage tourné vers la pierre noire; 5’ sortir du temple par la porte sise en face de la pierre noire’; fi“ monter à Sèfà; 7" se tourner vers l’angle oriental du sanctuaire; 8° réciter en ce lieu des actions de grâces; 9° demeurer sur la montagne le temps nécessaire pour réciter le .second cha|)itre du Ivorân; 10’ enfin, réciter sept fois la doxologic, l’acte de foi à l’unité de Üieu à autant de rejirises diflférentes; la [irofession de foi sjiéciale à cette occasion, à trois reprises; et terminer par les oraisons particulières, (/’riérï, art. uo.'i, a i3.)
II. Du RITE À ORSERVER RELATIVEMENT AU PARCOURS DE LA DISTANCE
ENTRE .Sèfà ET .Merwèt.
Des pratiques obligatoires.
53 1. Les pratiques obligatoires sont nu nombre de quatre :
53a. 1° Former l’intention spécifiant le but que le piderin se propose
de remplir (art. aa5);
a” Prendre Sèfâ pour point point d’arrivée
' Noms do deux éminences situées i lo Mekke même. D'après la tradition musulmane. Adam et £ve. après une longue séparation, se rencontrèrent en ce lieu, Adam arrivant sur le Sfiuimel de Sèfâ et Ève sur celui de Merwèt.
’ Zemiem, selon la Iraditinn iiiiisul-
de départ; 3" prendre Merwèt pour
manc. est le puits d'uù Dieu lit jaillir l'eau, è la prière d'Agar; il est situé eu face de l'angle du sanctuaire dans lequel est enchâssée la pierre noire.
’ Cette jiorte se trouve aujeunl'lmi dans l'enceinte du temple , mais remplacciiieiil eu est indiqué par deux colonnes.
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536. 4° Parcourir sept fois la (lislaneK cnlrc ces lieux points, l’aller comptant pour une fois et le retour pour une autre fois.
Dis pkxtiques aecovMAXD^es, Quoique xox oBuiiATOiRES.
535. Les prati(|ues siniplcnient recoinmamldes sont é|palenicnt au nombre de ipiatre :
5311. 1° Parcourir à pied la distance, quoiqu’il suit permis de la parcourir sur une monture;
53'y. a" Marcher lentement vers les deux points extrêmes de la distance; 3° hâter la marche' dans l’espace situé entre le minaret et le marché des parfumeurs'-'; soit que l’on parcoure la distance à pied, ou au moyen d’une monture.
538. Quand le jièlcrin a, par inadvertance, omis de hâter sa marche au point désijjné à l’article précédent, il lui est recommandé de retourner à reculons jusqu’à l’endroit voulu pour recommencer selon le mode recommandé.
53g. 4” Enfin réciter des oraisons pendant tout le temps du parcours.
III. UiSPOSITIOSS PARTicouèais
54 1. La formalité du parcours entre Sèfâ et Merwét constituant un principe fondamental, l’omission volontaire de cet acte emporte la nullité du pèlerinage.
5 4 ‘J. L’omission involontaire emporte la réparation, lors même que le pèlerin serait déjà de retour chez lui ; en cas d’empêchement de revenir sur ses pas, le pèlerin peut s’acquitter de la réparation par mandataire.
543. Il est interdit de parcourir la distance au delà du nombre exigë de sept fois. Quiconque a volontairement excédé ce nombre, est tenu de recommencer.
bhft. Quand le fait a eu lieu par inadvertance, le pèlerin nVncourI aucune réparation.
‘ rlherrpelet; ce mot iiiiplû|ue
norhsculement l'âclioii de se hâter, mais encore celle <riinprimi‘r au cor[»s une secousse de façon h ce fjue Imis i<*s membres
participent mi mouvement, ce que l'on pnurrnil appeler tro/nwer. — * Cet espace fait jHirlie de In valb^ de hfohtusery mi cette muirhe est également rocoiiimandée.
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5/i5. Le pèlerin qui, ayatil la cerliltiile d’avoir parcouru la distance un certain nombre de fois, ne se rappelle [las s’il a pris Sèfà pour point de départ, peut employer un moyen simple d’éclaircir ses doutes : c’est, à cbacpie fois qu’il arrive à Sèfà, de s’assurer si le nombre de tours parcourus est un nombre pair; dans ce cas, le parcours est certainement valide; dans le cas contraire, il est nul, et le pèlerin est tenu de recommencer.
546. Le pèlerin qui ne peut acquérir la rertitude du nombre de fois qu’il a parcouru la distance est tenu de recommencer.
54y. Le pèlerin qui a la certitude de n’avoir pas parcouru sept fois 1a distance n’est tenu que de compléter le nombre léjal.
548. Le pèlerin qui, ayant achevé l’omrét faisant partie du pèlerinage temklo, croit avoir ainsi achevé le pèlerinage et, par suite, se délie de l’interdiction, et ne s’aperçoit de son erreur qu’après avoir eu des rapports sexuels avec une femme, demeure passible du sacrifice expiatoire d’un bœuf et de la réparation.
54g. Selon quelques légistes, cette disposition s’applique aussi au pèlerin (|ui, dans le même cas, s’est paré les ongles ou taillé les cheveux ou la barbe, se croyant, par erreur, délié de l’interdiction.
550. Le pèlerin doit s’interrompre, pendant le parcours de la distance, pour dire une prière obligatoire, quand le temps de cette jirière échoit pendant qu’il remplit la première formalité; on pour sati.sfaire à quelque nécessité, mais à la condition d’achever le parcours aussitôt après s’étre acquitté de la prière ou après avoir satisfait à la nécessité.
551. Il est interdit, .sous peine de nullité, de s’acquitter du parcours de la distance avant de s’étre acquitté de la procession.
55a. Le pèlerin qui a interverti cet ordre doit, aussitôt qu’il s’aperçoit de son erreur, s’interrompre, .s’acquitter de la proce.ssion et recommencer la formalité du parcours.
553. Quand le pèlerin, ayant commencé à parcourir la distance, se rappelle avoir commis quelque infraction relativement à la proce.ssion, il doit s’interrompre aussitôt, réparer l’infraction commise et achever ensuite de rem|ilir la formalité du parcours, à partir du point où il a dô s’interrompre.
I. Des PRATIQUES 0BLIG.AT0IRE
555. Après s’étre acquitte des cérémonies d’obligation 5 la Mekke, comme la procession, le parcours de la distance et la procession dite des femmes, le pèlerin est tenu, d’obligation, de retourner dans la vallée de Méiiâ pour y |)asser la nuit.
556. Le pèlerin est tenu, d’obligation, de passer deux nuits à Ménà, celles du i i et du i a du mois de zonl hedjct , sous peine de demeurer passible de l’oITrande expiatoire d’une brebis, pour chacune dos nuits passées hors de ce lieu, à moins, cependant, qu’il soit resté ù la Mekke, occupé 5 remplir ses devoirs religieux, ou qu’il n’ait quitté Ménâ qii’après minuit, à In condition, selon quelques légistes, de ne rentrerà la Mekke qu’après l'aube.
557. Selon quel(|ues légistes, tout pèlerin est tenu de passer aussi à .Ménè la nuit du i 3 du mois de zoul hedjèt, sous peine de l’oITrande expiatoire d’une troisième brebis; mais cette disposition s’applique spécialement au pèlerin qui, se trouvant à Ménâ pendant la journée du la, quitte ce lieu après le coucher du soleil, et à celui qui, à celte date, se trouve encore sous l’interdiction de la chasse et des rapports sexuels. (Art. 4Gi.)
558. Le pèlerin doit, d’obligation, pendant les journées du ii, du I a et du 1 3 du mois do zoul hedjèt, ])rocédcr à la lapidation symbolique, nu moyen de sept cailloux, de chacun des trois monolithes situés dans la vallée de Ménâ, selon le rite détenniné aux articles Z-]h et suivants.
55y. Lertaines formalités seront ajoutées ici i celles qui constituent ce dernier rite : le pèlerin doit, cette fols, procéder à la lapidation symbo-
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liijue fti coimiu'nçuiil par It* premier monolithe en entrant dans la valide, et finir par celui <|ui est placé le plus loin , et qui fait l’objet de la lapidation, le 10 du mois de zoul licdjèt. (Art. 87/1 et suivants.)
560. Le pèlerin qui a interverti cet ordre doit répéter la lapidation à partir du second monolithe, pour terminer de nouveau par le troisième.
56 1. La lapidation doit être faite, pendant le jour, entre le lever et le coucher du soleil. Cette formalité peut être remplie pendant la nuit, en cas d'empêchement jiendant le jour; tel est le cas des personnes pouvant redouter un danger, des malades, des pâtres et des esclaves qui n’ont pas la libre disposition de leur temps.
5Ca. Toutes les fois que quatre caillou.v au moins ont été lancés consécutivement sur un même monolithe, l’ordre est présumé avoir été observé, lors même que la lapidation se ferait ensuite sur le monolithe suivant.
563. Quand le pèlerin n’a pas achevé la lapidation dans un même jour, il peut réparer l’omfssion le lendemain, en comment'ant d’abord par cette réparation, avant de procéder à la lapidation qui doit être faite ce jour même.
56A. 11 est , dans ce cas, recommandé au pèlerin de recueillir le matin , après le lever du soleil, les caillou): devant servir à la lapidation réparatoire, et avant midi, ceux qui doivent être employés è la lapidation obligatoire.
565. Quiconque a, par inadvertance, omis de s’acquitter de cette seconde lapidation, et ne s’aperçoit de son erreur qu’a|)rès être rentré à la Mekke, doit retourner à .Méni pour s’en acquitter, s’il reste assez de temps pour le faire avant le coucher du .soleil du i3 du mois de zoul hedjèt.
566. S’il ne reste pas assez de temps, l’omission par inadvertance n'emporte pas re.xpiation, mais le pèlerin est tenu de s’en acquitter, dans l’avenir, s’il revient à la Mekke; en tout cas, il lui est permis de faire remplir cette formalité par délégation.
567. Celui qui, tel que le malade, se trouve empêché de s’acquitter de la seconde lajiidation symbolique, peut la faire faire par voie de délégation.
1)1! l'KLEHINACE.
II. — Des piuTHji'Es REi.omiAiiinÉEs
!)68. Il est recommandi^ au ]>èlprin de demeurer à Mënâ pendant les Irois jours appelës 1*11* leschrik; ce sont le 1 1 , le i a et
le 1 3 du mois de zoul hedjèt; il lui est ë||niement recommandë de su tenir le visage tourné dans la direction de la kehift (Pkièks, art. 48), pendant la lapidation des deux premiers monolitlies, et de faire une courte pause auprès de chacun d’eux, et, au contraire, de se tourner dans la direction opposée pendant la lapidation du dernier monolithe, mais sans s’y arrêter ensuite. (.Art. S^S.)
56g. Il est également recommandé nu pèlerin de réciter, en cette occasion, la doxologie selon la formule indiquée au livre de la PaiéKS (art. a8i ). Quelques légistes sont d’avis que ce récit constitue un acte obligatoire.
Syu. Le pèlerin qui, après la prise d’hahit, s’est abtenu de la chasse et des rapports sexuels, peut quitter Ménâ le ■ o du mois de zoul hcdjèt, après midi, ou le i3 avant midi.
1. Il est recommandé à l’oiriciant dirigeant la cérémonie de faire un prène et d’avertir les pèlerins de la faculté <|ui leur est laissée de se retirer et de retourner chez eux.
h'js. Le pèlerin qui a rempli exactement toutes les formalités du pèlerinage peut, dès ce moment, retourner chez lui.
57.3. Le pèlerin qui a omis ou enfreint queh|ue di.sposition relative au pèlerinage doit, d’obligation, en faire la réparation ou l’expiation avant de quitter la Mekke.
Dispositions particuuèrbs
574. Quiconque, ayant encouru l'application d’une peine, d’un châtiment on de la retaliation par suite d’un crime ou d’un délit commis hors du temple, se réfugie dans le temple de la Mekke, ne peut en être tiré par violence; niais il est permis de contraindre le coupable .4 en .sortir, au moyen de la privation d’aliments. (Voyez Rstuiatios.)
57.3. Quiconque commet dans l’enceinte du teiujile un crime ou un
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diMit punis.sabln de peine, de châtiment ou de retaliation, peut âtre puni sur le lieu nithne. (Voyez Betaliatioh.)
576. Il est mal d’empâcher toute personne professant l'islamisme de rdsider dans la ville de la Mekke. Queh|ues légistes sont d’avis qu’il est mdmc interdit de s’y opposer; mais la première o|)inion est plus conforme à la tradition
577. 11 est interdit de bâtir, à la Mekke, une maison ou un édifice quelconque d’une élévation dépassant celle du sanctuaire. Quelques légistes sont d’avis (pie cet acte ne constitue qu’un de ceux dont il est recommandé de s’abstenir; cette opinion semble mieuv fondée.
678. 11 est interdit de s’approjirier toute chose perdue dans l’cnceintc sacrée, quelle qu’en soit la valeur’. (Voyez Cuoses movréBs.j
579. Quiconque a trouvé dans l’enceinte sacrée une chose perdue, doit en faire la publication pendant une année: et, à l’expiration de ce délai, il peut, à .son choix, ou la vendre et en distribuer le prix en aumônes, ou la conserver à titre de di'pôl. Dans le premier cas, le trouveur est déchargé de toute responsabilité. (Voyez CaosES TEOirÉES.)
580. Le pèlerin qui omet de visiter le tombeau du Projihète, à Médine, peut y être contraint, cette omission constituant un manque de respect.
Cn.APlTRE VIII.
DES PRATIQIES BECOMMANDÉES AU l'ÈLERIN APRÈS L’ACHÈVEMENT DU PÈLERINAGE ET AVANT DE RETOURNER \ SON DOMICILE.
081. Il est recommandé au pèlerin, après avoir achevé les cérémonies du pèlerinage, de se rendre de .Ménâ à la Mekke, pour visiter une dernière fois le sanctuaire, mais après avoir fait une prière de six rokk dans la mosquée de AViéj^’; cette prière doit, de préférence, être dite auprès
' Cette (iis|K)sition se rapporte siirtoiil chose trouvée, et que celle-ci ne devient
aux personnes coupables do quelquecriine pas propriété de la personne qui l'a
ou délit coininis en dehors de cette ville. trouvée.
* C’est-ànlire que. dans ce cas, la * Mosquée située prés de la Mekke. prescription 11 'existe pas relaliveuient la (Vovez art. .366.)
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du iilinari'l situé au ntilicii dr la mosijuép. ou loiil nu moins dans un |iérimèlrc de trente îmi ' nnlour de ce ininarel.
58a. Il est rcconimnndé au |ièlerin (|iii ne quille In vallée de Méiià que le i 5 de zoul hedjèl (art. âyo) de se rendre à la mosquée A'EI HenhA, et de s’y reposer quelques instants’.
583. Il est également recommandé nu pèlerin, surtout à celui qui s’acquille du pèlerinage pour la première fois, après éire rentré à la Mekkc, d’entrer dans le sanrlnaire après avoir fait une alilution complète et avoir récité les oraisons spéciales; de faire une prière de deux rokrt, en SC tenant sur la pierre rouge placée entre deux colonnes, jirès du sanctuaire’; à la première rokèt, le pèlerin doit réciter l’exorde et le xu' chapitre du koràn, et, à la seconde, tout autre chapitre d’uii nombre de ver- ■sets égal à celui du xu' chapitre. Il est encore recommandé de n-péter cette prière en sc tenant succe.ssivement en face de chacun des angles du sanctuaire, et de réciter ensuite l’oraison spéciale; de toucher du corps, du visage et des mains chacun de ses angles, particulièrement celui qui regarde le sud; de faire ensuite une procession de sept tours autour du sanctuaire; de toucher, de nouveau, du corps, du visage et des mains les quatre angles, ainsi que la porte murée (art. 5oo); enfin de réciter une oraison quelconque. Après quoi, le pèlerin doit sc rendre à Zenizem, pour boire de l’eau de re puits, et sortir ensuite du temple, de préférence par la porte dite des marchands de blé*. Là il sc prosternera, et, se tournant vers la keblèl (/’a/ias, art. à8), il récitera l’oraison .spéciale, puis il achètera des dattes j)our la valeur d’un dirhèai^, et les distribuera en aumônes à titre d’expiation, par précaution, pour les légères omissions
' Soit i44 mètres.
’ Cette ttiosqu(4î, dont il ne reste plus de traces aujourd'hui , était sitiu^ à Eblèh (art. aCa), et c'est à riinilation du Prophète, qui y a durini, qu'il est recommandé au jtèlerin de s’y reposer quelques instants. Celte formalité est désignée sous rappeilation de svJl el tehstli, qui exprime l'action de se rendre 4 la mowjuiV d f'.l Ileshii «Ia-ass .
’ Celte pierre, selon la tradition musulmane, recouvre la sépulture d'Isinael, fils d'Ahraham; elle est plaeée du côté nord du sanctuaire.
* cjL bàb ol Uennatin. Cette porte est atissi désigtiée sous le nom de porte des Uenou PJbm, branche de la tribu des Koreisebites; elle est située au noni du teuqde.
* a.ôa ceutigr. d'argent.
IJItUIÏ Mi:sil.MAS.
i|u'il aurait |iu coimiicitre. sans en avoir ronscienre, pemlant le pèlerinaj;o.
584. On doit éviter, |ieiulant le jièlerinage, tic monter un cliamcau scalophage.
585. Le |iè!crin, après s’t'tre anpiitlé du pèlerinage, doit former l’intention de réitérer ce devoir religieux.
585 bis. Quirontpie demeure à la Mekke, a|)rès le pèlerinage, dans un lint de dévotion, doit, de préférence aux prières surérogatoires. faire la procession autour du .sanctuaire (art. .471 et suiv.). contrairement à ce tpii est reconiniandé à quiconque est domicilié dans cette ville.
586. On doit cependant éviter de demeurer à la Mekke après s'étre acquitté du pèlerinage'.
587. Le pèlerin qui s’en retourne par la roule de Médine fera bien
de descendre à la mosipiée d'EI Moirrès , et d’y faire une prière de
deux rokèl^.
ClIAI’lTnF. IX.
DISPOSITIONS P.XBTICi:UtRES.
588. Le territoire de Médine est sacré depuis Aylr jusqu’à IVcylr Il est interdit d’y couper aucun arbre; mais il est permis d’y chasser, excepté dans l'espace qui s’étend entre les deux vallées pierreuses; cependant il est fortement recommandé de .s’en abstenir.
58y. Il est aussi recommandé au pèlerin, lors de son passage à .Médine, de visiter le tombeau de Fàlemèl*, près du tombeau du Prophète, et celui des quatre imànis dans le cimetière de la ville
' Dtins la cctiinle d'y commettre quelque acte nqinlliensible, dont la grovil<‘ est plus gromle en ce lieu.
* A fimitulion du l’i'oplièle. Celte mosqiK^ est située posi de celle qui e.stap(>eU*e iltiljnl ni Schhljcrèl. (Art. iq'i.uoU'.)
’ Ce sont deux munlngiies situées , la première è l'oiurst. et la sf*cnnde à l'isit de Médine; le territoire sacré de cette ville s'étend, ninsi que celui de la Mekke. sur
une sujrerlicic de quatre ftrsikh, soit a,'I kilomèires de côté.
* Fètemèt , tille de Muhemmed cl femme d'Ali , premier stirresscur légitime du Prophète, sedon le dogme schyite.
* Les qualieimànis (|ui reposent dans ce cimetière sont: Hassan, Ztn cl Elièdin, Moliemmed lîûker. et Djafer. Les imôms sont : le second, lequatrième, le cinquième et le sixième successeur de l'imâm .Vli.
IH' l’ÈLKIUS.VCK.
5()o. Il csl reroniniaiidë de; demeurer A Médine afin de se livrer à des pratiques de dévotion; défaire une alilntion complète avant d'entrer dans la ville et avant d'entrer dans la mosquée, et de dire la prière dans l’espace compris entre le tombeau et la chaire, espace désigné sous le nom de iUijyJI el Rô:M, nie jardin; a d’observer un jeûne de trois jours' chaque semaine, pendant le séjour h Médine, dans le bu! d’obtenir la protection divine dans quelque entreprise; de faire la prière de la nuit du mercredi, près de la colonne dite d’dii Hfbàhrt, el celle de la nuit du jeudi, près de la colonne placée A la tête du tombeau du Prophète’.
5g I . Il est également recommandé à quiconque se trouve de passage à Médine, d’en visiter aussi les autres mosquées, telles que la mosquée dite El Ekliràh, celle d'EI Fèlh el celle d’El de visiter à Ohod ^ les tombeaux des martyrs, particulièrement celui de Ilemzèh*.
5ga. On doit s’abstenir de dormir dans les mosquées de Médine, spécialement dans la mosquée du Prophète.
TIIOISIKME SECTION.
DES DISPOSITIONS RELATIVES X L’ALLÉGEANCE DE L’INTERDICTION, X L’IN- TERDICTION. ET At;X INFRACTIONS DES FORMALITÉS DI! PÈLERINAGE.
CHAI'ITIil-: PREMIER.
nr. L’EMPÊCHEMENT n ACCOMPl.lIl LE PÈl.EBINACF. APRÈS LA PRISE D’HABIT.
5g3. On ne peut élreempéché que par deux causes ; la force majeure el la maladie.
De l’empècremeat par eorcb majecre, ô-«JI si sEon
5g/j. Ouiconque. après avoir pris l’habit de pèlerin cl après avoir com-
' Le mercredi , le jeudi el le vendredi. nord de Mitdine, où Moheniined livra un
’ Ces deux colonnes sont placées dan.s combat connu dans l'hisloirc sous le nom
la mos((uéc, entre la chaire et lelomlieau deyoBraee d’Ohod.
de Mobenmied. * Oncle du Prvipbpte. qui péril ii la
' 0.^1 OAod, nom d'une mruilagne au journée d’Ohod.
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meiicé les cérémonies iln |ièleriiiH{;e, se trouve arrêté par force majeure, est présumé absolument délié de l’interdiction à larpielle il était soumis, pourvu cpi’il ne trouve pas une autre route libre, ou (|ue, dans ce dernier cas, il n’ait pas les moyens pécuniaires sndisants pour la suivre.
5()5. Ouiconi|ue. se trouvant arrêté par force majeure, a les moyens de suivre une antre route restée libre, est tenu, d’oblijjation, de la suivre, lors même ipie la distance serait plus considérable.
â<)6. Qnicompie. dans le cas de l’article précé<lent, [irésume que, en suivant une antre route, il ne lui restera pas le temps néccs-saire jiour s’acquitter du pèlerinajjc à l’époque déterminée (art. i5o), ne pont cependant se considérer comme délié de l’intenliction que lorsqu’il en a ac(|uis la rerlitnde. Il s’acquitte simplement de l’oi/irêt, aussitôt qu’il peut le faire; mais il demeure dans l’obli|;ation de s’acquitter, dans l’avenir, du pèlerina(je, si celui-ci est obli({atoire.
I.e pèlerin qui, dans ce cas, n’a entrepris qu’un pèlerinage de dévotion ne demi'ure pas dans l’obligation de s’en accpiitter dans l’avenir.
ûyS. L’allégeance de l’interdiction ne jieut avoir lieu qu’après l’offrande d’un .sacrilice, faite en formant l’intention spécifiant le but et le motif de l’allégeance.
Syq. Celte disposition s’applique aussi au pèlerin qui, s’acquittant de romreJ, est empêcbé d’entrer à la Mekke.
Goo. Dans ce cas, le pèlerin enqiêclié peut se borner à offrir l’animal cpi’il conduit dans le but de le sacrifier, à titre de sacrifice d’allégeance. (Art. 5(j8.) Cependant, quelques léj'istes sont d’avis qu’un autre animal doit être oll’ert à ce dernier titre; mais la première opinion parait plus vraisemblable.
1)0 1. Le sacrifice à titre d’allégeance d’interdiction ne peut être remplacé par nn acte compensatoire quelcompic. ( Art. A i G et suiv.)
Go-.i. Quiconque ne peut sc procurer l’animal destiné au sacrifice d’allégeance, soit à défaut de l’animal, soit à défaut de moyens pécuniaires, ne peni être délié de l’interdiction.
Go3. Qnicompic, dans ce cas, s’étant supposé délié de l’interdiction, en a enfreint quelques dispositions, demeure passible de l’evpiation '.
' Selon la (fravilê de rinfrartion. (Art. 6i3 et suiv.)
i)t 1‘elemi\ai;e.
fio/i. 11 y a ciiipdclienienl tonies les fois (|iie, |iur fom* majeure, le pèlerin se trouve dans l’impossibilité de se rendii' aux deux lieux de séjour ou d’entrer à la Metke, ou de retourner la seconde fois à MénA, pour s’v acquitter de In lapidation des trois monolillies, ou de passer la nuit en ce dernier lieu. Quelques léj’istcs sont d’avis que, dans ces deux derniers cas, le pèlerin est présumé s’étre acquitté du jièlerinage, et qu’il peut se borner à remplir ces deux formalités par voie de délégation.
Go5. Quiconque, après la prise d'babit, se trouve emprisonné pour dettes ou par violence, ne peut se délier <le l’interdiction qu’autaut «pi’il manque absolument des moyens de s’acquitter ou de se libérer.
Gob. Quiconque s’est trouvé arrêté, par un cas de force majeure, jusqu’à ce que le temps légal du pèlcrinagi- se soit écoulé, sans .s’élrc délié, ne peut .se délier de l’interdiction moyennant l’offrande d’un sacrifice. (.\rl.5y8.) 11 doit, dans ce cas, s’acquitter de Xomrèt, après laquelle il se trouve délié naturellement et sans être tenu au sacrifice, mais en demeurant pa.ssiblc de la réparation, dans l’avenir, si le pèlerinage qu’il avait entrepris était obligatoire.
Goy. Quiconque a de fortes raisons de supposer que la route sera interceptée par une force armée, au delà du temps légal du pèlerinage, peut ,se délier de l’interdiction. (Art. SgS.) .Mais il est préférable d'attendre, pour le faire, jus(pi’à l’expiration du temps légal; si. dans l’intervalle, l'empêchement a ces.sé, le pèlerin s’ac([uillc du pèlerinage; dans le cas contraire, il est présumé s’élrc acquitté de Yumrèl, (|ui demeure valide, et il reste passible, dans l’avenir, de la réparation du pèlerinage, s’il était obligatoire.
Go8. Quiconque, ayant commis un acte invalidant le pèlerinage, se trouve ensuite empéebé, par force majeure, de réparer l’infraction, demeure passible de l’offrande d'une cbamelle, à titre cxjiialoire, sans préjudice de l’offrande du sacrifice d’allégeance cl de la réparation, dans l’avenir, du pèlerinage invali<lé.
Gog. Quand, dans ce dernier cas, l’empêchement vient à cesser avant l’expiration du temps légal, le pèlerin est tenu, d'obligation, de s’acquitter de la réparation en ce niumetil même, mais eu demeurant passible de la réparation à litre expiatoire, l'année suixante.
G 10. Quiconque ayant coniniis un acte invalidant le [tèlcrinafje, »e trouve eni(j('< li(i de réparer l’infraction , mais san.s se délier de l’interdiction , est tenu, lors(|ue cesse l’empéclionient, d’achever le pèlerinage invalidé, et demeure jiassible de la réparation dans l’avenir.
611. Quand rennenii s’opposant au passage ne peut être repoussé que par la force, le pèlerin n’est pas obligé de livrer le combat, quelles que soient les présomptions de victoire ou de défaite.
G I a. Quand le pas.sage ne peut être obtenu cpi’à jiriv d’argent, le pèlerin n’est pas tenu de payer la .somme exigée; cependant il vaut mieux admettre cette obligation, quand le pèlerin peut s’y soumettre sans en éprouver d'incommodité relativement au reste du voyage '. (Art. 5o.)
De i.’empéc,hkmp.st rorn cxuse de mvi.vdie, cl nèsscc
G 1 3. Quiconi|ue se trouve empéebé, par une maladie survenant après la prise d’b.ibit, de .se rendre à la Mekke ou aux deux lieux de séjour (art. 317 cl 3/i.’) j, doit envoier, par un délégué, l’animal qu’il conduit (art. 17^1), ou, .s’il n’en conduit pas, l’animal qui doit être offert en sacrifice, ou bien encore 1a valeur de cet animal’.
GiA. Dans ce cas, le pèlerin malade ne peut être délié de l'interdiction qu’après l’arrivée de ranimai au lieu déterminé, c’c.st-à-dire à Ménâ, si le malade s’arqiiillc du pèlerinage, et à la Mekke, s’il s’acquitte de l’omrct. (.Art. 1 A.a et livre \ 111.)
Gi5. Quand l'animal a atteint le lieu de sa destination, le pèlerin malade peut se tailler les rbeveux et est délié de l’interdiction, à l’exception de celle cpii prohibe les rapports .sexuels (art. aGp), jusqu’à ce qu’il se soit acquitté, dansl’aveuir, du pèlerinage, s’il est obligatoire, et de la procession dite des femmes, si le jièlerinage est de simple dévotion.
G 16. S’il arrive que l’animal envoyé par le pèlerin malade n’ait pas été sacrifié, parla négligence du mandataire, la levée de l’interdiction ne
' C'est-à-dire que , dans cisi deux cas , le pèlerin |ieut,dans les conilitiuus déterminées par les articles précédents, se délier de l’interdiction, sans se croire tenu
de livrer conib.it ni de payer la somme demandée [lonr le pa.ss,ige.
* .Afin que cette somme puisse être distribuée en aumènes.
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cesse pas son eiïet, niais le pèlerin est tenu d’olfrir ce sacrifice lois; de la réparation future.
6 l'y. Quand, après avoir envoyé la victime, le pèlerin recouvre la .santé, il doit rejoindre les autres pèlerins, et s'il arrive à temps pour s’acquitter, à l’époque léjjale, du séjour à l'un des deiiv lieux déterminés, le pèlerinage demeure valide; dans le cas contraire, le pèlerin se délie de l'interdiction en s'acquittant de Yomrèl, et denicurû sous l’oliligation de réparer le pèlerinaj’e dans l'avenir.
Gi8. Il est recommandé de rép.irer tout pèlerinage de dévotion interrompu par un cas de maladie, (|iioiqiie cette réparation ne soit pas obligatoire.
(i 1 g. Quiconque interrompt l’omrét (livre VIII) jiour cause de maladie, doit s’en acqiiiller dès que cesse l’empêchement. Quelques légistes sont d’avis que Yomrèt ne doit être réparée qu'aulant qu’elle peut l’être dans le mois pendant lequel elle a été commencée.
6ao. Quiconque n’étant tenu, d’obligation, qu’au pèlerinage selon le rite kéràn (art. i-jh et siiiv.), se trouve obligé d’interrompre le pèlerinage. par suite de niuladie, n’est obligé qu’à faire la réparation selon ce rite. Quelques légi.stes sont d’avis que, dans ce cas, le pèlerin est tenu de réparer le pèlerinage interrompu, .selon le rite lemètto (art. i/i5 et suiv.), si le pèlerinage était obligatoire, et que, dans le cas contraire, il peut choisir le rite à son gré; mais le pèlerin doit, de préférence, s’acquitter de la réparation selon le rite du pèlerinage interrompu.
6a I . D’après une tradition, il est permis à quiconque désire s’acquitter d’un pèlerinage de dévotion du le faire par niandatairc s’acquittant luimême du pèlerinage', mais seulement de la manière suivante : la personne qui désire s’ac(|uitt(^r ainsi d’un acte de dévotion doit fixer au mandataire le moment auquel le sacrifice doit avoir lieu, et, à partir de ce moment, se soumettre à l’interdiction qui incombe au pèlerin (art. a63 et suiv.); mais retic personne ne doit pas réciter l’acte d’obéissance. L’allégeance de l’interdiction a lieu, dans ce cas. après l'époque fixée pour
' Il est, en cHi'l, interdit de s'ocipiiUi'r, du sacrilice. et constitue bien plutôt nn
Ilia fois, de deux |Kderin,igçs ; niais ici te simple acte de dévotion qn'nn jièleriiinge pèlerin, vge ne consiste que dans rolTrnnile n's*l.
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lo sacrilii'e. il est rpcumiiiandé au inaiidant de se suuniellre, ie cas édiéaiit, aiii c\|)ialiotis tjuVntraInc ternie infraclinii à rinterdicliun.
CIIAIMTKK II.
DES DISTOSITIÜ.NS HKl.CTIVËS ,è L’INTEBDICTION DE L* CHASSE ET À LTSACE DI GIBIEB EN TE.MPS DF. l’ÉLEBINACE, APHfcs |,A PBISF. DTIABIT
Gaa. On cnleml ]>ar (jibier, el tèiil, tout animal non donies-
liqiic. Ouelqiies Mjjisles .sont d’avis qu'il faut entendre |)ar ce mot tout animal non domestique dont la cliair est permise en tout letnps autre que celui <lu pèlerinaj'o.
I. — Des A.MMAiN gu'iL est pebmis de ehissei et de ceiv dont la cbaib
EST PCnVISK PENDANT LE PÈLERIMCE . APRÈS LA PRISE D’II AIIIT.
6a3. Les aniiiKinv que l’on peut chasser et dont la chair est permise en temps de pèlerinajp- sont tous ceux qui pondent t‘t éclosent dans l’eau, la poule appelée poule ahy.ssinc ou poule d’Inde, et les
animaux du houcherie, mihnc lorsqu’ils sont retournés à l'état sauvage.
Ga'i. Il est permis de tuer les animaux carnassiers, tant les quadrupèdes que les oiseaux, à l’exception du lion.
6u5. Le pfderin ipii lue un lion demeure passible de l’olfrande expiatoire d’un bélier. Ouelques légistes, se basant .sur une tradition peu authentique, sont d’avis ipie la destruction d’un lion, en cas de dtdense, n’emporte pas l’expiation.
63G. Il est permis au pèlerin de tuer les animaux issus d’auteurs congénères, mais dont l’un est domestique et l’autre sauvage, ou d’auteurs dont l’un peut légalenieul être tué jiar le pèlerin A l’exclusion de l'autre; cependant il vaut mieux .s’en rapporter aux caractères principaux que présente l’animal.
G37. Il est permis de Inerla vipère, le rat et la .souris; do tirer l’élourneaii et le corbeau; de tuer la puce; quant au cousin, la légalité de l’action île le tuer est contestée; mais il vaut mieux ne pas radmeltrc. La destruction volontaire de cet insecte emporte l’aumène expiatoire d’une
* hfhptrhi.
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|)ui{'iii!e ik' fruits Jr la tmre, li’ls ijiio le blé. l’orge, les dattes et le raisin sec.
6a8. 11 est |ierinis d'acheter des tourterelles et des; ramiers à la Mckke et de les emporter; mais il est interdit au ])èlerin de les tuer et de s’en senir |)our l’alimentation.
II. — De la chasse des asiviai ;x eaipobtaat l*e\piatioa
Des CAS BMPORTAST L'EAPIATIOS COHPESSABLE.
fiai). La cha.sse des biles fauves ayant leurs représentants parmi les animaux donicstiijues emporte l’expiation runipcnsablc.
fiSo. La chasse de rautruchc adulte emporte l’oITrandc expiatoire d’une rbanielle.
1)3 1. b’n ras d’impossibilité de se procurer une cbaniellc, quiconque s’est rendu coupable du délit de chasse d’une autruche, doit on consacrer la valeur à l’achat de blé, qu’il distribuera ensuite aux pauvres, deux modd à chacun; mais quelle que soit la valeur de l’animal, la distribution ne doit pas, d’obligation, être faite à plus de soixante personnes'.
C3a. Quiconque n’a pas les moyens de distribuer celte aumône, doit, à titre compensatoire, jeûner un jour pour chaque quantité de deux modd de blé, .soit pendant trente jours. Kn cas d’impossibilité d’observer un jeûne de trente jours, ce jeûne peut être réduit à di.x-buil jours. La chasse de l’autruche en bas âge emporte la môme peine que celle de l’autruche adulte; mais, d’après une autre tradition, rex|>iation, dans ce ras, ne consiste que dans l’oITrandc d’une chamelle en bas âge. Cette opinion nous semble préférable.
633. La cbas.se d’un cerf et celle de l’onagre emportent l’oITrandc expiatoire d’une vache. Quiconque n’a pas la faculté de se |)rorurer cet animal, doit en consacrer la valeur à acheter du blé pour le distribuer ensuite en aumônes; mais on n’est pas tenu, ijuelle que soit 1a valeur de
' t.e modtl pcsDiil yây graiiiiiies lO ceiitijpaiiimes. la (pinnlite ite h|r à (lislrihuer •loi! être «le RH kile);ramni«>s 'lôa ^p-jiiiioie...
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l’animal, de distribuer une (|uantitd de blé excédant soixante motlil', répartis également entre trente pereonnos.
634. Quiconque ne possède pas les moyens de faire cette aumône, doit observer un jeûne rompensaloire d’un jour pour chaque quantité de deux modil, soit quinze jours; en cas d’impossibilité d'observer ce jeûne, il peut être réduit à neuf jours.
635. Le délit de rlias.se de la g.azellc emporte l’oITrande expiatoire d’une brebis.
636. A défaut de pouvoir ,so procurer la brebis, la valeur doit en être distribuée en blé, et, quelle que soit la valeur de l’aiiimal , le maximum de l’aumône est fixé à vingt rnodil'^. répartis également entre dix personnes.
637. Quiconque n'a pas les moyens de faire cette aumône, peut observer un jeûne compensatoire de dix jours, et, dans le cas d’impossibilité absolue, le jeûne peut être réduit à trois jours.
638. Cette disposition s’applique aussi au délit de chasse du renard et du lièvre; cependant une tradition assimile res deux derniers cas au délit de chasse du rbevreuil. (.Art. bat).)
63<). Le choix de l’aumône ou du jeûne compensatoire est, dans les cas cités aux articles 63o, 633 et 635, laissé à la personne t|ui a commis le délit; cependant il vaut mieux en admettre lu progression décroissante, ainsi qu’elle e.st indiquée aux articles précédents.
640. Le bris des mufs de l'autrucbe, après la formation de l’embryon, enqiorte, pour chaque œuf bri.sé, l’olfrande expiatoire d’une chamelle qui n’a pas encore porté, ou d’un cbaïueau qui n’a pas encore sailli.
64 1. Le bris des œufs d'autruche ayant eu lieu avant la formation de l’embryon cin|)orte l’obligation, pour le coupable, de faire saillir autant de chamelles à lui ap|>artenant iju’il y a d'œufs brisés, et le produit, (|uel qu'il soit, doit être destiné à l'olfrande expiatoire.
64a. En cas d'impossibilité de s’acquitter de l’ex|)ialion déterminée aux deux articles précédents, elle peut être remplacée par l’olfrande d'une brebis.
643. Quiconque ne pos.sède pas les movens de se procurer une brebis,
' Soit 44 kitogranimes 050 gramiiies. — ' .Soit 1 4 kilofvrammes 7.4s grammes.
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doit distribuer en aumônes vingt modd' de blt^, répartis également entre dix personnes.
(iô/i. Si l’on n’a pas le moyen de faire cette aumône, elle peut être remplacée par un jeône compensatoire de trois jours.
6Ô5. Le bris des œufs de perdrix et des oiseaux du genre télraonide, après la formation de l’embryon, cm|)orte, pour chaque (euf brisé, l’offrande expiatoire d’un agneau. Quelques légistes sont d’avis que l’expiation , dans ce cas, consiste dans i'oiïrande d’une brebis qui a diqà porté.
64G. Le bris des œufs cités à l'article précédent, mais avant la formation de l’enibryon, emporte l’obligation, pour le coupable, de faire saillir un nombre de brebis à lui appartenant, égal à celui des œufs brisés, ctd’en destiner le produit, quel qu’il soit, à une offrande expiatoire.
6.Ô7. Kn cas d’impos.sibilité de s’acquitter de l’expiation déicrniinée aux deux articles précédents, il est procédé comme dans le cas analogue relativement au bris des œufs d’autruche. (.\rl. 6ôa, 643, 644.)
Des délits de CIIXSSE E.UPOnTX.XT L'EXPIATIOX adsolce et sos CONPEXSABLE.
648. La chasse du pigeon el lièmtîm^) adulte, hors du territoire
sacré, emporte l’expiation d’une brebis pour quiconque se trouve soumis à l’interdiclion.
64p. Ce délit, commis sur le territoire sacré par une personne non .soumise à l’interdiction, emporte une aumône expiatoire d’un illrlu'm^.
65o. Le délit de chasse du pigeon en bas Age, commis hors du territoire sacré, après la prise d’habit, emporte l’oil’rande expiatoire d’un bélier.
6âi. Ce délit, commis sur le territoire sacré par une personne non .soumise à l’interdiction, emporte l’aumône expiatoire d’un demi-f/ir/irm *.
65a. Les délits cités aux articles 6âo et G5i emportent, quand ils
' 1 4 lilogrommcs yôa grammes.
’ On entemi sous cette dénomination tout oiseau qui roucoule el boit sans succion; quelijiics légistes comprennent sinis
ce vocable Ions les oiseaux ayant un collier naturel, comme la toiiplerelle, etc.
‘ a;>a centigrainmes d’argent.
* I afi eeutignimmes d'argent.
sou
DROIT MISOLMAN.
sont coiiliiiis |)iir une personne soumise ù l’interdiction, lu double expiation. (Art. (i'i8 et 6A(|, G5o et 05 1.)
C53. Le bris des œufs de pijp'on, après la formalion de l’eiubryon, emporte, pour la personne soumise à l'interdiction, l’oll'rande expiatoire d’un bélier.
654. Le bris des œufs de pigeon, avant la formation de l’embryon, emporte une aumône expiatoire d’un dlrlièm'.
655. Le bris des œufs de pigeon, avant lu formalion de l’embryon, commis sur le terriloirc .sacré, emporte, pour la personne en deliors de l’interdiction, l'aumône expiatoire d’un (juart de tlirlicm^, et l’aumône d’un illrlii'm et un ijuart’ pour la personne sous l'interdiction.
656. Les dispositions précédentes s’appliquent au pigeon domestique ainsi qu’au pigeon non privé, quand le délit est commis sur le territoire saertL
657. Le montant de l’expiation en argent doit être consacré à l’achat de grain , pour être distribué aux pigeons qui habitent le temple de la Mekke.
658. Le délit de chas.se de la perdrix, du francolin et de tout oiseau du genre tétraonidc cuq)orlc l’oITraude exj)iatoire d’un bélier sevré et déjà nourri au |)àtiirage.
65q. Le délit de chasse d'un d'un porc-i'qiic et d’une ger-
boise emporte l’olfrande expiatoire d’un chevreau.
660. Le délit de chasse d’un moineau, d’une alouette ou d’un hochequeue emporte l’aumône expiatoire de deux moM^ de fruits de la terre.
661. L’écrasement d'une .sauterelle ou d’un pou trouvé sur le corps et jeté emporte l’aumône expiatoire d’une datte; mais, selon une autre tradition, il vaut mieux porter le montant de l’expiation à une poignée de fruits de la terre.
66a. L’écrasement de sauterelles en noiidire assez considérable pour ne pouvoir être énumérées enq)orte rolTrande expiatoire d’une brebis.
663. Quand une nuée de sauterelles s’est abattue sur le chemin, le
' a.ia ceiiligraraiiips d'argent. * Sorte de lézanl dont la chair, suitmU
* 0.3 centigrammes d'argent. les jtrabes. dévelopjie rcmboiqwint.
* 3i5 centigrammes irargi’iil. * i ^176 (ci'ainno's ,jo centigrammes.
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pèlerin (|iii ne peut évilcr tl'on écraser un certain nombre ne commet pas (le délit et n’enconrl pas l’expiation.
CG^i. Le délit de chasse de (ont animal non .spécifié dans les articles précédents emporte une aumône expiatoire d’une somme égale à la valeur de l’animal tué.
6G5. La disposition précédente s’applique également nu bris des nnifs non spécifiés dans les articles cités.
G6G. Ouelques légistes, se basant sur une tradition d’authenticité douteuse, sont d’avis que le délit de chasse du canard, de l’oie et de la (p-ue emporte l’oITrande (‘.xpiatoire d’une brebis; mais on s’accorde généralement à rejeter cette opinion.
DiSPOSITIOSS PXRTICI’LlèSRS.
GGj. L’animal offert en expiation doit, aùtant que possible, être du même sexe que l’animal (|ui a été tué illégalement, quoique le contraire soit permis.
6G7 Ai*. Quand l’animal tué illégalement était atteint de quelque imperfection physi([ue, il est permis d’offrir en expiation un animal atteint du même défaut; mais il vaut mieux offrir un animal sain et jiarfait.
GG8. La valeur de l’animal qui peut être offert en ras d’expiation compcnsablc doit être estimée au moment où le coupable s’acquitte de l’expiation.
GGg. Quand l’expiation encourue pour la destniction d’un animal n’est pas déterminée (art. GGi, 665), la valeur de l’animal doit être estimée au moment même de la destruction.
G70. Quand l’animal a été tué en état de gestation, la victime expiatoire doit présenter la même condition, et, à défaut, il doit être tenu compte, dans l’estimation de l’animal tué, de l’augmentation de valeur résultant de la gestation.
67t. Quiconque frappant, à la chasse, un animal en état de gestation, cause ainsi la parlurition de la portée, encourt à la fois l’expiation déterminée pour l’animal adidte et celle qui est fixée pour les animaux en bas Age, (piand la mère et les petits viennent à mourir des suites de la blessure et de la parturitinn.
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6ÿ9. Quand, dans ce cas, ni la mère ni les pelils ne succombent, la personne (|ui a frappé la mère u’cnroiirl aucune e.xpialinn, si ce n’est en cas de dommage ou de taxe résultant de la blessure; l’expiation consiste alors dans le montant de la dilTérence de prix entre ranimai sain et ranimai blessé comme celui dont il s’agit ici.
6^3. Si la mère ou toute la portée ne meurent pas des suites de la blessure, l'expiation est exigible seulement pour les animaux <pii ont péri.
Quand la femelle adulte, dans le cas de l’article 671, avorte par suite du couji on de la blessure, l'expiation consiste dans le montant de la différence du prix de l’animal en étal de gestation avec le prix qu’il atteint dans l’état ordinaire.
6^5. Quand le pèlerin, ayant cbassé et tué un animal, ne peut acquérir la certitude que cet animal est un de ceux dont la cha.sse est interdite, il est présumé ne pas avoir cîmimis de délit.
III. DkS DIFFÉRE.XTF.S XIXXltnES DOXT OX F.VC.OIBT LA BF.SPOXSAÜILITF: EX MtTlÈBE
UF: IléuT DE CHASSE AI'RÈS LA rBISF. I.’HABIT, ^jLill aJ MODJEBÀT léuO
Et ZEHI.V.
67G. La responsabilité en matière de délit de cbassé, après la prise d’habit, peut être encourue de trois manières : par la destruction de l’animal du fait du pèlerin, par la possession de l’animal, et enfin par la destruction do l’animal causée indirectement par le pèlerin.
De la BESe<IXSABtl.lTÉ QC'EXCOUBT LE PÈLEBIX EX CACSAXT DIRECTEMEXT LA IIOBT DK L'AXIMAI. , ’É EL ZÊUÂ^ BEL MOBiSCHÈBÈT.
677. Le fait de tuer, après la prise d’babit, un animal dont la chasse est interdite h cette époque, est puni de l’offrande expiatoire; cette expiation est doublée si, après avoir tué l’animal, le pèlerin en fait servir la chair à son alimentation. Quelques légi.stcs .sont, avec raison, d’avis que le premier fait emporte seul le sacrifice expiatoire, et que le second fait n’em|)orte qu’une aujnùnc d’une valeur égale à celle de l’animal.
678. Quiconque a atteint un animal sans le blesser n’encourt pas la responsabilité.
(’>7f|. Quiconque atteint un animal, le bles.se et peut acquérir la cer-
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tilude de ne l'avoir pas luë, est tenu à l'aumône expiatoire du montant de la dépn^ciation de la valeur de l'animal, causde par la blessure. Quelcpies légistes, dans ce cas, sont d'avis que le montant de l'aumône doit ôtre égal au quart de la valeur de l'animal.
680. Quiconque atteint un animal et ne peut acquérir la certitude qu’il ne l’a pas tué, ou qu’il ne l’a pas blessé mortellement, demeure passible de l’expiation.
68 1. D’après une tradition dont l'authenticité est conte.stée , la fracture des deux cornes d'une gazelle emporte une aumône expiatoire égale à la moitié de la valeur de l’animal; la fracture d’une des cornes emporte une aumône égale au quart de cette valeur.
68a. La perte des yeux de la gazelle, causée par le pèlerin, emporte l'aumône expiatoire égale à la valeur de l’animal.
683. La perte d’un des quatre membres de la gazelle emporte une aumône expiatoire égale à la moitié de la valeur de l’animal.
68Ô. Quand le délit de chasse a été commis par le fait de plusieurs personnes agissant en commun, l'expiation est encourue également par chacune d’elles respectivement.
685. Quiconque tue un oiseau posé à terre demeure passible du sacri- 6ce expiatoire, et si le délit a été commis sur le territoire sacré, il doit, en outre, faire une aumône expiatoire égale à la valeur de l’oiseau; cette aumône doit être portée au double quand le fait a eu lieu dans le but de mépriser la loi relative tt ce délit.
686. Le pèlerin qui fait usage du lait d’une gazelle ou d’une biche demeure passible d’uu sacrihee expiatoire; et, si le fait a lieu sur le territoire sacré, l’expiation est augmentée d’une aumône, égale à la valeur du lait bu.
687. Quiconque, parmi les personnes non soumises à l’interdiction, ayant visé un animal hors du territoire sacré, n’atteint cet animal que lorsqu’il a pénétré sur ce territoire, n’encourt pas l’expiation.
688. Quirompic, avant de prendre l’habit, s’est oint la tête d’un onguent dans le but de se débarrasser des poux, n’encourt pas d’expiation, lors même que ces insectes ne viendraient à périr, par l’ciïet de l’onguent, qii’après la prise d’habit.
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G89. Quiroiiqiic, auprt-s de lui quelque aniiiKil dont la chasse
et la chair sont interdites pendant le ]ièlerina(;e , revüt l'hahit de pMerin, perd, dès ce mmneiil, son droit de propriété sur cet animal; le pèlerin doit, d’ohlij'ation, s’en défaire à l’instant.
figo. Quiconque, dans le cas cité .'i l’article précédent, vient à décéder .sans .s’être défait de l’animal, demeure responsable de l’expiation *.
691. Le pèlerin, après la prise d’habit, ne perd pas son droit de propriété sur les animaux interdits à cette époque, quand ils .se trouvent loin de lui ou possédés par un autre, en son nom.
69a. Quand un animal (|ui a été chassé par une personne soumise à l’interdiction a été ensuite égorgé par une autre personne dans la même condition , l’exjiiation est encourue également et respectivement [lar chacune de ces deux personnes.
693. Quand le <lélit a eu lieu sur le territoire .sacré, le sacrilicc expiatoire doit être double, pourvu qu’il ne consiste pas dans l’offrande d’une chamelle. (Art. Gag et suiv.)
6g4. Quand le délit cité à l’article (iga a été commis sur le territoire sacré, mais par deux personnes non soumises à l’interdiction, le sacrifice expiatoire n’est pas doublé.
Ggâ. Quand, dans le cas cité à l’article précédent, l’un des coupables est seul soumis à l’interdiction , il demeure aussi seul passible du sacrifice expiatoire double.
Cgfi. Quand un animal interdit a été chas.sé hors du territoire sacré par une personne souini.se à l'interdiclion, et a été ensuite égorgé par une personne non soumise à l’interdiction, la première seule demeure jias.sibic de l’expiation.
697. Le pèleriti qui déplace des criifs d’oi.seaux interdits pendant le pèlerinage encourt , dès ce moment , la responsabilité ; si les u>ufs n’éprou-
’ C'pst-à-dirc que le montant du sacrifice ou de l'aumétie rioil être préicxé sur la succession du pèlerin diVddé.
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votil aucun dnniinaj'C par suite du déplacement, la responsabilité cesse; niais, dans le cas cuntraire, le pèlerin denieuro passible de l'expiation.
6<)8. I.a chair du (pbier tué, même selon le rite, par le pèlerin soumis à l’interdiction, est assimilée à la rbair de l'animal mort naturellement, et l'usage en est prohibé k toute personne musulmane.
fipg. I.’usage de la chair du gihier cha.s.sé par le jièlerin soumis à l’interdiction, et égorgé ensuite |iar une personne non soumise à l’interdiction, est permis aux |)ersonnes de cette dernière catégorie.
• De la nESPOXSABII.ITÉ QL-ESCOLET LE PELEEIS Ql I CACSE lADIBECTEllEST LA BESTECCTIOX ces ASIMAL, ^U^âll EL ZÉWa'v SA7. sdnKB.
•joo. Ouicongue enferme un pigeon adulte, un pigeon en bas ège ou des œufs de cet oiseau, sur le territoire sacré (art. 3i6, note), encourt, dès ce moment, la responsabilité de l’expiation. ( Art. Gag, G48.)
^0 I . Si, lors de la cessation de la détention, l’oiseau ou les œufs n’ont éprouvé aucun dommage, la responsabilité cesse aussitôt.
70a. Si. pendant la détention, l’oi.seau ou l’œuf viennent à périr, le pèlerin .soumis à l’interdiction ipii les a retenus demeure passible de l’offrande expiatoire d’une brebis pour rhaipie oiseau adulte, d’un bélier pour chaguc oiseau en bas Age, et d’un dirlifm' pour cba(|ue œuf.
703. Quand, dans le cas de l’article précédent, la détention provient du fait d’une personne non soumise à l’interdiction, l’olfrande consiste en un ilirhèm pour chaque oiseau adulte, en un demi-c/ir/icm''* pour chaque oiseau en bas Age, et en un quart de dir/iém ’ pour chaipie œuf détruit. Quelques légistes sont d’avis que l’expiation est encourue par le fait même de la détention, ipielles qu’en soient les suites; cette opinion est. en effet, conforme à la lettre de la tradition; mais la première opinion paraît en rendre mieux l’esprit.
70 A. Quiconque a contraint une volée de pigeons habitant sur le territoire sacré à s’enfuir, demeure passible de l’offrande expiatoire d’une brebis, si les pigeons retournent sur ce territoire; mais s’ils ne reviennent pas, l’expiation consiste en l’offrande d’une brebis pour chaque pigeon mis en fuite ipii n’est pas revenu.
* a.5‘j centigr. d'argent. — * laô centigr. d'argent. — * 63 cenligr. d’argent.
iiiuirr Misi i.M.w.
(jiiaiid (lo (liMi\ iR-iviiiiii's éyaloinciil soiiiiiiscs à l'iiiliTtliclioii, ot lirant un (jil)icr inlcrdil, Tune allainl le j'ibier et l’autre le manque, elles (leinenreni tontes ileuv passibles (le l’expialinn; la première, en vertu (lu (li'-lit direct, et la seconde, en vertu de la complicité indirecte.
706. Q((and deux ou plusieurs personnes ont alinnn- un feu, et (pi’(ni (les animaux interdits vient ii périr par l’efTet de ce l'eu, chacune des jiersonnes <pii ont pris part au fait demeure respectivement passible de l’expiation déterminée, si le feu a été allumé dans l'intention de détruire l’aninial; dans le cas contraire, l'expiation n'incombe (|ue solidi(irement à toutes ces personnes ensemble, et consiste alors dans une seule nlTra[[de expiatoire.
’jO'j. (Jnand le pfderin a frappé un ani(ual, et (pie celui-ci, en s'enbnant. vient il heurter un second animal, ou b's petits des oiseaux, on desieufs, et parce choc lés détruit, le piderin demeure passible de l'expialiMn pour tout animal on tout leuf détruit, comme ayant été la canso preniit're de la destruction.
J08. Le conducteur d’un animal et le cavalier deineurent absolninenl responsables du dominai, 'e causé par l'animal conduit ou monté, rpiand cet animal est arrêté; mais, pendant la marche, ils ne demeurent responsables (]ue du dommage causé par b's nnniibres antériimrs de l'animal '.
yoc). Le jn'derin ipii, par la détention de la femelle d'un animal ayant des petits, cause la mort de ceux-ci, demeure pa.ssible de l'expiation.
710. Cette r('gle s'a|)pll(pie éjjaleraent à la personne non soumise à l'interdirtlon (pii, retenant un animal ayant di's petits sur le territoire sacré, cause ainsi leur d('struction.
711. Le pèlerin (jui, en excitant un chien 11 ponrsuixre un (jibior, cause ainsi la destruction du ijibier, en demeure responsable; si le fait a lieu sur le territoire sacré, rex|)iation est portée au double. (.Art. Gap, 648.)
71a. I,e pèlerin qui poursuit un {jibier demeure responsable de la destruction de l'animal , si celui-ci se tue en benriant violemment un corps dur ou s’il est pris par une autre personne.
7(.1. Le pèlerin qui a tendu un filet dans b'qiiel se prend un gibier.
' (’iClln dinposition ü'itpplique iri an cas siste dans la dcslniclion du frUiicr interdit où le dommage cmist- jvir r<*mininl cori- pendant le nMerinage.
UU l>ÉLi-;KlNAt;K.
(Ifincuir resiiuiisaldi', si, ilaiis s<‘s l'Hoils |)onr sVcli.'i|i|)i-i', li- jjihiiT viciil à piVir mi à sa blesser.
71 A. Le pèlerin i|iii a eiigajjc une niiiro personne à chasser, soit en lui iii<lii|iianl le gibier, soit en lui fonrnis,sanl les insirunienis nére.ssaires, (leinenre responsable des résnilals.
IV. — De la ciusse sin le ikiiiiitoibe s.4cnÉ, sèw ol iikrèu.
71a. Tonte personne est soumise, sur le territoire sacre, relativeinent à la destruction du gibier et des animaux', aux iiiênies interdictions que le pèlerin, après la prise d’habit, en dehors de ce territoire*. (.Art. Gua et suiv.)
716. Quiconque détruit un gibier sur le territoire sacré, demeure passible de ri-xpiation.
717. Quand la destruction d’un animal a lieu par le fuit de plusieurs personnes agissant de coiiqdicité, chacune d’elles encourt respectivement l’expiation, te point est contesté.
718. il est de même interdit à toute personne, sous peine de l’expiation. de tuer un gibier hors du territoire sacré, <piaml il se dirige vers ce territoire. Quelqiu's légistes sont d’avis que ce fait ne constitue qu’un acte blàmabh'.
719. Quiconipie atteint, en dehors du territoire .sacré, un gibier qui vient ensuite mourir sur ce territoire, demeure paisible de l’expiation. Le point est contesté.
720. 11 est recommandé de s’abstenir île chasser dans un périmètre d’un béntV‘ en dehoi-s du territoire sacré.
721. Quiconque, atteignant un gihicr dans ce dernier périmètre, cause ainsi la perte des yeux de cet animal ou lui brise les cornes, fera bien de distribuer quelque aumône, .à titre expiatoire.
722. Quiconque, ayant garrotté un gibier en dehors du territoire sacré, entre ensuite avec cet animal sur ce territoire, doit le mettre en liberté.
' A rexcepliim de la destruclinn des parasites do corps liiiinain.
* Soit on ram* de ipialm _/rr*M'A 00
a 3 kilomètres de côté, en dehors du périmètre do territoire sacré, et dont la so perfirie est égale à celle de ce derniei'.
so.
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•j-j'i. Quicoii(|ue, élani hors du tcrriloire sacré, atleint fl tue uii gihiiT placé sur ce terriloire, demeure passible de l’expiation.
79 'i. Celle disposilion s’applique aussi à quiconi|ue, étant placé .sur le territoire sacré, atteint de là et lue un gibier placé en dehors de ce territoire.
■jaS. Celle disposilion s'applique encore à quiconque frappe un gibier placé, sur la limite du territoire .sacré, de façon qu’une partie de l’individu se trouve en dehors et l’autre en dedans de lu limite, si l'animal périt sur le coup ou des suites du coup.
796. Ouicon(|ue frappe un oiseau posé sur les branches d’un arbre dont les racines sont sur le territoire .sacré demeure passible de l’expiation, lors même ipie les branches de l'arbre s’étendraient au delà de la limite.
797. Ouiconque pénètre sur le terriloire sacré, en jmssession d’un gibier vivant, doit l’y mettre en liberté; dans le cas contraire, si le gibier vient à périr après avoir été emporté hors du territoire, le possesseur demeure passible de l'expiation, soit que la destruction provienne de son propre fait ou du fait d'un autre.
798. Quand le gibier [lossédé ainsi consiste en oiseaux incapables de voler, le posse.s.seiir est idiligé de les conserver jusqu’à leur formation complète, et de leur remlrc alors la liberté.
79(|. Ces légistes ne sont pas d’accord sur la légalité du fait de chas.se, en dehors du territoire sacré, des |)igeons habitant ce terriloire; mais il vaut mieux ne pas .admettre cette cha.s,se comme légale.
730. Quiconi|ue a arr.aché une ou plusieurs plumes à un pigeon habitant le territoire .sacré, encourt une aumône expiatoire, <pii, d'obligation, doit être distribuée j)ar la main même cpii a servi à la perpétration du délit.
781. Quiron<pie a extrait un gibier du territoire sacré, est tenu, d’obligation, de l’y réintégrer, et le cas de destruction ou de dommage avant de l’avoir réintégré emporte l’expiation.
739. Ouiconque, placé en dehors du territoire s.icré, lance une (lèche ou tout autre projectile qui, traversant une jiarlie de ce terriloire, atteint ensuite un gibier placé aussi en dehors de la limite sacrée, n’enrourl ni responsabilité ni expiation.
DU l‘KI.KKINAfiE.
733. La chair du (jibicT i’(jor(;é, sur le (rrriloire sacré, |iar toute |jersonne non soumise à l’interdiction , est assimilée à la chair de ranimai mort naturelleincnt, et l’usa|je en est interdit à toute personne quelconque.
734. L’usage de la chair du (jihier tué et égorgé, en dehors du territoire sacré, par toute personne non soumise àl’interdiclion. est permis au.\ personnes de celte catégorie, à rriclusion de celles qui y sont soumises.
735. D’après l’opinion la plus vraisemhlahie, la propriété du gihier ne peut, en aucun cas, être acquise ni conservée sur le territoire sacré; cependant quelques légistes sont d’avis que la personne non soumise à l’interdiction peut acquérir ou conserver cette propriété, à condition de ne point garder le gibier près d’elle, et de l’envoyer, è titre de dépôt, à quelque autre ()ersonne demeurant hors du territoire.
V. DlSPOSmOSS P.VRTICU.ICRGS
736. L’expiation incombant au pèlerin pour tout délit d’interdiction de la chasse commis en dehors du territoire sacré, et l’cx|)iation incombant è la |)ersonne non soumise à l’interdiction pour le même délit commis sur ce territoire, incombent toutes deux à la fois au pèlerin quand le délit est commis par lui dans la limite sacrée, pourvu (|uc ces expiations ne consistent |>as chacune dans l’offrande expiatoire d’une chamelle. Dans ce dernier cas, l’expiation n’csl jioint double.
737. La récidive du délit de cha.sse, commise [lar inadvertance ou par ignorance, emporte l’application de l’expiation autant de fois qu’elle est commise.
738. Le délit commis volontairement et en connaissance de cause emporte l’expiation la première fois, mais non lors de la récidive; dans ce cas, le ■coupable, encourant la vengeance divine, ne peut racheter sa faute par l’expiation. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas même, le renouvellement de l’expiation est entraîné nécessairement par 1a récidive; mais la première opinion nous paraît plus vTaisemblahle.
73p. La destruction volontaire ou involontaire du gibier entraîne l’expiation.
7/10. Quiconque lance un |)rojeclile qui. frappant un gibier, ricoche et
ÜHOIT MUSLil.MAV.
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en frappe un second, denienre passilile de l’ecpialion pour cliacun des animaux détruits.
'jki. Quiroiupie, tirant à la cil)le,\ient. par arrident. à tuer un j'ihier ([uelconijuc, demeure passible de l'expiation.
Quand une personne non soumise à l’interdiction vend à un pèlerin des œufs d’autruche, et i|UC celui-ci s’en nourrit, le vendeur demeure passible de l’aumône expiatoire d’un dlrlit'in ■, et l'acheteur, de l'offrande expiatoire d’une brebis, pour chaque œuf détruit.
743. Le pèlerin, après la prise d'habit, ne peut aripiérir la propriété de gibier par aucune voie, telle que l’acliat, la donation, ou l'héritage, si le gibier se trouve auprès de sa |)er.sonnc pendant le pèlerinage; mais il peut acquérir la propriété du gibier, quand celui-ci se trouve déposé au lieu ordinaire de sou domicile. Oucl(|ues légistes contestent In légalité de ce dernier point; mais il vaut mieux l'admettre.
744. Kn cas d'impossibilité absolue de trouver d’autre aliment, l’usage de la chair du gibier est permis au pèlerin; mais il demeure passible de l'expiation.
740. Lorsijue le pèlerin se trouve dans l’alternative d’u.scr, |)Our son alimentation, do la chair de gibier ou de celle d’un animal mort naturellement, il doit |)référcr l’usage de la première, s’il possède les moyens d’offrir le .sacrifice expiatoire, et il doit opter pour la seconde, dans le cas contraire.
7 4 G. Quand, dans les cas cités aux deux articles précédents, le gibier dont a usé le pèlerin était la propriété d’im autre, le montant de l'expiation doit être remis au [impriélaire; dans le cas contraire, il doit être distribué en aumônes.
747. Le sacrifice expiatoini encouru pour tout délit contre l’interdiction ou pour omission de queb|ue formalité du pèlerinage doit être offert à la .Mekke, (piand le délit a été commis pendant l’omrê/ (livre Mil), et à Ménô, quand le délit a été commis |iendant le pèlerinage.
748. D’après une tradition, l’expiation pour délit de chasse consistant dans l’offrande d’une brebis peut toujours être compensée par une aumône de vingt modd‘‘ de blé, répartis également entre dix personnes, et, à défaut
' e.'ia cenligromme*- d'argeuï. — ’ ih titog. 7^19 grammes.
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(!(■ |ioiivuir rciii|jlir celle coiidilion, par mi jediie de Iroi'i jours ol'servé pendant le pèleritiage.
CIIAIMTRI': III.
DES DISTOSITlnSS RELATIVES .À LTNTERDICTION DES ACTES AUTRES Ql E LA CHASSE. APRÈS LA PRISE DTIARIT.
I. Des DISPOSITIONS relatives au commerce avec les eemves
.I—JL ^UjL-VI KlBüTKVTi BEL VE.SSI.
Le pèlerin qui, après la prise d’Iialiil, el avant d’élre arrivé à l'un des deux lieux de séjour (art. Siy cl 3/i5), a, avec sa feinnie ou avec son esclave, connnerce naturel ou contre nature, voloiitaireinenl et en pleine connaissance de l’interdiction, annule ainsi le pèlerinage; il est tenu de l’achever cependant, et demeure passible du sacrifice expiatoire d’une chamelle et de la réparation du pèlerinage, dans l’avenir, quelle que soit la nature, obligatoire ou de dévotion, du pèlerinage annulé.
•J DO. Quand, dans le cas cité à l’article précédent, la femme ou l’esclave se trouvent de même en étal d’interdiction, elles demeurent passibles des mêmes consé((uences que le mari.
■jai . Lors de la réparation du pèlerinage annulé par le fait du rapport sexuel, du consentement des deux époux, ou du maître et de l’esclave, ils sont tous les deux tenus, d’obligation, s’ils suivent la même route qu’à l’époque du pèlerinage annulé, de se séparer lorsqu’ils arrivent au lieu où l’infraction a été commise, el de demeurer ainsi jusqu’à rai'hèvemenl du pèlerinage.
On entend, dans ce cas, par la sépar.ilion radjonclion d’un tiers pendant le temps du pèlerinage
753. Quand la femme a’ été contrainte par son mari à se soumettre à scs désirs, elle ne demeure passible que de l’expiation, el le pèlerinage dont elle s’acquitte demeure valide, à l’exclusion <b‘ celui dont s’acquitte le mari, qui, en outre, demeure passible d’une double expiation, c’està-dire du sacrifice expiatoire de deux chamelles.
‘ lion» doil i'Ire nmjoiir.
1)11 OIT lllSl laiAN.
■jùli. Le [jèleriii ijui, iijirès sV'Irc iiojuilté du séjour au lii’U consacré (iiii. 3^1 j), uiéuic avaiil de s'élrc anjuillé do la jiroccssioii dile îles femmes, ou a\atil d’avoir fait moins de qualro lours de celle procession a eu des ra|i|iorts sexuels avec sa femme ou avec son esclave, n’invalide pas le pèlcrina(;e dont il s’acquitte, mais il demeure passible du sacrifice expiatoire d’une chamelle.
755. Celte disposition s’a|)pli<|uc également au [u'dcrin qui, avant de s’élre acquitté du .s«^our au lieu con.sacré (art. 345), n’a en avec sa femme ou avec son esclave (pi'un commerce contre nature.
■j5G. Le pèlerinage réj)aratoire invalidé par un des délits cités à l’article 741) et aux articles suivants emporte de même l’expiation et la réparation.
767. L’oiianisine après la prise d habit emporte le sacrifice expiatoire d’une chanudle et la nullité du pèlerinage; ce dernier point est contesté avec assez de raison.
758. Le maître qui, non .soumis à l’interdiction, a des rapports sexuels avec l’esclave soumise elle-même à rinterdiction , du consentement du maître, demeure passible de l’oITrande expiatoire d’une rbamelle ou d’une vaclie, au nom de resclave: si le maître se trouve dans l’état de pauvreté, la cbamellc ou la vache peuvent être remplacées |>ar une brebis, et, s'il ne peut .se procurer cet animal, le sacrifice peut être rcm|>lacé par un jediie compensatoire de trois jours®.
7.ïy. I.e rapport sexuel ijui a eu lieu avant l’acquittement de la procession proprement dite emporte, pour le |)èlerin qui .s’en est rendu coupable, le sacrifice ex|iiatoire d’une chamelle; à défaut de cet animal, le sacrifice d’une vache, et, à défaut de cette dernière, le sacrifice d’mie brebis.
760. Le rapport sexuel qui a eu lieu après le cinquième lourau moins de la procession dite des femmes n'cmportc pour le coupable que l'obligalion de recommencer cette procession, sans entraîner l’expiation. Quelques
’ Toute procession est coni|M>sée de sept tours. (,4iT. 478.)
’ Il fout sous-entendre, dans ce cas.
que l'esclave a été contrainte 4 se sonniellre aux désirs dn nialire; niais si elle
a agi de son piopre consentement, cite demeure seule passible de l'expiation. De pins, dans le cas présent, le maître est tenu de lui fournir les moyens de réparer le pp|erinR}p' invalidé par son propre fait.
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lé|;isle> sonl «l’avis «[«ic rnccomplissenii'iil «lu qualriàiiie tour siillit pour Piiiporlnr celli! 1011^3110’; mais la prcini«’T<« opinion ost ronfornu' à lu lellre de la (rudilion. (Art. ^ô'i, noie.)
761. (jiiand un pèderin soumis à l'inlerdiclion a dressé l’aclc de mariage d’un autre pèlerin dans le mc'me cas, si la consomnialioti du mariage s’ensuit, les trois parties demeurent rcsp«!ctivenieiit passibles de l’expiation
yfia. Selon une tradition orale, cette ri‘gle s’appli(|uc de iin'me au cas où la personne «pii a dressé l’acte de mariage n’ctail pas soumise ii l’interdiction.
763. Quicompie, ayant pris l’Iiabit dans le but de s'acquitter de l’omrct (livre VIII), a des rapports sexuels avec une femme, annule ainsi l’omn't, et demeure passible du sacrifice expiatoire d’une chamelle et de la ri'paralion , «jui doit, de pri-fércncc, avoir lieu dans le cours du même mois ou a été commis le délit.
7(«ù. L’émission séminale suscitée par lu vue d’une femme autre que la sienne emporte, pour le pèlerin, le sacrifice expiatoire d’une cbamclle, s’il est riche; d'une vache, s’il ne (lossède (|u’nne aisance moyenne, et d’une brebis, .s’il est pauvre.
76,0. I.’émission séminale involontaire causiie par la vue de la |)ropre femme du pèlerin ne constitue, pour celui-ci, aucun délit.
766. Quand le pèlerin a consiibiré sa propre femme dans le but de provoquer l’émission séminale, il demeure passible du sacrifice expiatoire d’une chamelle.
767. L’émission séminale causée par l’attouchement involontaire de la femme U>gitime ne constitue pour le pèlerin aucun délit.
7(’)8. L’attouchement de la femme légitime dans le but de provoquer l’émission séminale emporte, pour le pèlerin, le sacrifice expiatoire d’une brebis, si l’émission séminale n’a pas lieu.
76g. Le bai.ser cmjiorte le .sacrifice expiatoire d’une brebis; mais si le baiser est donné dans le but de provoquer l’émission séminale, le .sacrifice expiatoire consiste en l’oITrande d’un chameau.
' SoHS-cnIciulii, «rnnsislaot en l‘ntrnoi(le «l'onc chninellc. -
DIIOIT MIJ’SIILMAIS.
7'jo. Cette (lis|)ositioii s’a|)|)liqiie aussi aux caresses laites à l’é|)ousc It^ljitiine ou à l’esclave, par le pèlerin.
L’émission séminale involontaire caii.sée par l’auilition de la voix de la feuiine léjjitiine ou de l’esclave ne constitue, pour le pèlerin, aucun délit.
77a. Onifonque, s’acquittant d’un pèlerinage de dévotion, commet un délit annulant le pèlerinage, et vient à être empériié, pour cause de maladie, d’acliever ce pèlerinage invalidé, demeure passible du sacriliee expiatoire de deux cliamelles, l’une en vertu du délit, la seconde en vertu de reinpécliement; mais il n’est tenu qu’à réparer une seule fois le pèlerinage, dans l’avenir,
II. — Des msposiTio.xs iielatives \ l'i.xteiuuctios dk i.'1'su;e iies I'Aiifcms.
773. L’usage des parfums, après la prise d’habit, soit d.ans les assaisonnements, soit dans les onguents, accidentellement ou constamment, par la combustion ou ]>ar l’addition dans les mets, emporte le sacriliee expiatoire d’une brebis.
776. Est exceptée de cette disposition l’olfaction du parfum dont est imprégnée rélolfe qui recouvre le .sanctuaire de la Mekke, quoiipic le .safran entre dans .sa compo.sition. ( Art. 077.)
77b. L’olfaction du [larfuiu des fruits, tels que l’orange, la pomme, etc. et celui des Heurs, telles que la ro.se, le nénuphar, etc. ne constitue pas un délit.
111. — - Des dispositioxs becatives à 1,’i.xtebiuc.tio.x iie se l■^n^:B i.t:s o,\oi.ES.
776. La parure d’un seul ongle emporte une aumône ex|)iatoire d'un nmid de fruits de la terre '.
777. La parure de tous les ongles de pieds ou celle de tous les ongles des mains emporte i’oiîrande expiatoire d’une brebis.
778. La parure des ongles des mains et des pieds, faite à la fois, emporte le sacriliee expiatoire de doux brebis.
' 7^1 gratnoies 1 o centig.
UU l’KLKRISA(iK.
ai A
77y. OiiaiiJi par décision judiciaire, le pèlerin se pare les ongles, si la parure est suivie d’elTusion de sang, le juge demeure jiassibic de l’oITrande d’une lu'eliis.
IV. I)e.S dispositions REUTIVES à L’ISAGE UES VETEMENTS COI'SIS.
780. L’usage des véteiiienls cousus, à partir de la prise d'Iiabit, est interdit au pèlerin, sous peine du .sacrilice evpialoire d’une brebis.
781. En cas de nécessité et [loiir se garantir de l’ardeur du soleil ou de la rigueur du froid, l’usage des vêtements cousus est toléré, mais à la condition, pour le pèlerin, d’oifrir le sacrifice evpiatoire d’une brebis.
V. — Des dispositions relatives à la cobpe des cheveiv, de la barbe,
ET À L'épiLATION.
78a. La tonsure et l’épilation après la prise d’babit , quel que soit le mode employé, emporte le sacrifice expiatoire d’une brebis, ou une auimiiie de dix moild' de fruits de la terre, ré|>artis entre un noiiibru égal de personnes, ou un jeûne de trois jours. Quelques légistes fixent cette aumône à douze moild-, répartis ('galenient entre six personnes.
78.3. Si le pèlerin, passant .sa main sur sa tête ou sur sa barbe, en fait tomber quelques poils, il demeure passible d’une aumône expiatoire d’une poignée de fruits de la terre.
78/1. .Si le fait cité à l’article précédent a lieu pendant rabliition partielle préalable à la prière (/’aié/iE, art. ûô), il ne constitue pas un délit.
785. L’épilation d'une des ais.selles emporte raiimône expiatoire de .six moiW’ de blé, répartis également entre trois personiu's.
78G. L’épilation des deux aisselles emporte le sacrifice expiatoire d’une brebis.
787. L’usage d'un abri contre le soleil, pendant la marche, emporte le sacrifice expiatoire d’une brebis.
788. Le fait de sc couvTir la tête avec une étoffe quelconque, de l'enduire de terre dans le but de la couvrir, de la plonger dans l'eau, en un
' 7-t7i urniiinies. — ’ giniiiDies -lo ceiilig. — ’ 'iMi-j grammes Oo ceiilig.
DKOlï MUSULMAN.
3ir>
mol de la couvrir d'une manière quelconque, enqiorlc le sacrilice e.\|iialoire d’une brebis.
VI. — Des DisrnsiTioss reutives à l'i.stebiiictios nu vie.vso.vue et nu seiimeat pnÉTK rAUssEHE.sT p.vB le nom de dieu.
■j8(). Le mensonge et le sernienl prêté faussement par le nom de Dieu, après la prise d’habit, emportent, la première fois, le sacrilice expiatoire d’une brebis; la seconde fois, le sacrifice d’une vache, et la troisième fois, celui d’une cliamelle.
-jfjo. Le serment par le nom de Dieu, quoique prêté à l’appui d’un fait véridique, emjmrte, à la troisième reprise seulement, le sacrifice d’une brebis; la première fois et la seconde fois, ce serment ne constitue pus un délit.
VIL — Des dispositioxs bel.xtives à la destbuctiun ues abubes Sun LE TEBBiToine SAcné.
791. Quiconque, soumis ou non à l’interdiction, détruit ou endommage un arbre sur le territoire sacré, demeim* passible du sacrifice d’une vache (|uand l’arbre est de première grosseur; d’une brebis, pour un baliveau, et d’une aumône expiatoire légale i'i la valeur des branches coujiées. Ces trois points sont, selon nous, contestables.
Quiconque arrache un arbre sur le territoire sacré est tenu de le replanter et demeure responsable de l’expiation, si l’arbre vient à périr.
7g3. L’arrachement de l’Iierhe sur le territoire sacré n’emporte pas l’expiation, mais constitue une faute grave.
VIII. DlSroSlTIOSS PABTICULIÈBES
7<(/i. Selon quelques légi.stes. l’u.sagc d’un onguent parfumé, même en cas de nécessité, après la prise d’habit, ainsi que l’exlirpalion d’une dent, emportent le sacrifice expiatoire d’une brebis. Ces deux points sont contestés.
790. L’usage des substances gra.sses et oléagineuses, telles (pic la graisse des animaux et l’huile de sésame, est permis dans ralimcnlation, rpioirpte interdit comme onguent.
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^C|(). Le» dilTercnls délits relatif» à l’interdiction de l'usage de certain» vêtements, de la panirc des ongles et de l’usage des parrmiis, commis par une même personne, emportent chacun leur expiation respective, soit «ju’ils aient été commis simultanément, ou qu’ils l'aient été à dilférentes époques; soit que l’expiation pour le premier délit ait été subie, ou que le pèlerin ne s’en soit pas encore acquitté.
797. Le délit de rapport sexuel emporte l’expiation autant de fois qu’il est répété.
798. Le délit d’épilation de plusieurs poils n’emporte qu’une simple expiation, quand le fait a lieu dans un seul et même temps; mais s’il a lieu à dilférentes reprises, il emporte autant de fois l’expiation.
799. .Selon quelques légistes, cette règle s’applique aussi au délit d’interdiction de certains vêtements (art. 380 et suiv.) et de l’usage des parfums (art. 977 ].
800. L’usage de vêtements et d'aliments interdits après la prise d’habit emporte, pour le pèlerin, l’oITrande expiatoire d'une brebis.
801. A l’exception du délit de cbassc et d’usage de cbair <lu gibier, tout délit relatif à l’interdiction commis par ignorance, par inadvertance ou en état d’aliénation mentale, est présumé nul et sans effet.
809. Le délit de cbasse, même involontaire, emporte toujours l’expiation.
;ii8
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DE l/OMRÉT. El. OMIIÈT.
I. Quicom|iic entrc[irend de s’acquiltçr de l’omre», doit prendre l'haliit à l'un des lieux désijjnds au livre \ Il (art. i ga et suiv.), s’il .se trouve dans les conditions voulues pour le faire; puis, étant arrivé à la Mekke, il doit faire la procession, suivie de la prière de deux rohèt; après quoi, il doit parcourir la distance entre Sèfà et Mervvèt ; jmis enfin, il doit s’acquitter de la formalité de l'ablation des clievcux. (PitM/vscK> art. 'vSa,
а. L’omrit est obligatoire dans les mêmes conditions que le pèlerinage. (Pii£«/v,4Cï, art. 7 et suiv.)
3. b’oBirèt peut, de même que le pèlerinage, devenir obligataire en vertu d’un vtru, d’un serinent ou d’une promesse, et peut, comme le pèlerinage , être accomplie par mandataire ; Momrk est encore obligatoire par suite d’infraction commise lorsqu’on s’en acquitte, faute du temps néce.ssairc pour l’acbever dans le délai fixé, lorsqu'on l’a déjà entreprise; cliaquc fois qu’on entre à la .Mekke sans y être contraint |)ar la nécessité ou jiar l exercice de certaines profe.ssions. (Péisiu.v.niï, art. 3 10.)
à. L’obligation de s’acquitter de l’omrêt incombe autant de fois que le motif se représente.
:'>. Les pratiques obligatoires relativement à l’omrêt sont au nomlire de huit :
б. 1" L’intention spécifiant le but que le pèlerin se pro|iose de remplir (PàLEiiix.tcE, art. aaS); a“ la prise d’habit de pèlerin; 3“ et -i” la procession autour du sanctuaire, suivie d’une prière de deux rokèt; 5'* le parcours de la distance entre Sèfà cl Merwèl; (>° l’ablation des cbeveux; 7° et 8” la procession dite des femmes , suivie d’une prière de deux rokèt. (^Péleri- XAGB, art. 3 1 fi, fi5a, k-jt, Sag.)
7. L’mmêf est de deux espèces : l’omrct préliminaire du pèlerinage
(Ii; l.■O.MIlÈT.
aui
ti’iaèllo, ii|(|n'!('i? |)üiH' (•(■Ile raisun itjS oiiin'l el moirmèlli; <‘l I o«ir(l(
siui|)le, ijS onirèl mofmlrt.
8. L’omrtV pruliiuinaire du pàlerinaijB psi ol>li(;nloiri’ pour cpiicompio n'csl pas (loiiiirilié à la Mekke. {PèLEHixACE, art. l Afi.)
g. L'omrrl préliminaire doit, d’obligalion, (?lrc faite dans l’un des mois pendant lescpicls le pèlerinage est valide. (f’itïR/.vafiS, arl. i5o.)
1 0. Quiconque se Irouve dans l'ublii'alion de s’acquiller de l'oHirpt préliminaire, esl dis|iensé de l’oblii'alion de l’omrèl simple.
1 I. Quicompic s’ac<|uitte de rot/irèt préliminaire, doit se borner, lors de raceomplissemenl de la sixième formalité (art. G), à se tailler les ebeveuv, mais il ne doit pas se les raser, .sous peine de demeurer passible du .sacrilicc expiatoire.
19. La procession dite des femmes n’est pas obligatoire dans l’omrét préliminaire.
i3. L’oiorél simple est obligatoire pour ijuiconque esl domicilié à la Mekke.
1^1. L’omrét simple peut être faite pendant tout mois de l’année, mais de préférence elle doit être accorujilic! pendant l’un des mois consacrés au pèlerinage. (PèLERiXACs, art. lâo.)
1 5. Quiconque s’acquitte de l'omrct simple dans un des mois pendant lesquels le pèlerinage est valide, peut, s’il le veut, même après être entré à la Mekke, former l’intention de s’acijuitter de l’omrét préliminaire, mais à la condition d’oiîrir un sacrilicc expiatoire '.
1 6. La faculté de cbanger l’intention est refusée à (juiconqiic s'acquitte de l’omrct simple pendant un mois autre qu’un des mois consacrés au pèlerinage.
I 7. Quiconque est entré à la .Mekke après s’étre engagé à s’acquitter du pèlerinage selonle rite temèllo {PèisRiXAGE, arl. 1 .'i5 ), ne peut eu .sortir avant d’avoir achevé non-sculcraenl l’omrct préliminaire, mais encore le pèlerinage. Cependant il esl permis au pèlerin, tlans ce cas, de sortir de la .Mekke. tant qu’il peut le faire, et de .s’acquitter ensuite de l’omrét
' \ cause lie rmiiission île la prise il'hablt au lieu désigné en cas d'omrèl prélitoinaire.
OROIT
dans 1rs liiiiilps du lein|>s iivé pour la validilô dn la prise d’iialul ; dans ce cas, le |)Merin |)cut chanpor l'inicniion de l'omrcj préliininairo en celle do l'owircf simple.
i8. 11 est reconiinandtî à qniconcpie esl domicilié à la .Mekke de s’acqiiillcr de ï’omrèt simple, une fois par mois; mais l’accomplissement de ce devoir religieux doit avoir lieu au moins dix fois par an.
1 g. On doit éviter de répéter l’oiarct simple dans un intervalle de moins de dix jours. Quelques légistes sont d'avis que l'inlcrvalle dans lequel il est interdit de répéter cet acte est moindre; mais la première opinion paraît plus vraisemblable.
ao. En cas d'omret sinqile, l’allégeance de toute interdiction, à l’exre|ilion de celle qui prohibe les rajqiorts sexuels, a lieu aussitôt après l’acromplissement de la formalité de la taille des cbevciix ; mais on doit , de préférence, se les faire raser.
91. L’allégeance de l’interdiction relative aux rapports sexuels n’a lien qu’après la procession dite des femmes.
99. La procession dite des femmes est obligatoire, après le parcours de la distance entre Sèfâ et Merwèt, pour toute personne de l'iin et de l’aulrc .sexe, de tout âge, et jiour l’eunuque qui s’acquitte de l’omrét simple.
q3. L’obligation de s’acquitter de l’omrct incombe aussitôt que les conditions rcipiiscs se trouvent réunies *.
l'oliligalion incombe aussitôt après I achèvement du |)èlerinage proprement dit.
‘ F.n cas tX'omrh lemèllo (voir /’ètitai- \Ass , art. 1 fin) et en cas d'oiarèl simple.
UK LA lil KIIIIK SAINTK.
CHAPITRE PREMIER
I. Dt: l.'OBI.ICATlOJi DE l'RF.NDRE PART À 1.1 (il'ERBE SAINTE.
1. Tout musulman majeur, jouissant de l’e,vercicc de scs droits civils, de condition libre, du sexe masculin et sain de corps, est tenu, d’obliyalion, de prendre part à la fjuerre sainte.
а. Sont exemptés de cette obligation les mineurs, les aliénés, les femmes, les e.sclavcs et les vieillards décrépits.
3. La guerre sainte est un devoir religieux dont l'obligation incombe à tous, mais qui, lorsqu'il est rempli par un nombre sulli.sani de personnes, cesse pour les antres membres de la communauté
k. La guerre sainte n’est obligatoire que lorsque l'imàm manifeste .sa présence, ou en présence d’un mandataire délégué par ce personnage, à cet effet. [PniknE, art. a35.)
5. L’obligation incombe aux personnes spécialement désignées par l’imâm dans l’intérét de la communauté; à toute personne même non désignée, quand le nombre des guerriers musulmans est trop faible pour permettre de repousser l’ennemi; enfin, à toute personne qui a fait le vœu, le serment ou la promesse de prendre part à la guerre sainte.
б. 11 est permis à tout musulman se trouvant en pays ennemi ^ d’aider les habitants à repousser les assaillants, quand le musulman peut craindre
‘ Litlérolenient, rdes cIToiis faits |>oiir la propagation île la foi.»
’ Ce devoir est un de ceux dont l'obligation est désignée sons l'appellation de yèr; é/ krfàyk^ dont la définition est donnée ci-dessus, p. 07.
(Voir Pi Biricjno.T, art. i5i.) — * J»l f/l/ e/ tierb. On entend sous cette dénomination les infidèles non soumis et ceux qui n'ont point de traité avec la communauté musulmane, quoiqu'ils puissent ne pas être en guerre avec elle.
Il nul T Ml'SI I.M AX.
|iom' su mWcIi' |)i‘i's<mii(‘lli'; soiili'iiii'iit, ro r.iil iii> coiislitiiK |)us le ras do ipiorro sainto
■j. La disposilioii do l'arlirlc |iri'rôdoiil s’applique à (ouïe porsoniio ou étal do défense porsoiinollo do sa vio. do oollo do sa rainillo cl do SOS liions; mais, dans ro dornior cas. soulomoiit quand le sucrés poiil èiro |irésunuL
8. La cécilé. la rlaiidicaliim rondanl la murrlio didirilo. loiilo infiniiilé no pcrmcltanl pas do umnler à clioval ni do (jalopor, cl l’indigonco, o'oslà-(lirc le defaut dos moyens do pourvoir à sa sulisislance persunncllo ot à celle de sa ramille pendant la campagne, el do se procurer dos armes, constituent dos molifs d’cxomplion do l’obligation do prendre pari à la guerre sainte; l'iUat d'indigence est constaté diiréremment selon les circonstances de personnes, de temps el de lieu. (Taxe des pavires, art. I 55.)
q. Le créancier ne peut s’opposer au départ du débiteur pour la guerre sainte, tant que le terme de la dette n’est pas échu.
I o. Quelques légistes sont d’avis que le créancier peut s'opposer à ce que le débiteur parte, ou à ce qu’il continue la campagne quand le tonne de la dette est échu ; mais celle opinion ne nous semble pas fondée.
11. Le père et la mère ont le droit de s’opposer au départ du fils pour la guerre sainte, tant que le fils n’est pas nominativement désigné par l’iniàm. (.Art. 5.)
la. Le motif d’exemption survenant après l’entrée en campagne demeure nul et sans cITct, & moins qu’il n’entrabic l’incapacité absolue de la poursuivre. Ce point est contesté.
i3. Toute personne tenue, d’obligation, de prendre part à la guerre .sainte, et n’ayant pas les moyens de le faire, est tenue de niéiiie d’aree[ilcr l’offre qui lui est faite par un autre des moyens nécessaires à son équipement et à son entretien, ainsi qu’à l’entretien de sa famille.
là. Personne n’est tenu d'obligation de prendre part à la guerre sainte, à t)lre de mandataire salarié d’une autre personne.
' La défense, dans ce cas, est |>cr- qui vieiiUi éli"o tué dans ces circonstances
mise, lors même que les assaillants se- n'est [tas élevé on rang de martyr. (Pr ai-
roient aussi mosiilmans, mois le défenseur hcatios, art. iSg.)
DE LA (Jl ElUlK SAINTE.
15. IJuicoti(|u« ayant les moyens |(étuniaircs de prendre pari à lu ([uerre sainte, a cependant (iuelf|ue niolif d'Incapacild corporelle (arl. S), est tenu, d’oblloalion, de s’acipiitterpar mandalaire; mais quelques légistes, au nombre desquels nous nous rangeons, sont d’avis <|ue, <lans ce cas, la délégation ne constitue qu’un acte recommandable.
1 6. Toute personne non désignée nominativement par l’imàm peut s’acquitter de l’obligation de la guerre .sainte par mandataire.
17. Il est Interdit de faire la guerre sainte pendant un des mois sacrés (voir Jbîxb, arl. 1 âq), à moins (|ue l’ennemi ne commence lui-niéme les boslililés pendant ce temps, on que sa foi ne lui recommande pas la même abstention.
J 8. Il est permis de combattre sur le territoire .sacré (Pblbrix.we, ■art. dit), note), <pioiqne cela ail été autrefois interdit; mais le Korân y autorise '.
Ig. Toute personne professant l’islamisme doit, d’obligation, quilter le territoire possédé par les infidèles, quand elle ne |)eul evercer publiquement son culte, et tontes les fois qu’elle n’est |ias empêchée de se retirer. L’obligation de demeurer éloigné persiste tant que dure la possession du territoire par les infidèle.s.
De LV G.dIUl DES raOSTlÈBES, sil^l^l EL MORÀBSTàT
a O. La garde des frontières constitue un acte rerommandabb;, même en l’absence de l’imAni, car cet acte, n’étant (|u’unc mesure précantionnelle et démonstrative, n’entraîne pas nécessairement la guerre.
a 1. Quiconque se trouve empêché de .se rendre en personne à la frontière doit au moins y envoyer un cheval.
aa. Quiconque fait veeu de se rendre personnellement à la frontière est obligé de .s’acquitter tle ce vneu , en la présence comme en l’absence de l’imàm.
a3. Quiconque a fait voeu de consacrer une somme d’argent à la sêrcté de la frontière est' tenu île s’en acquitter. Quelipics légistes sont d’avis que, en l’absence de l'inuâm, ce vneu ne doit pas être accompli,
* "-Tuez les ioliilèles partout où vous lisi trouverez. n (tiliap. i.v, vei-si't .à.)
Jâ
mais que la somme doil èlre dépensée en (eiivre.s pies, à moins, eependanl, que l’on ne crai|;ne une attacpie de la pari de l'ennemi *. Mais la première opinion semble mieux fondée.
Onieonque a reru un salaire |)Our veiller à la garde des frontières est tenu, d’obligation, de renqilir son mandat, même en l’absence de riniàni. Quelques légistes sont d’avis que la personne salariée doit, dans ce cas, rcchcrcber celui qui a fourni le salaire, ou ses hériticrsi et le restituer, et que cette personne n’est tenue de s’acquitter du mandat que si elle ne réussit pas à trouver le mandant nu ses héritiers; mais il vaut mieux admettre l’obligation pure et simple.
CHAIMTIIK II.
Des PEBSOX.VCS COXTflt I.KS(.U EU.KS U ca ERRE SlIXTK
DOIT é.TRE EXTRECRtSK.
a5. Les personnes contre le.s(pielles la guerre sainte doit être entreprise se divisent en trois catégories :
a G. 1° Les musulmans qui se soulèvent contre l’autorité de l’imàm légitime;
97. 9° Les infidèles tributaires, c’est-à-dire les juifs, les chrétiens et les guèbres, qui violent les conditions du traité;
98. 3“ Les infidèles non tributaires, quels qu’ils .soient, jUfiî fl kojpir.
9(). On doit, d'obligation, soumettre les personnes appartimant aux trois catégories ci-dessus décrites, soit en les mettant hors d’état de nuire à la communauté musulmane, soit en s’emparant de leur territoire.
30. En cas d’attaque de la part de ces personnes, la guerre défensive devient obligatoire.
3 1 . Eu tout autre cas, la guerre n’est obligatoire qu’autant qu’elle peut être entreprise; mais elle doit l’étre au moins une fois par an.
39. Il est permis, lors<|ue l’intérét général l’exige, de faire avec ces
’ I.’ ennemi, qui avait en connaissance du vœu, profitant de la violation de ce vœu pour ns-saittir la frontière.
ÜE LA ULEIIRE SAINTE.
personnes un (raitë de |iai.v ou d'aliiancc; mais ce droit est rdservé à riniÂin ou à la personne autorisée spécialement par lui à cet elTet.
II. — l)r:s DISPOSITIONS ih:i.atives à i,.< ciEaBE sainte
33. La j'uerrc sainte doit, de préférence, être entreprise d’abord contre le peuple le plus voisin, à moins qu’un peuple plus éloigné n’inspire des craintes plus grandes.
34. Quand le nombre des combattants musulmans est inférieur à celui de l'ennemi, il est permis d’attendre, pour attaquer, la réunion de forces sullisantes: alors seulement l’attaque devient obligatoire. Avant d’engager l’attaque, les infidèles doivent être invités, par riniéiii ou par son déli’gué, à embrasser l’islamisme.
3.">. L’obligation de faire cette invitation cesse quand les infidèles auxquels on doit livrer le combat ont eu connaissance des préceptes de la religion musiilinane.
3G. Il est interdit de reculer en présence de l’ennemi, s’il est faible et en nombre inférieur, à moins que ce ne soit dans le but d’opérer un rbangement de position, soit pour [louvoir s’étendre davantage, soit pour se rapprocher de l’eau, ou pour ne pas faire face au soleil; soit enfin pour réparer les armures et les éijuipements, ou pour se rallier à un autre corps de troupes , quelle qu’en soit la force numérique.
37. Il est interdit de fuir, même avec la présomption qu’en demeurant on perdra la vie. Quelques légistes, se basant sur le 1 q 1* verset du ii" chapitre du Korân *, admettent que, dans ce cas, la fuite est permise; mais le !x-j' verset du viii* chapitre* contredit cette assertion, et il vaut mieux s’en tenir au sens de ce dernier. Quand le corps des troupes musulmanes se trouve être inférieur en nombre à l’ennemi, il est permis de battre en retraite; mais il est recommandé de tenir, en cas de présomption de succès; dans le cas contraire, la retraite est obligatoire, selon quelques légistes; mais il vaut mieux considérer cet acte comme simplement recommandable.
38. Au cas où un musulman se trouve attaqué par des infidèles, il
' sNe vous jetez p.is dans le péril d(* * frQnand vous rencontrez une troupe
votre propre volonté.- ennemie, tenez de pied ferme.»
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m’csI [IBS lemi (Ip <ll•lIl<•uP(•^: ci'peiidiml l;i (liidilion indii|iie l'uldii'iition de ne |)as fuir.
3i). Il esl |H'rnns dVssiéjfcr reiineiiii, d’eni|KÎelier loiite eunimuiiiration avec lui, de se servir de inacliines desicj;eel de détruire les murailles de la place et les maisons, en un mot d’user de tous les moyens propres à assurer la victoire.
4o. Il est recommandé de s’abst(uiir de couper les arbres appartenant à l’ennemi , de se servir de projectiles incendiaires et d'intercepter les cours d’eau de façon à en priver l’ennemi, à moins de nécc.ssité absolue.
Il 1 . Il est interdit d’empoisonner les .sources et les cours d’eau; niais ([uelques léjjistes sont d’avis ipi'il est simplement recommandé de s’abstenir de le faire. En tout cas, il esl permis de se servir de ce mo\en, ipiand la victoire ne peut être obtenue autrement.
4 9. Quand l’ennemi couvre son front de défense avec des femmes ou des enfants, on doit éviter de l’attaquer, autant qu’il esl possible, à moins que le combat ne soit déjà engagé.
4.‘f. Cette disposition .s’applique de même au cas où l’ennemi couvre sa ligue avec des prisonniers musulmans; si les circonstances ne permettent pas d’éviter de tuer ipielque pri.sonnier, celui qui le tue n’encourt pas l’obligation de payer le prix du sang, mais il demeure passible de l’cxjiiatioii. (Voir Phix ol sivc.) D’après (|uelques traditions, l’expiation, dans ce cas, n’est |ias encourue.
44. Ce guerrier musulman qui, pouvant éviter de le faire, tue inlcntionnellemenl un prisonnier musulman placé par l’ennemi en avant de sa ligne de défense, encourt à la fois la retaliation et l’expiation. (Pmx oi .s-j.ïc et Jbîsb, art. i 47.)
45. Il est interdit de tuer les femmes, les enfants et les aliénés du parti ennemi, lors même ([u’ils ont pris part à la défense ou à l’attaque.
4G. Il est interdit de mutiler les prisonniers ennemis, ainsi que d’emjdoyer la jierlidie pour soumettre l’ennemi '.
II est recommandé de ne livrer bataille ipi’après midi
48. On doit éviter d’assaillir sans nécessité l’ennemi pendant la nuit ou avant midi.
* r,’esl-,à.(lire de ffiiiv .avec t'enncnii un traité de paix . rlans l'iitteulion de le vinler.
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Il est éjjal'-'iiieiit rec ommiindé an jjiierricr imisulmati de s’abstenir de mettre sa monture hors de service au moyen de l’énervation, lors même que cette monture serait hors d’état de rendre service; d’en|;ager le combat sans l’ordre de l’iindm. Oueh|ues légistes sont d’avis que ce dernier acte est interdit.
5o. Il est recommandé de livrer le combat quand l’imàm en a laissé le choix aux combattants, et c’est un devoir ubii|jatuirc quand l’imém l’ordonne.
5 1 . Quand un (juerrier ennemi offre un combat singulier sans condition spéciale, il est permis aux combattants musulmans de secourir leur corelif'ionnaire. Mais si l’adversaire a désigné nominativement le guerrier auquel il offre le combat, il n’est pas permis de l’aider. Si le combattant musulman désigné par le guerrier ennemi vient à s’enfuir et est réclamé j>ar ce dernier, il doit être renvoyé sur le champ de combat; mais si l’ennemi ne réclame pas son adversaire, il n’est pas permis de l’a.ssaillir. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce dernier cas, il est permis de poursuivre le guerrier ennemi s’il n’a pas stipulé qu’il pourrait rejoindre les siens en sdreté.
5a. Quand un guerrier ennemi, ayant offert un combat singulier .d un musulman spécialement désigné, appelle, pendant le combat, ses compagnons à son secours, il viole ainsi son engagement, et il est permis aux musulmans de .secourir leur coreligionnaire.
53. Quand, pendant le combat singulier, les compagnons du guerrier volent à son .secours sans y être appelés, l’engagement n’est pas violé si le guerrier refuse le secours de ses compagnons; dans le cas contraire, l’engagement étant rompu, il est permis aux musulmans de .secourir aussi leur coreligionnaire.
III. Dr I.V CAI’ITCUTIOS, tl lÉMÎM
Des PRRSOSXES AVKC LCS4)Ur.LLCS IL CST l'LRSllS OK TRAITEB.
54. Il n’est permis de traiter de la capitulation <pie par reutremise d’une personne majeure . saine d’esprit et ayant la libre disposition de sa
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volonl^, i|UC'ls ((lie soient d’aillenrs son sexe cl sa lomlition. lilire ou csdnvo.
5ô. Ici ra|ii(uliilinii iluiiiiimlée par reiilremise iriiiie personne mineure ou aliénée ne peut l'ire acceptée; maisla personne envoyée doit être reconduite chez les siens.
56. (iette dernière disposition s’applique de inénie à tout ennemi qui pénètre sur le territoire musulman, en supposant, par erreur, l’acceptation de la capitulation.
5 J. Il est permis à tout inusniman de traiter personnelleinent d'une capitulation avec une pei-sonne ennemie; mais l’elîet de la capitulation ne s’étend qu’à cette seule [U’csonne, aucun nmsulnian n’ayant le droit de traiter avec toute une armée ni avec la population d'une ville, d'un district, d’un village on d’un fort, (ie dernier point est contesté par quelques légistes, qui s’autorisent de l’exemple de l'imAm Ali ‘ ; mais ce personnage a pu agir ainsi dans une certaine circonstance, sans que, pourtant, on puis.se s’en autoriser dans un sens général.
58. L’imùni ou son délégué spécial ont le droit de traiter de la capitulation générale ou particulière.
5q. L’obserxation (idèle de la capitulation est obligatoire tant que cet acte ne contient aucune stipulation contraire aux préceptes de l'islamisme.
60. La capitulation acceptée sous la pression de la contrainte est nulle et sans effet ’.
De Li FOEECIE DE U CAPITCI.XTIOX.
61. La formule de la capitulation n’est pas spécialement <lélerminée; il suffit (pi’elle exprime d’une façon claire et évidente l’intention des contractants. Ainsi ces différentes formules : eJe consens à te protéger;» — »Je t’accorde protection;» — ttje t’accepte comme tributaire;» — «Tu es sous l’égide de l’islamisme, » etc. peuvent être indifféremment employées. Il en est de même de l’emploi de toute expression impliquant l’intention des contractants. .Mais les expressions suivantes : «Tu n’as rien à
‘ Premier successeur légilinic de Mo- peut être violée, conIrBiremeiit k la dis-
Iieiiiined, selon le dojpne schyilc. position de l'article précédent relative à
’ r, 'est-h-dire que. dans rp ras. elle la rapitidalion librement consentie.
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craindre;" — ^Tii peux te croire en sdrelé," etc. ne sont pas snllisanles pour constituer la capilulalion proprement dite.
1)|: TEMPS 06 L* CIPITHIATIOT PRIT flRE ACCEPTÉE.
()3. La capitulation ne doit l'ire acceptée (|u*autant que celui qui la demande n’est pas encore fait prisonnier, lors même (pie le corps d'armée musulman serait proche, et selon les circonstances.
li.’l. La capitulation acceptée aprt's la capture de l’ennemi demeure nulle et sans elTel.
G.d. Quand un musulman allirnie avoir accepté la capilulalion, celle-ci demeure valide, si elle peut être présumée avoir été acceptée à l’époque l('■(;ale. (Art. 6a.)
(55. En cas de contestation entre un musnlman et un ennemi au sujet de l'acceptation de la ca|)itnlalion ou de l’épo(|Ue de l'acceplalion, le nui- .siilman est cru sur sa déclaration.
GG. Lu capilulalion demandée et non acceptée verlialcment ni par écrit, pour raiisc de décés ou de perle des .sens du musnliiian auquel elle a été demandée, demeure nulle et sans effet; mais l’ennemi ipii a cru ainsi pouvoir considérer sa demande comme acceptée doit, dans ce cas et dans le cas de l’article jirécialcnt, l'irc renvové parmi les siens, et ensuite il ne cesse pas d’t'Ire considéré comme ennemi.
67. (Auaml la capitulation a été accordée à un ennemi qui s’établit ensuite en pays musulman, la capilulalion s’étend à .scs biens comme à sa jiersonne; mais si, plus tard, il va s’établir en pays ennemi, l’effet de la capitulation cesse quant à sa personne, mais persiste quant A .scs biens. S’il vient à décthler en cet état, la capitulation ce.sse au.ssi son effet quant aux biens, qui, à défaut d’héritiers musulmans, sont considérés comme butin et font retour à rimàm .seul, parce qu’il en acquiert la propriété sans le concours des combattants
68. Celte disposition s’a(q)liqtie aussi aux biens du tributaire (pii vient à décéder en pays musnlman .sans bériliers musulmans.
G((. Le musulman qui réduit un ennemi en esclavage acquiert ainsi la propri('-lé des biens de cet ennemi , la condition des biens de l’esclave suivant celle de la peisionne.
Diiorr Husi;i.M\N.
■JO. Le iiiusiiliiiuii i|ui pénètre sur le territoire eimcnii en vertu irnne capilulnliun, et v dérobe une cliosc (|nclcüiiqup, est tenu de l.i restituer, soit (|iie le propriétaire dpiiieure eti pavs ennemi, soit rpi’il habite en pays miisulinun.
■J 1 . Le inusubnan fait prisonnier, et laissé libre après avoir promis de demeurer et du ne ]ias nuire aux habitants du pays, n'est jias tenu d’observer son engajjciuent. et peut s’enfuir, mais il ne lui est pas |)pnnis de s’emparer d’une ebose (pieleoni|ue.
■ji. Si le prisonnier, dans ce cas, a été laissé libre sous une caution pécuniaire quelcompie, il lui est permis de s’enfuir et de s’emparer de ce qu’il peut prendre.
■y.'î. L’infidèle ennemi qui se ronvertit à l’islamisnie n’esl pas tenu de payer à sa femme ou aux héritiers de sa femme, s’il est marié, le douaireà elle assigné. [M.tHiAcs.'j
7^1. Quand de deux époux infidèles et ennemis l'un vient à se convertir et, ensuite, l’iin d’eux vient à décéder, les héritiers de l’époux musulman ont seul le droit de réclamer le douaire, à l’exclusion de l'époux demeuré infidèle. (Makiage.)
IV. — Disi-osmoxs pxRTictuèniîs
■jh. Il est permis de conclure un armistice avec rennemi, quand l’iuiàm ou son délégué l’ordonnent.
76. La personne déléguée doit être saine d’esprit, professer l’islamisme et être de bonnes moeurs. Les légistes ne sont pas d’accord sur la nécessité, pour cette personne, d'être du sexe masculin et de condition libre.
77. L’imùm a le droit de désigner, [lour négocier la trêve, toute personne autre que celle qui est désignée par l’ennemi, quand celte dernière ne réunit pas les conditions déterminées par les deux articles jirérédenls.
78. Quand la personne déléguée pour traiter de l’armistice vient à décéder avant la fin des négoeiations, celles-ci sont rompues; mais les délégués du parti ennemi doivent être lai.ssés libres de retourner cbeï eux.
7<). Il est permis de nommer deux ou plusieurs délégués pour traiter d’une sus|iension d'bostililés, et si fun d'eux vient îi décéder avant la fin des négociations, celles-ci sont rompues parle fait.
DE LA llUERnE SAINTE.
7<) bis. Ou csl tenu il’observer (idèlenieiil les stipulations convenues avi-e le délégué, tant f|n’elles ne conlienucnt rien de contraire au\ préceptes de risinniisnie.
8o. Quand, rinu'ini avant ordonné de tuer et de réduire en esclavage les enneiiiis et de s’emparer de leurs biens, ils se convertissent à ri.slamisme, il n’est pas permis de les tuer, mais on peut s’einjvarcr de leurs personnes et de leurs biens.
Si. Il est permis d'élmler la jrroraesse, faite à un infidèle, de l’éclianger contre un prisonnier musulman, fécliangc n’étant pas équivalent. (Part Bc s.r.vc.)
V. — RécovireivsK M temps de gueiirb
8m. Il est permis au général musulman d'oITrir une récompense dans un but d’utilité générale, pour l'indication desinovensde pénétrer dans une place, ou |>our l’indication d’un chemin rouvert conduisant chez l’ennemi.
83. Quand le salaire consiste en monnaies, la nature et la valeur doivent en être spécifiées e.vactement. Si, au contraire, le montant de la récompense consiste en cho.ses quelconques, cette chose on ces choses doivent être rejirésentées ou tout au moins décrites spécifiquement, quand, dans fun ou l’autre cas, le montant de la récompense doit être prélevé sur les biens de celui qui la promet.
8V Quand le montant de la récompense doit être prélevé sur le butin fait sur l’ennemi, il est permis de ne pas le déterminer d’une manière spéciale, si, par exemple, il consiste en une esebave ou une pièce d’étolTe.
85. Quand la récompense doit être payée en nature et prélevée sur le butin, si l’ennemi vient à capituler, la personne à qui la récompense a été |)romise et les ennemis admis à capituler sont libres de livrer et de recevoir le montant de la récom|)ensc on de l’échanger contre toute autre chose: mais, en ras de contestation ou de refus de l’une des deux parties, la capitulation demeure nulle et sans elfcl, et les hostilités recommencent, les deux parties belligérantes reprenant les positions qu’elles occupaient re.spectivement avant la capitulation.
86. Quand la récompense consiste en une femme spécialeuietit désignée, si celle femme embrasse rislamisme avant la prise de la place, celui
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à qui la |■(■culll|lellst• a l’-lâ promise perd son droit sur relie feimiie el ne conserve que le droit à sa valeur.
87. Quand la fciunie prou)i.se comme récompense embrasse l’islaniisnie après la prise de la place, elle ne peut être remise à l'ayant droit à la récompense, s’il ne profes.se pas celte religion.
88. Quand la femme spécialement désignée el promise à litre de récoiiqiense vient à décéder avant ou après la coni|uèle, l'ayant droit ne peut prétendre à aucune compensation.
CIIUMTItIv III.
DES PBISUNMFRS DE CltmtE, O.Stfi.l.
8(). Sont comprises sous la dénomination de primmiiers de ffiterre les personnes de l'un el de l’aulre sexe. Les fetnmes deviennent la propriété du combattani au momeni même de leur capture, lors même que la guerre ne serait pas terminée. Celle ilisposition s'applique aussi aux personnes mineures des deux sexes.
()0. Kn cas de doute sur la majorité d'un prisonnier, on s’en rapporte à l'apparence ou à l’absence de villosité au pubis; l’absence de la villosité emporte la présomption de minorité.
g I . I,es |)ersonnes majeures et du sexe masculin doivent être mises à mort, si, étant faites |)risonnières, elles refusent d’embrasser l’islamisme pendant que la guerre continue. Cependant l’imàm a le droit de les faire mettre è mort ou de les faire mutiler el de les laisser ainsi ])érir d’épuisement.
()9. Quand la guerre esl finie, les jirlsonniers ne doivent pas être mis à mort, mais l’imâm a le droit de les renvoyer, de les échanger contre des prisonniers musulmans ou contre une rani;on, ovi de les réduire en esclavage.
t|3. Le prisonnier naluil en esclavage n’est j)as libéré, même s’il embrasse l'islamisnie.
<)'i. Il est inicrdit de melire à mort le prisonnier qui se trouve dans l'impossibililé de mareber, l’imàm n’ayant pas encore rendu sa décision à cel égard. Mais, si le comballanl a su, d’une manière quelconipie, ipie
DK l,\ IllKIlliK SAIXTK. 3.):t
l’imâm a décidé le iiiassacre des prisonniers, il lui est periuis de niellre à mort ce prisonnier sans encourir 1a retaliation.
(j5. On est obligé rie donner à manger et à boire au prisonnier, lors même rpie l’on a le dessein de le mettre à mort.
(jf). Il est recommandé ib: ne pas torturer le prisonnier et de ne pas emporter hors du champ de bataille la tête d’un eutimui tué.
<)7. L’inhumation des corps des martyrs constitue un devoir d’obligation, mais elle no s’étend pas à l’inhumation des ennemis tués
<|8. En cas de doute sur l’identité des cadavres, on doit inhumer tous les corps circoncis.
9g. Le prisonnier mineur suit la condition de scs deux ascendants. Si tous deux professent ou si l’un d’eux seulement embrasse l’islamisme, le mineur est de même présumé musulman.
loo. Le prisonnier mineur privé de scs a.scendants suit la religion de relui qui l’a capturé.
10 1. Le mariage n’est pas dissous [lar le fait de la capture du mari majeur; la dissolution n’a lieu que lorsque le mari est réduit en esclavage, à cause du renouvellement de propriété, ( l/.iauce.)
loa. Le mariage est dissous par le fait de la capture du mari mineur ou de l’épouse majeure ou mineure, ces personnes devenant, au moment delà capture, la propriété de celui qui s’en empare. (.Art. 89.)
103. La disposition précédente s’applique aussi au cas où les deux époux sont capturés en même temjis.
104. Quand les deux époux capturés sont tous deux esclaves, le mariage n’est pas dessous par le fait de la capture, leur condition ne se trouvant pas ainsi altérée; cependant il vaut mieux admettre le droit d’option du capteur quant au fait de la dissolution ou de la continuation du mariage.
loü. Quand, lorsqu’une femme a été capturée, les gens du parti auquel elle apjiartient font la paix, à la condition que les prisonniers leur seront rendus, sans désigner spécialement la prisonnière, on n’est pas obligé de la rendre; mais il est permis de l’échanger contre une per-
' Tout musulman tué pemlnnt In guerre suinte reçoit le liti-e île mnrtyr. (Pniirii:A- Tum , art. 191.)
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soiitlf (III imc chose i|iielcoii(|iK‘, si loutcfois celle femme ii’esl pus oncoinle des opiivres d’un miisulmnn.
1 oG. Quand un infiih'dc se convertil en pays ennemi. In ronservnlinn de sa vie el de ses liions menhies lui est assuian' , à l’exclusion de celle des iinmenbles, ipii devienneni la propriélé de in conininnaulé inusnimanc. lors de la conqiu'le; s'il a des enfants mineurs, ils suivent la condition de leur père; si sa femme est capturée en étal de grossesse, elle peut ('tre réduite en esclav.age, à rexrliision de son enfant, qui suit aussi la condition du père.
107. Cette dernière disposition s’apjiliqnc aussi à l’enfant de la femme esclave issu de la cohabitation légitime de celte femme avec un musulman.
108. Quand, en vertu d’un voeu, le maître musulman alfrancbil un e.sclave infidèle, si cet esclave .s’psl rendu cbeü l’ennemi et est ensuite fait prisonnier par un musulman, il peut, de nouveau, i^lre réduit en esclavage, fluebpies légistes sont d’avis contraire, se basant sur ce que l’esclave libéré se trouve encore, en (|uelque sorte, sous l’autorité d’un musulman '.
iO(). Si, dans le cas de l’article précédent, le maître de l’esclave était infidèle tributaire, l’esclave affranchi el capturé en pays ennemi peut, dans tous les cas, être de nouveau réduit en .servitude^.
1 1 0. Quand l’esclave d’un infidèle ennemi se convertit avant son maître, mais eu demeurant en pays ennemi, il recouvre sa liberté par ce fait, pourvu toutefois qu’il .se rende, avant .son maître, en pays musulman ; dans le cas contraire, il demeure esclave. Quelques légistes contestent ce dernier point el n’admetlenl pas la néce.ssilé, pour l’esclave, de se rendre le premier en terre musulmane. Mais la première opinion parait mieux fondée.
' En vertu du vœu qui a eu pour objet la libération de cet esclave , car le vœu se trouverait en quelque sorte violé forcéiiieut par le fait de réduire en servitude
l'esclave affranebi. — ’ Le vœu de l'infidéle n'ayant, selon le canon inusnlinan , aucune valeur. (Voir tnac el Pinma- Tiiix, art. gh.)
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CiniMTRK IV.
DT ri:tin, f.i. aHK\'fnkT.
I. — Défiaitios
t I I . On enlcml giMiérali’menl par le mot el jrimilmèt iin bén»^-
fice acquis d’une manière quclcon(|ue, comme celui qui est acipiis sur le capital employé <lans le commerce, el le montant des valeurs prises sur l’ennemi ; c’est dans ce dernier sens seulement que cette expression est apj)lii|uéc dans le présent chapitre.
lia. Le butin se divise en trois catégories : i' les biens meubles, tels que l'or, l’argent, les ustensiles, etc. a° les biens immeubles, tels que les terres el les constructions; 3° les personnes que l’on peut réduire en esclavage, c’est-à-dire les femmes et les enfants.
DiSPOSmOSS BKXÉnAl.BS
I i3. Les biens meubles faisant partie du butin se composent : i° des choses que le musulman peut légalement pos.séder; a° des choses dont la po.sses.sion lui est interdite.
1 là. Les choses de nature à pouvoir être possédées légalement font absolument partie du butin, et sont .spécialement destinées aux combattants, après prélèvement, toutefois, du cinquième (livre IV, art. a), et des récompenses qui ont pu être assignées sur celle part du butin. [Iblii. art. 79.)
1 i;"). Il est interdit à tout combaltanl de s’approprier quoi que ce soit faisant partie de cette catégorie du butin, avant le partage el la désignation spéciale.
116. Il est permis ciqiendanl de prendre quelques aliments et de nourrir la monture sur celte partie du butin.
117. Les choses dont la propriété est interdite au mii.sidinan, telles que le vin, le porc, ne peuvent faire partie du butin; elles doivent être détruites; ainsi en est-il du porc; mais le vin peut être converti en vinaigre.
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I i8. La vaille 011 I» (loiiiilioii iriiiia |iiirllc <|ii''lrom]iie du liiiliii, fnilc avant le parlagc par uii coinliatlant à un nuire rniiiliallaiit, esl nulle. Oncli|ues lé(ji.sles sont d’avis que, dans ce cas, la vciilc ou la donalioii demeure valide jusqu’à eonoiirrenee du nionlant de la pari alïérenic à l’arlicleiir ou au donataire, relui-ci demeurant le premier ayant droit sur ce qui ne dilpasse pus le montant de ladite part.
I I (). Quand la chose vendue ou donnée dans les circonstances citées à l'article précédent a été transportée en pays ennemi, elle doit être restituée à celui auquel elle a été enlevée et non au vendeur ni au donataire.
lao. Quand la vente ou la donation ont été faites à toute personne autre qu’un combattant, l’acle esl nul, et l’aclielcur ou le donataire n’ont aucun droit sur la chose vendue ou donnée.
J ai. Les choses vacantes, c’est-à-dire pos.sédées par la communauté, telles que les arbres des forêts et le gibier, ne peuvent devenir la propriété particulière d’un des combattants; mais elles peuvent être employées à l’usage de tous en général.
1 aa. Quand ces choses portent un signe quelcompie indiquant qu’elles sont propriété particulière, connue un oiseau dont les ailes sont coupées, ou un arbre déjà abattu par la main de riiomrne, elles font partie du butin, pourvu, cependant, qu’elles soient trouvées en pays ennemi.
ia3. La chose trouvée en pays ennemi, telle (|u’unc tente ou une arme quelconque , ipiand on ne peut reconnaître si le propriétaire de cette chose est un ennemi ou un musulman, est soumise aux mêmes dispositions que les choses perdues. (Voir Choses trov> ées.) Quelques légistes sont d’avis que la chose ainsi trouvée doit être publiée pendant une année, et qu’ensuite elle fait retour à la masse du butin, si elle n’a pas été réclamée par un musulman. Mais celte dernière disposition serait contraire à l’équité'.
l'j/i. Quand un prisonnier de guerre faisant partie du butin se trouve être une des personnes qui doivent nécessairement être affranchies par
' lai chose perdue devenant pmpricté après un an de publication. (Voir Choses du troiiveur, quand elle n'est pas ns’iamt'e teovi èes. )
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le fait de devenir la propriété de l'im dc.s combattants il est, selon quelques légistes, affranchi au prorata de la part affërcnlc à ce combattant, sans que celui-ci soit tenu de racheter en totalitci la liberté du prisonnier. Selon d’autres légistes, le prisonnier ne se trouve ainsi affranchi qu’autant que l'imâni assigne sa personne, en totalité ou en partie, audit combattant; en ce cas, celui-ci donne son consentement et rachète la totalité de la liberté du prisonnier, s’il a les moyens de le faire.
ia5. Les biens immeubles pris sur l’ennemi deviennent propriété générale de la communauté musulmane et sont soumis àl'impèt du cinquième; mais l’imâm a le droit de prélever le cinquième sur la valeur brute ou sur le produit des immeubles, au profit des ayants droit. (Livre IV, art. ao.)
ja6. Les femmes et les enfants capturés deviennent la propriété des combattants; mais le cinquième doit être prélevé sur leur valeur.
III. — Des Disposmoss beutives au.a tebres pbises sur l’ensem[.
lay. Toute terre cultivée acquise par la force des armes devient la propriété de la communauté musulmane, et non pas seulement celle des combattants. A l'imâm seul appartient l'administration douces terres.
1 a8. La propriété de ces terres ne peut jamais être acquise par la possession®, et le transfert de ces terres par voie de vente, de donation ou de fondation de mainmorte, est nul et non sujet à la prescription.
lag. L’imèm seul a le droit de disposer de l’usufruit de ces terres, dans un but d’utilité générale, tel que la garde des frontières, la guerre sainte, la construction des ponts, etc.
1 30. Les terres vacantes acquises par la force des armes appartiennent è l’imâm, et personne ne peut les cultiver .sans son autorisation, .s’il est présent.
131. Quiconque, en présence de l’imâm, s’empare d’une de ces terre.s vacantes, est tenu d’en payer le loyer.
i3a. Quiconque, en l’absence de l'imâm, défriche une de ces terres
' Par exemple, si le prisonnier se trouve être parent du combattant. (y|rra4.vcff/.MB.waxr.)
* Contrairement à ce qui a lieu quand il s’agit do terres vacantes. (Véir Tbures rACAyrts.)
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vacanlos, cii acquiarl la |>ro|)riél(', quoique, foret^menl, il ii’cn ail pas reçu l’aulorisation.
i33. Les terres acquises par suite d’un Irailë do paix sont laissées en la possession de leurs propriiitaires, moyennant l’exécution des conditions imposées parl imAniL ( Art. 187 et .suiv.)
i3'i. Le propriétaire demeure libre d’exercer son droit de propriété dans toute son extension, et de disposer de ces terres par tous les moyens léyaux.
i35. Ces terres |)cuvenl être vendues 11 un musulman, et les cliarjjcs cl .servitudes qui y sont allacliécs incombent A l’acbelour.
i3C. Les dispositions des articles i33, i3/i et i35 ne s’appliquent (|u’aux terres dont les pro|)riétaires ont été confirmés par l’imàm dans l’excrcicc de leur droit de pro|)riélé.
i3y. Quand il est stipulé par le traité de paix que les terres acquises deviendront projiriélé de la communauté musulmane, avec l’autori.sation concédée aux premiers j)ropriétaires d’y demeurer, à charge par eux de payer la capitation, ces terres sont .soumises aux mêmes dispositions que les terres acquises par la force des armes : les terres cultivées passent sous la propriété communale des musulmans , et les terrains vacants deviennent propriété de l’imâm. (.Art. 127 et i3o.)
i38. Quand le tributaire embrasse l’islamisme, il est exempté de la capitation qui pèse sur sa personne, ou de l’impôt spécial qui pèse sur ses biens, ainsi que des rc.striclions auxquelles son droit d’exercice de propriété était soumis.
i3g. Quand la population d’une terre acquise embrasse l’islamisme, son droit de propriété lui est confirmé, et la terre c.sl exemptée de tout impôt, à l’exception de la taxe des pauvres, lorsque les conditions voulues pour l’assiette du cens sur le produit sont réunies. (Livre III, chap. i. Il et V. )
1/10. Toute terre cultivée cl abandonnée par la population doit être confiée par l’imôm à une personne quelconque, h charge par elle d’en payer le loyer au propriétaire.
' Ces terres reçoivent ta iteiiumiiiatiuii de elerres IribuUiires.» «-lyi er; el Jjciiit.
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ilti. Toute terre vacante appartient de préférence à celui ipii la défriche; mais si le propriétaire vient à être connu, il a droit au loyer de cette terre (Voir Tshrss rACA.vrES.)
i4a. Quand un inusulman a pris i\ loyer un immeuble sis en pays ennemi et appartenant à un ennemi, le contrat de loyer n'est pas annulé lors même que, le pays étant conquis, l'imincuble loué vient à passer sous la propriété de la communauté musulmane^.
IV. — U r PARTAGE Dü BCTIA . <Æ-jdl «i KESMkT
>43. Avant de proc>yer au partage, il est obligatoire de prélever les récompenses particulières promises par le chef de l’armée (art. 79); de distribuer à ceux qui ont tué des ennemis les vêtements cl les armes de CCS ennemis, si celte condition a été stipulée avant le combat; de fournir les frais nécessités pour le transport et la garde du butin jusqu’au moment du partage, tels que le salaire des gens qui gardent et transportent le butin; et de payer une b'gère indemnité pour b*s femmes, les esclaves et les infidèles qui ont pris part au combat avec l’autorisation de l’imâm, mais sans que celte indemnité. puisse égaler le montant d’une part de combattant. Ensuite, le cinquième doit être prélevé pour être remis aux ayants droit. (Livre IV, art. 90.) Quelques légistes sont d’avis que, d’après la lettre même du verset le cinquième doit être prélevé avant toute chose; cependant on a agi le plus souvent selon la première opinion.
iliti. Les quatre cinquièmes restants sont ensuite partagés entre les combattants et toutes les personnes du sexe masculin présentes au combat, quoique n’y ayant pas pris part, et inclusivement jusqu’aux enfants mêles nés après le pillage, mais avant le partage.
1 45. Cette disposition s’applique aussi à quiconque arrive dans le dessein déporter secours aux musulmans, lors même qu’il ne rejoint le lieu de l’action qu’après le pillage, mais avant le parlag'e.
8 la cnmiminaulé, qui est substiluc^ nu premier propriétaire. — ’l,e Aa" verset du viii' chapitre du Karêii : irQuand vous mirez fait un butin quelconque, prélevez d'abord le cinquième. »
‘ Cette disposition n'c.st applicable qu'en l'absence de l'imêra ; car, quand il est prissent, les terres vacantes lui appartiennent.
* Dnn.s ce cas, le loyer doit être payé
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i46. Le fantassin a droit à une part du butin, et le cavalier à deux parts. Quelques légistes étendent à trois parts le droit du cavalier; mais la première opinion paraît mieux fondée.
1 h'j. Le cavalier qui a deux chevaux et au delà a droit à deux parts de cavalier, .sans que ce total puisse être augmenté, quel que soit d'ailleurs le nombre de chevaux fournis |>ar un même cavalier'.
1 hS. La part du marin , en cas de combat naval ou sur un cours d’eau, est égale à celle du cavalier qui n’a fourni qu’un seul cheval.
i/iq. Le combattant qui se sert d’une monture autre que le cheval, telle qu’un chameau, un mulet ou un âne, est assimilé au fantassin.
150. Est présumé cavalier quiconque combat à cheval, quel que soit, d’ailleurs, le degré de pureté du sang de cet animal. Quiconque s’est servi d’un cheval usé, ou fourbu, ou trop jeune, n’est pas assimilé au cavalier, la monture étant incapable de rendre des services elTicares; cependant, quelques légistes sont, avec raison, d’avis que la dénomination de cheval sulfit pour établir, en faveur de celui qui se sert de l’animal, la qualité de cavalier.
151. Quiconque s’est servi d’un cheval volé n’a pas droit à la part de prise; si le propriétaire du cheval est absent, la part de prise demeure partie intégrale du butin; mais, s’il est présent, la part de prise lui est accordée
i5î. Le cheval loué ou emprunté emporte, pour celui qui le monte, le droit à une part de cavalier.
1Ô3. Le droit au partage est constitué par la présence du combattant au moment du pillage et non pas simplement par sa présence sur le champ de bataille ’.
1 54. L’armée entière est admise au partage quand le détachement qui a réussi à vaincre l’ennemi a été levé sur le contingent général.
* Soit quatre ports ou six ports, selon l'opinion qui- l'on adopte. ( Art. i A6. )
* De plus , le voleur du chevof est tenu d'en payer le loyer ou propriétaire.
^ Cette disposition est bos«-e sur ce que le butin n'étant pas acquis avant la fin du pillage, et le inonlont de la part
du rombollont ne pouvant, par conséquent. être déterminé, il ne peut le posséder légalement, et ses héritiers, s'il vient à être tué avant le pillage, ne sont point fondés ii faire uno récloniation sur lo propriété d'une chose qui n'o pas été acquise.
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i55. Ccttu disposition s’applique aussi au cas où l’année se serait divisée en deuï ou plusieurs cor|)s agissant de concert, quoique l’un d’eux seulement ail réussi à assurer la victoire.
i5G. Quand deux corps d’armée musulmans sont expédiés simultanément, mais pour agir dans des directions différentes, ils ne demeurent pas solidaires quant au |>artage du butin fait par l’un ou par l’autre, parce que, dans ce cas, ils n’ont pas agi de concert dans un seul et même but.
Celte disposition s’applique de même au cas où le détarbement a été levé sur un corps d’armée en garnison dans une place, ce corps d’armée n’ayant pas pris part effectivement à la guerre sainte.
i58. On doit éviter, à moins de nécessité absolue, de retarder le partage du butin; ce partage doit, autant que possible, être fuit sur le champ de bataille.
i5y. On doit également éviter, pendant la campagne, d’appliquer des peines coiq)orelles aux musulmans, tant qu’on se trouve sur le territoire ennemi'. (Voir Paivas ët Cuàtiëëxts.)
V. DlSPOSmOXS PidTICOUÈRES
160. Quiconque est enrôlé pour la guerre sainte n’a le droit de disposer de son salaire qu’autant qu’il l’a refu, et s’il vient à décéder avant d’avoir touché .sa solde, ses héritiers ont cependant le droit de la réclamer. Ce dernier point est contesté.
161. D’après quelques légistes, les Arabes nomades n’ont pas droit au partage du butin , lors même qu’ils auraient prêté leur concours aux troupes musulmanes; il est permis cependant de leur accorder une légère indemnité. (Art. ii3.) Ou entend, .sous la dénomination d'Arabes nomades, les peuplades qui, tout en avant récité les actes de foi [PaiioE, art. ao4), ne suivent cependant ]>as les préceptes de 1’i.slamisme, et avec lesquelles le Prophète a conclu un traité de paix , par lequel la faculté de demeurer sur leur territoire leur a été conservée, mais sous la condition de ne pas participer au partage du butin.
1 G a. Personne n’a droit aux vêtements ni aux armes d’un ennemi tué, ' .Atiii, |irnlwilili'iiieiil . iIVMIit les ilis.ei'lions.
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ni à aucune récoinpcn.se parliculière, soit pendant la marche contre l’ennemi, soit pendant le retour, si l’imâm n’en a pas fait une condition spéciale et personnelle.
1 63. Les biens du musulman enlcvi^s par rinfidcle à titre de butin ne ]>euvent jamais devenir sa propriété, non plus que les personnes de condition libre.
i64. Toute personne musulmane de condition libre et enlevée parles infidèles recouvre aussitôt, et de droit, sa liberté, |>ar le fait de sa débV vrance.
iG5. Les biens et les esclaves apj>artenant à un musulman et enlevés ])ar l’ennemi doivent être restitués ô leur propriétaire avant le partage, quand ils sont repris par les musulmans.
166. Quand le propriétaire de la chose ou de l’esclave ne peut faire constater son droit qu’après le partage, la valeur de la chose ou de l’esclave déjà distribués doit lui être payée sur le trésor public. Quelques légistes, se basant sur une tradition, sont d’avis que, dans ce ras, la chose ou l’esclave doivent être remis au propriétaire en échange de leur valeur; mais, selon l’équité, la chose ou l’esclave doivent être remis purement et simplement au propriétaire, et le combattant aui|uel cette chose ou cet esclave .sont tombés en partage a recours contre l’iniàm pour en recouvrer la valeur; ceci se rapporte au cas où l’armée serait déjà licenciée '.
Ues l.SFUiÈt,KS AtJXQl'ELS OS PEUT IMPOSER U.'l TRIBUT
I 67. Il est jicrmis à certains inlidèles de conserver lu faculté de J’excrcice de leur religion, moyennant tribut; ce sont : les juifs, les chrétiens et ceux dont le livre révélé est d’authenticité douteuse, c’est-à-dire les guèbres*. Tout infidèle autre que ceux qui professent l’une des trois religions ci-dessus désignées doit être contraint d’einbras.scr l’islamisme.
' Dans fccas coiiti-aii'c, le partage doit ' Selon la croyance nuisiilmane, les être recoiniiiencé, guèbres ont tué Zoroasti-e, le fondateur
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tG8. Tüiil infidèle a()|)arlenanl à l’une do.s trois catégories citées à l’article précédent, quelle (pie soit sa nationalité, arabe ou étrangère, est admis à pratiquer sa religion, pourvu qu’il se conforme aux conditions imposées.
iGg. Tout inGdèle qui allirmc faire partie d’une des trois catégories déterminées par l’article i G7 est cru sur sa déclaration, sans être tenu d’en fournir la preuve.
170. S’il appert que l’infidèle n’a pas dit la vérité, le traité fait avec lui se trouve rompu par le fait.
171. Sont e.vemptés du tribut : les infidèles mineurs, les aliénés, les femmes et les vieillards d’un âge tn’is-avancé. Ce dernier point est contesté ; mais il s’appuie sur la tradition ; il en est de même quant aux inlidfdcs esclaves.
179. A l’exception des personnes citées à l’article précédent, tout infidèle appartenant à l’une des trois caté’gories déterminées par l’article 1G7 est soumis au tribut, y compris les moines et les infirmes.
1 73. L’infidèle pauvre est aussi obligé de payer le tribut; mais on doit attendre qu’il ait acquis les moyens de le payer.
17/1. Quand, par capitulation, les infidèles ont stipulé l’admission des ^ femmes à payer le tribut*, le traité demeure nul.
175. En l’absence d’hommes dans une place assiégée, la capitulation demandée par b\s femmes, dans le but de conserver leur liberté moyennant tribut, peut être légalement accejitée. Ce point e.st, avec assez de raison, contesté.
17G. Il est permis, après la conclusion de la capitulation, d’accorder aussi aux femmes, par un article supplémentaire, la protection stipulée pour les hommes.
I 77. Quand l’esclave infidèle vient à être affranchi, il peut être mis en demeure de quitter le territoire musulman ou de payer le tribut.
178. L’aliéné infidèle qui n’a aucun moment de lucidité est exempté du tribut.
de leur religion et, oy.mt ensuite brùté d'hui ne serait (ju’iin ouvrage a|>ocryphe. le livre révélé écrit sur douze mille pe lux ' Sous-entendu, ira la condition que
de iKRiifs, le livre r|u'ils |io8»édenloujmir- les femmes conserveront leur lilierté. ”
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i^ÿ. (Juand l'allt'iialioti mentale est intermittente, l'aliénd doit payer le tribut si la durt^c de la lucidité dépasse celle de l’aliénation.
180. L’aliéné ipii jouit doses facultés mentales pendant une intermittence dont la durée est d’une année légale (livre III, art. 5/i) doit payer le tribut, lors même ijuc la folie reparaîtrait ensuite*.
181. Tout inlidèle mineur doit, lorsqu’il atteint sa majorité, être mis en demeure d’embrasser l’islamisme ou de .sc soumettre au tribut; en cas de refus, il est assimilé à l’ennemi et traité comme tel.
IL — 1)e I.A groTiTK nu tbiblt, iCirniT ol Diitikr.
18a. La quotité de riin|iàt n’est pas déterminée, et doit être fixée par l’imêm selon les circonstances; le précédent fourni par l’iim^m .Ali, certainement éijuitable dans un cas |iarticulier, ne peut cependant servir d'exemple Donc, à défaut de détermination du tribut par le Korin, un doit s’en rapporter aux nécessités du moment pour en fixer la quotité, et considérer le fait de lai.sser la quotité du tribut à la discrétion de l’imâm comme une mesure d'bumiliation pour les infidèles.
t83. L’assiette du tribut peut être établie sur les têtes des infidèles ou sur leurs terres, mais elle ne peut l’être sur ces deux bases à la fois; cependant quelques légistes sont, avec raison, d’avis que le tribut peut peser à la fois sur les personnes et sur les terres quand cette sti|)ulation est incluse dans la capitulation.
18/1. Il est permis, lors de lu capitulation, de stipuler que, outre le payement du tribut, les infidèles soumis .seront également tenus de nourrir les troupes de passage, mais à la condition de déterminer, par le traité, la quatitité et la qualité des vivn>s qui devront être fournis.
1 85. Quand la condition de nourrir les troupes de passage n’a pas été
' C’esl-â-<lirc que le tribut n’est tlê, dans ce cas, ({ue pour l'année pendant laquelle l'aliéné a recouvré niomentanéinent sa lucidité.
’ l.'iinêm Ali, après une victoire sur les intidèles, avait, en cette circotistance. fixé la quotité annuelle du Iriliiil ii dôme
flirhkm pour les pauvres, à vingt-quatre itirhhm pour les gens d'aisance movenne, et à quarantc-buil dirh'em pour les riches, soit .Jo grainnies ai centigrammes.
60 grammes .A8 centigrammes, et lao grammes qti eentigramiues d'argent; mais il fut bldnié par le l’roplicle.
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insérée dans la capitulation , la quotité des vivres à fournir par l’inlidèle soumis ne doit pas être inférieure à la valeur de la quotité d’un tributaire de la classe la moins imposée.
i8ti. La quotité annuelle du tribut due par l’infidélc soumis, lorsqu’il vient à décéder après l’expiration de l’année légale, doit être prélevée sur le total de sa succession. (Livre III, art. 54.) L’inlidèle soumis qui embrasse rislaniisrac avant l’expiration de l’année légale et même après cette époque, mais sans avoir pavé le tribut , en est exempté.
III. — Des coaditioas aiixqdblles les isrioiaEs tiubutaires DOIVE.XT ÉrnE souuis.
1 87. Les six conditions auxquelles les infidèles tributaires doivent être soumis sont les suivantes ;
Payer le tribut
iSq. 3° Ne commettre aucun acte contraire à la capitulation, comme SC soulever contre l’autorité musulmane, ou prêter secours à l’ennemi. Tout infidèle qui commet un acte de cette nature se place, par le fait même, en dehors de la capitulation.
Kjo. 3° Ne commettre aucun acte qui puisse être dommageable aux musulmans, comme la fornication ou l’adultère avec une femme musulmane, la sodomie avec un jeune garçon musulman; dérober une chose appartenant à un mu.sulman, donner asile aux espions de l’ennemi ou pratiquer l’espionnage au profit de l’ennemi.
I (J I . Quand l’obligation de s’abstenir d’un des actes cités à l’article précédent fait l’objet d’une des clauses de la capitulation , l’infraction emporte la rupture du traité.
iqa. Quand cette obligation n'a pas été stipulée, le traité demeure valide , mais les coupables deviennent passibles des peines encourues pour le délit.
iq3. Le tributaire qui blasphème le Prophète doit être mis à mort.
ig4. Le tributaire qui traite avec légèreté la mémoire du Prophète encourt simplement une peine corporelle, si la défense de commettre cet acte n’a pas fait l’objet d’une des clauses du traité*.
‘ Dan» le cas coiiliaire, le traité, étant violé, peut être rompu.
ir)5. S’abstenir de commettre publiquement quelque acte interdit par la loi musulmane, comme l’usage du vin, In fornication et l’adultère avec les femmes de leurs coreligionnaires, l’usage de la cbair de porc, le mariage entre parents au degré prohibé chez les musulmans. (Voir
MiRIACS.)
196. La perpétration publique de l'un de ces actes emporte la rupture du traité; cependant quelques légistes, ne considérant pas ce fait comme une violation du traité, sont d’avis que le coupable doit, dans ce cas, être puni selon les dispositions du code pénal musulman. (Voir Pbires et Cbàtimexts. )
197. 5° No pas construire de temples ni sonner les cloches, et ne pas élever de maisons à une hauteur plus con-sidérable que celles des musulmans, et ce, sous peine de châtiment corporel, quand la capitulation est muette sur ce sujet. Quand, au contraire, cette défense est insérée dans le traité, l’infraction emporte la rupture du traité.
I 98. G° Se soumettre aux lois musulmanes.
Dispositions PARTiciJuàitss.
199. Quand le tributaire contrevient aux lois de l’islamisme en pays musulman , l’imâm a le droit de le bannir. Quelques légistes admettent le droit de l’iinàm de tuer l’infidèle dans ce cas, de le réduire en esclavage ou de le frapper d’une contribution; mais ce point est conte.sté.
900. L’infidèle qui, coupable de contravention aux lois musulmanes, se convertit, est exempté des peines encourues pour le délit ou le crime qu’il a commis, à l’exception de la relaliation et du châtiment corporel qu’il a pu encourir; il est, en outre, tenu de restituer ce dont il se serait emparé injustement. (Voir Peixes et Cuîtimexts.)
901. L’infidèle tributaire qui, ayant contrevenu aux lois musulmanes, ne se convertit qti’après avoir été réduit en esclavage ou après avoir payé la contribution pénale, n’est pas affranchi et n’a aucun droit à la restitution de ce qu’il a payé.
909. Après le décès de l’iniâm qui a traité avec les tributaires, son successeur est tenu d’ob.server la capitulation pendant tout le temps déterminé; mais, si la durée n’a pas été fixée par le traité, le successeur de
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l’imÂm décédé peut y introduire les modilieations qu’il jugera utiles à l’intérél général.
ao3. Le tributaire doit éviter d’adresser le premier le salut à un musulman en se servant de la formule |.5L*Jl el selàm eleiliom.
aoi. Il est recommandé au tributaire de ne pas garder le haut du pavé et de céder le pas à un musulman.
IV. Des DISPOSITIONS HBLATIVESADX maisons et aux temples servant à L’EXERCICE
DU CULTE DES INFIDàLES TRIBUTAIRES, ET DE L’INTERDICTION POUR EUX D’ENTRER DANS LES LIEUX CONSACRAS AD CULTE MUSULMAN.
ao5. Il est interdit de construire en pays musulman aucune église, synagogue ou temple servant à l’exercice d’un culte quelconque autre que le culte musulman. Tout édifice de ce genre construit à nouveau doit éire démoli, soit que les habitants de ce pays aient récemment et volontairement embrassé rislamisine, soit que le territoire ait été conquis par la force des armes ou annexé en vertu d’une capitulation : il sulTit que le pays soit soumis à la domination musulmane.
ao6. Il est permis aux tributaires de conserver les temples servant à l’exercice de leur culte qui ont été bâtis avant la conquête ou l’annexion.
307. Quand, en vertu d’un traité, les infidèles tributaires conservent l’administration et la pos.session de leur territoire, il leur est permis d’y construire des temples jiour l’exercice de leur religion.
ao8. Quand les édifices religieux bâtis avant la conquête ou l’annexion du territoire sont dégradés ou ruinés, il est permis aux tributaires de les réparer et de les réédifier. Ce point est contesté.
aoq. Il est interdit aux tributaires d’élever les maisons qu’ils construisent pour leur usage à une bouteur dépassant celle des maisons musulmanes du voisinage; mais il est probablement jiermis d’élever ces maisons à une baiiteur égale à celle des maisons musulmanes.
a I o. Quand un tributaire achète d’un musulman une maison dont la hauteur dépasse celle des maisons musulmanes du voisinage, il n’est pas tenu de la diminuer; seulement, en cas de dégradation, la hauteur de cette maison doit être abaissée au niveau ou au-dessous du niveau des autres maisons musulmanes.
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ail. L’entrëe du temple de la Mckke est, en tout cas, interdite aux infidèles, et, en pays .schyitc, celle défense s’étend à toute autre mosquée; non-seulement il est interdit d’y entrer, mais encore d'y demeurer, d’y passer et d’y prendre ou d’y recevoir des aliments. L’autorisation concédée à un infidèle de s’établir dans une mosquée est nulle et sans effet.
3 13. Il est interdit aux infidèles d’établir leur domicile dans le Hèdjâz'. Quelques légistes réduisent cette interdiction aux deux villes de la Mekke et de Médine. Quant h l’interdiction pour les infidèles de passer par le Hèdjâz ou d’en tirer des subsistances, le point est contesté.
3 1 3. En admettant l’autorisation de domicile temporaire dans le Hèdjâz, concédée à un infidèle, le maximum du temps de séjour est fixé â trois jours.
3 1 â. Il e.st interdit aux infidèles d’établir leur domicile dans la péninsule arabique c’est-à-dire dans la ville de la .Mekke, dans la ville de .Médine, dans la province du Yemcn et tous scs districts. .Selon d’autres commentateurs, la péninsule arabique s’étend, en longitude, depuis Aden jusqu’à Riff Ebbadân, et, en latitude, depuis le ré/idmét’ jusqu’aux confins de la Syrie.
V. — De la tbéve aaec les ivEiokLEs, üjLjil EL «OHAoâ.vèr
3 1 5. On entend par ce terme un traité conclu avec l’ennemi et ayant pour objet une suspension temporaire des hostilités pendant une durée déterminée.
3 1 G. l.’imàm est autorisé à traiter de la suspension des hostilités dans un but d’intérit général, dans le cas où, par exemple, le nombre des troupes musulmanes est trop faible pour pouvoir continuer la guerre avec avantage; dans la nécessité d’attendre des renforts, ou quand on peut espérer qu’en su.spendant les hostilités, les infidèles se convertiront volontairement à l’islamisme.
317. A l’exception des cas cités à l’article précédent, et quand l’armée
' Province dont b capitale est la tend par ce terme la (léninsulc arabique Mekke. limitée au nord par l'Euplirate. — ’ Dis-
’ ijizirit ol treb. On en- trict confinant b la province du Nèdjd.
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musulmane sc trouve assez forte en nombre pour poursuivre la guerre, il n’est pas permis de conclure une Irüvc.
ai 8. La trêve peut être conclue pour une durée de quatre mois, mais une seule fois dans une même année. Quebjucs légistes, se fondant sur le i8' verset du ix’ chapitre du Korên (art. i8, note), sont d’avis que la durée de la trêve ne peut excéder quatre mois; d’autres, s’inspirant du 68' verset du vm* chapitre sont d’opinion que la durée de la trêve peut être étendue au delà de ce terme; mais il vaut mieux, à cet égard, agir selon les circonstances.
a t g. L’armistice ne peut être conclu que pour une durée déterminée, à moins que l'imâm ne se soit réservé, par le traité, le droit de le dénoncer lorsqu’il voudra.
a a O. Quand le traité de suspension des hostilités contient quelques clauses contraires aux préceptes de l'islamisme, comme la pratique publique de certains actes interdits aux musulmans, ou la restitution des femmes capturées ou réfugiées , l’observation n’en est pas obligatoire.
a a 1 . La femme infidèle capturée ou réfugiée chez les musulmans ne doit pas être rendue, si elle a embrassé l’islamisme, ou si elle le professait déjà ; mais son douaire doit être restitué au mari , s’il se compose de choses d’usage licite aux musulmans; dans le cas contraire, le mari perd son droit à la restitution en nature ou en argent.
aaa. La femme infidèle capturée ou réfugiée qui a embrassé l’islamisme ne doit pas être rendue, lors même qu’elle apostasie, sa conversion l’ayant fait admettre dans le giron de l’islamisme.
□ 2 3. Le mari de la femme capturée ou réfugiée et ([ui s’est convertie a droit à la restitution du douaire s’il a élevé sa réclamation avant le décès de cette femme; dans le cas contraire, le décès emporte la prescription. Ce dernier point est contesté.
22à. Le mari n’a pas droit à la restitution du douaire quand sa femme réfugiée ou capturée^ et ayant embrassé l'islamisme, a été divorcée par lui sans c.sprit de retour. (Voir /broacs.)
a a 5. Le mari infidèle qui, ayant divorcé avec sa femme avec esprit de
' <rr.arsqn'il9 itcmnnitcronl ta trêve, nccnntez-la-teiii. •
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relour, embrasse aussi l'islaniismc pendant ie temps de la réclusion de sa femme, a, de préférence à tout autre, le droit de la reprendre. (Voir üirOKCE.)
aa6. Il est permis de rendre les prisonniers mâles tant qu'on n’a pas à craindre (pie les forces de l'ennemi soient augmentées par leur nombre ou par leur importance personnelle; sinon, ils ne doivent pas être rendus.
307. La clause de rarmistice stipulant que tous les prisonniers mâles sans eiception .seront rendus ne doit pas être acceptée, parce qu'il peut s’en trouver dans le nombre qui réunissent les conditions citées à l’article précédent.
aa8. On n’est pas tenu de reconduire les prisonnici's ni de transporter les rboscs dont la restitution est convenue; on jieut se borner à mettre les personnes en liberté et à dé|)Oser les choses entre les deuv armées.
339. L'imâm ou son délégué sjiécial ont .seuls le droit de conclure un armistice général avec la population d'une contrée, et celle d’une ville ou d’un district.
OlSPOSlTIOSS PARTICCLlRRES.
380. L’infidèle qui embrasse une religion non reconnue par scs coreligionnaires doit en être empêché et mis en demeure de choisir entre l’islamisme et la mort.
a3 1 . Il est permis à un infidèle d’embrasser une religion reconnue par ses coreligionnaires; ainsi un juif peut se convertir au christianisme ou au parsisme , ces différentes religions étant infidèles au même degré; cependant quelques légistes, ,se basant sur le 79" verset du xax* chapitre du Koran ', n’admettent pas cette tolérance.
3 3 3. L’infidèle qui a embrassé une religion autre que la sienne, et autre que l’islamisme, demeure libre d’adopter de nouveau celle de .ses pères. Ce point est contesté, avec raison, et, si l’on se range à ce dernier avis, l’infidèle qui persiste doit être mis à mort, mais scs enfants ne doivent pas être rt’duils en esclavage, la faute du père n’enlraînanl pas le changement de condition des enfants.
' -N'nrlmett(‘* pas qu’un infidèle eiidirasse unereli;;ioii aulrcquel'isimnisme.o
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933. L’iniidèle ne doit pas t'irc empêché de pratiquer le.s actes qui, quoique non interdits par sa religion, sont cependant prohibés par la loi niusulinanc, toutes les fois qu'il ne les pratique pas publi([iienient.
^3 b. I.’infidèlc qui pratique publiquement un acte non interdit par sa religion, mais défendu par les préceptes de rislamismc, doit être puni selon les dispositions de la loi musulmane à l'égard d'un musulman. (Voir Peixes et Cuàtimexts.)
935. L'inlidèle qui commet un acte interdit à la fois par sa religion et par l'islamisme, tel que la sodomie et la fornication, doit être puni selon les dispositions du code pénal musulman. Cependant Icjuge peut remettre le délinquant au.v autorités de .sa religion, afin qu'elles dis|)osent de sa personne selon les dispositions de leur code particulier. (Voir Peixes et ClÙTIMEXTS. )
936. La vente du Koràn faite A un infidèle est nulle; (pielques légistes admettent la légalité de la vente, mais non celle de la posses.sinn du livre par l'infidèle , par respect pour la sainte parole '. Cette disposition s'a|>pliquc aussi nu livre ipii contient le.s traditions du Prophète. Quelques légistes sont d'avis, .avec plus de probabilité, ([ue la vente de ce dernier livre faite A un infidèle ne constitue qu'un acte blAmable.
93^. Le legs fait par l'infidèle et destiné A la construction d'un édifice pour l'exercice d'un culte autre que l'islamisme est nul, la construction de ce genre d'édifices étant interdite.
9.38. Cette disposition s'applique aussi au legs destiné A couvrir les dépenses de copies de la Bible ou de l'Évangile, le texte original de ces deux livres ayant été altéré*.
a3y. Le legs fait par l’infidèle en faveur des moines et des prêtres demeure valide parce qu’il lui est permis de distribuer des aumônes A ces personnes.
9Ô0. Il est recommandé à tout musulman de s’abstenir de louer ses
* C’esl-k-dire que Tinlidèle peut acheter )e KorÂn, mais h clinrge par lui de le revendre ou de sVn défaire aussitôt.
’ D’aprèâ la croyance musulmane , les lexJes adiiels de la Bible et d»*s fivanjjiles
seraient apocryphes, et réciproquement les chrétiens n'accordent aucune authenticité aux passages des Kvangiies consenés par la tradition musulmane et (|ui se trouvent dans le Korân,
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•services pour la ri?paration des édifices servant à l’exercice du culte des infidèles, soit comme maçon, menuisier ou à tout autre titre de ce genre.
CHAPITRE VI
DE L.V GUERRE SAINTE CONTRE LES MCSDLMANS Ql'l MÉCONNAISSENT LADTORITE DE LTSlAM. «UJi JUj KET.il 01 BOGHiT.
a/ii. C’est un devoir d’obligation pour tout fidèle musulman de faire la guerre aux musulmans qui méconnaissent la souveraineté de rimftm légitime, quand ce personnage en a donné l’autorisation générale ou spéciale, ou, à son défaut, celui qui le repré.sente légalement. (Voir PcrificATioy , art. 1 5 1 .)
•iliQ. Le retard apporté dans l’acquittement de ce devoir constitue une prévarication majeure.
a 43. Quand le corps d’armée musulman sc trouve suirisammeni nombreux pour soumettre les rebelles, l’obligation cesse pour les autres musulmans non encore enrôlés, tant que l’imàm ne les désigne pas jiersonnellement.
□ 44. La retraite, en cas de guerre contre les rebelles, est soumise aux mômes dispositions que la retraite devant les infidèles. (Art. 87 et 38.)
a 45. Il est obligatoire de combattre les rebelles tant qu’ils ne sont pas soumis ou qu’ils n’ont pas été anéantis.
a46. Quand le corps des rebelles est asseï nombreux pour leur servir de point de ralliement, il est permis de tuer les bles.sés, de poursuivre les fuyards et de mettre à mort les prisonniers.
bIi-]. Mais le but de la guerre contre les rebelles étant de les disperser, quand ce but est atteint, on doit s’abstenir des actes cités ô l’article précédent.
Dispositions partici'liérf.s.
a48. Il est interdit de s’emparer, ;i titre de propriété, des femmes et des enfants des musulmans rebelles '.
a 4g. 11 e.st interdit de s’approprier rien de ce qui appartient à un
' Coiitraîrement 5 ce qui est permis i l’égard des infidèles. (Art. 87 et 88.)
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rebelle, soit en biens meubles, soit en immeubles, à l’exception de ce qui tombeaux mains des (jucrriers fidiMes, la profession de l’islamisme assurant la protection delà vie et des bi<'ns. Quelques légistes, en vertu de ce principe, n’admettent pas mdmecpie l’on puisse s’approprier ce qui tombe au pouvoir de l’armée de l’imâm; mais d’autres, s’autorisant avec raison de l’exemple de l’imAm Ali, admettent cette tolérance.
a»o. Si l’on admet cette dernière opinion, la répartition des dépouilles se fait entre les combattants, dans la proportion d’une part pour clia<|ue fantassin, de deux parts pour chaque cavalier, et de trois parts pour le cavalier qui fournit plus d’un cheval. (Art. t A6, i A7.)
XPPEXDICE.
aSi. (lelui qui refuse de payer la taxe des pauvres, tout en en reconnaissant la légalité, n’est pas assimilé à l’apostat; mais il est permis de le contraindre, par la force des armes, à s’acquitter de cette taxe. (Livre III.)
aSa. Quiconque injurie l’iniÂm légitime personnellement, ou en son absence, doit être puni de mort.
a 53. Quand l’infidèle tributaire prête son concours aux musulmans rebelles, la capitulation se trouve rompue.
a5i. L’imâm peut réclamer le concours des infidèles tributaires pour soumettre les musulmans rebelles.
a55. Quand le musulman rebelle cause, pendant la guerre, la mort d’un musulman fidèle ou la perte de ses biens, il en demeure légalement responsable '.
a56. Le rebelle qui, ayant ainsi encouru une peine quelconque, se réfugie chez l’ennemi, est soumis â l’application de la peine lors de la conquête, si elle a lieu. (Voir /lïTAUAno.v.)
' C’est-â-dire que, dans ce cas. le rebelle qui tue, pendant la bataille, un musulman fidèle, est assimilé an meurtrier.
linOlT MUSULMAN.
LIVKE X.
DES BONNES OEUVRES
1. On entend par bonnes œuvres les actes dont la pratique est ordonnée par Dieu, et ceux qui, selon la raison, constituent une œuvre juste ou de bienfaisance.
2. On entend par actes interdits ceux dont la [iralique est interdite par Dieu, et ceu.v qui, selon la raison, constituent une œuvre injuste ou nuisible au prochain.
3. C’est, en tout cas, un devoir d’obligation que de recommander la pratique des bonnes œuvres et de s’opposer à celle des actes interdits.
4. L’obligation cesse lorsqu’elle est remplie par une personne désignée spécialement à cet effet. Cependant quelques légistes sont, avec plus de raison, d’avis que ce devoir est obligatoire pour tout musulman, chaque fois que l’occasion se présente de le mettre en pratique. (Voir PittincAno.v, art. i5i.)
5. Les bonnes œuvres se divisent en œuvres d’obligation et en œuvres de recommandation, et l’injonction d’en imposer la pratique suit de mémo la qualité de l'acte dont il s’agit dans un cas donné.
6. Les actes interdits, constituant toujours une prévaricatio'n, ne forment qu’une seule catégorie, et l’opposition .à la pratique de ces actes est toujours et en tout cas obligatoire.
■J. L’obligation de s’opposer à la pratique des actes interdits n’incombe que sous les quatre conditions suivantes :
8. i“ La certitude que l'acte auquel on met opposition est interdit;
(|. 2* La certitude que la recommandation sera efficace : l’obligation cesse dans le cas où l’on peut présumer que In recommandation ne peut être iju’inutile;
lo. 3" La praticpie prolongée et habituelle, chez le prévaricateur, de
' Le titre com|ilcl île ce livre est ; tiens, Lijydlj et
sDu devoir de recommander les bonnes emr bel meèrouj rvèl nihÿi anel înonkèr.-^
œuvres et de s'opposer aux mauvaises ac-
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l’aclc interdit ; l’obligation cesse si l’on peut pr&iimcr que le prévaricateur a l'intention de renoncer à sa mauvaise conduite;
11. 4° La certitude qu’aucun dommage ne peut résulter du fait de l’injonction. L’obligation cesse quand on peut présumer (|ue, par suite de l’opposition à l’accomplissement d’un acte interdit, il peut résulter quelque dommage pour la vie ou les biens de la personne cpii s’y oppose ou de tout autre musulman.
19. L’opposition à l’accomplissement des actes interdits doit être faite à trois degrés successifs ; par la réprobation muette, par la réprimande, et enfin par les voies de fait.
13. La réprobation muette est obligatoire en tout cas et tout d’abord.
14. Quiconque se trouve témoin de l’accomplissement d’un acte interdit, doit, en premier lieu, manifester par quelque geste l’aver.sion que cet acte lui inspire, et ensuite se détourner en témoignant l'intention de s’éloigner du délinquant.
1 5. Quand cette manifestation n’a pas suITi, le témoin doit réprimander le délinquant, en lui adressant d’abord des remontrances et en s’élevant peu à peu aux reproches et même jusqu’4 la menace.
16. Si la réprimande n’a pas été suffisante pour arrêter le délinquant, le témoin peut user des voies de fait jusi|u’aux blessures et même mettre à mort le coupable. Ces deux derniers points sont contestés avec raison par quelques légistes, qui sont d’avis que les blessures et la mort ne peuvent, dans ce cas, être infligées qu’avec l’autorisation de l’imâm.
1 J. En présence de l’imâm ou de son délégué spécial à cet effet, personne n’a le droit d’infliger une punition corporelle légale.
i8. En l’absence de l’imâm, le maître a le droit d’infliger à l’esclave toute punition coiqiorelle légale encourue par ce dernier.
i(). Cette disposition s’applique aussi au père à l’égard de l’enfant, et au mari à l’égard de l’épouse; mais ces deux derniers points sont contestés.
9 0. Les légistes ne sont pas d’accord sur le droit du délégué d’un usurpateur à appliquer une peine corporelle légale; les uns admettent ce droit pouiTu que le délégué fasse la restriction mentale d’agir au nom de l’imêm légitime; mais les autres, avec assez de raison, nient absolument ce droit.
nnoiT Mi;sui.MAN.
nriG
:i I . ()unii(l le soiiviTaiii niitro (jiii' riiiiiliii obli(»c une personne qucll onqiie à appliquer une |)einc coqjorelle, il est permis de lui oWir sous ronditinn de resti'irlion mentale (art. ao), toutes les fois (pi'il n’ordonne pas de verser le sang innocent, la restriction mentale ne pouvant jamais être appliqiide à ce dernier cas.
33. Oucl(|ues légistes sont d’avis que les jurisconsultes versés dans la .science du droit peuvent, en l’absence de l’imâm, appliquer les peines corporelles, de même qu’ils font autorité en matière civile, et ratifier, à cet égard , les ordres du souverain régnant, toutes les fois qu’ils ont la conviction que ces ordres ne sont p.as arbitraires, et que, dans ce cas, tout mu.sulman doit, d’obligation, leur prêter son concours'.
a3. Il est interdit à quiconque n’est pas versé dans la science du droit civil et criminel de prononcer en matière civile ou pénale.
üh. Quand la partie condamnée peut se croire injustement lésée par le jugement rendu par une personne qui ne réunit pas les conditions re- (juises de science légale, elle peut en appeler de la sentence à un jurisconsulte savant, et la partie adverse est obligée de faire droit à la demande de l'appelant; le refusde la partie .adverse qui persiste à accepter la décision du juge injuste constitue une prévarication.
3 5. Le juge institué de force par un usurpateur peut accepter les fonctions dont on l’inve.stit, parce qu’il peut ainsi s’opposer à la pcq)étration d’actes iniques, mais à la charge par lui de ne rendre, autant que possible, que des décisions conformes à la loi et à l’équité.
af). Quand le juge se trouve contraint de rendre une décision injuste, il peut encore, s’il lui est impossible de l’éviter, rendre une sentence contraire h la loi, les cas de rctaliation pour meurtre exceptés; en tout autre cas, il est tenu de faire tous .ses efforts pour faire respecter la loi. (Voir Retauàtio!).)
' Ce sont ces magislrals qui reçoivent, le pouvoir est, k certaines époques, illien Pei-se, le litre (le mojjléhij, et dont luité.
CHAPITRE PREMIER
nts CHO.SES QU FONT L'OBJET DE I.K VENTE ET DES ACTES QUI FONT L'OBJET DE L'ACQUISITION, V Fl JJ.i ÏOKTESEBO BEIII.
I . Les choses qui font l’objet de la vente se divisent en trois cattifjon’es : celles dont la vente est interdite, celles (|iic l’on doit s’abstenir de vendre, et celles dont la vente est licite.
I. — Des choses dont la vente est inteedite, ci. hohebaèm
Première cvTiuoRiB.
Des choses impures |>ar leur nature même, et eynn cl nedjcKsht.
3. Les choses impures par leur nature sont celles dont Tusa^re est interdit, comme le vin, les liqueurs enivrantes, la bière; tous les liquides rendus impurs par Timmersion d*une substance impure, l’exception des huiles et des graisses, qui, dans ce cas, peuvent être employées à l’éclairage, à la condition de s’en servir à ciel ouvert; les corps des animaux morts
‘ Le terme el tédjârèt s’ap-
plique non-seulement h la vente et à l'achat proprement dits, mais encore h tout acte accompli dans le but d'en retirer un profit quelconque, tel que l'exercice d'une profession, le louage des services
ou d’une chose, etc. en un mot, ce vocable a ici te sens de jft el ektes-
gâh, rrl'acquisition. n Pour plus de clarté, nous ne {trierons que des choses, en ne mentionnant les actes qii'aulant que le sens l’exigern.
nalurcUement; le sang; les CAcrdnients et les urines des animaux dont on ne mange point la chair. Quelques légistes proscrivent la vente de l’urine de tout animal, à l’exception de celle du chameau; mais la première opinion paraît |)lus vraisemblable. Sont encore compris dans cette catégorie le porc et tout ce qui en provient, la peau et toutes les parties du chien mort.
ÜEUXlàHE CAT^OIUE.
Des choses dont la vente est interdite à cause de l'usage auquel elles sont destinées,
AJ L» î-s j fi fnà yokrfmo be tehrim inA kouedè bthi.
3. Celle catégorie comprend : les choses servant à la dissipation, telles que le luth, la flûte, tous les instrunienis de musique efféminée; les représentations d’objets employés d.ins le culte des infidèles ou des hérétiques, comme les croix et les statues; les instruments de jeu, tels que les dés et les échecs.
k. Sont aussi comprises dans cette catégorie les choses pouvant servir à la perpétration d’un acte illicite, comme les armes vendues aux ennemis de la foi , les locaux et les navires vendus ou loués pour servir à l’accomplissement d’actes interdits, le raisin vendu ou acheté pour la fabrication du vin, le bois acheté pour la fabrication des statues. Il est même recommandé de ne pas vendre du bois lnrs<|uc l’on sait que l’acheteur doit l’employer à ce dernier usage.
Tioisièat ciTicoRiK.
Des choses dont la vente est interdite eomme n'étant d'aucune utilité à la communauté musulmane', a/ y fj Ji mû lit yontrjio hebi.
5. Cette catégorie comjtrend la vente des animaux métamorphosés, terrestres ou aquatiques, tels que le singe, l’ours, l’anguille, etc. (Aa/- FiciTio!), art. 38, note.) L’interdiction de la vente de i’éléphant est contestée, l’ivoire pouvant être employé utilement.
6. Sont compris dans cette catégorie la grenouille, la tortue, le crabe, les animaux carnassiers, è re.xception du chat et des animaux chasseurs du genre quadrupède nu de la famille des oiseaux, tels que le faucon et
’ tics choses ne sont pas soumises à la taxe des pauvTes. (Partie I, livre III.)
DF. L\ VENTE
l’once *. Quelques juriscoii-sultes iidmelteut la légalilii de la vente de.s animaux carnassiers, à cause de l’iitililé que l'on peut retirer de leur peau, de leurs plumes et de leur poil: celte opinion parait, d’ailleurs, assez fondée.
Qi’atrièhe catégorie.
De l’inlerdictioD de tirer quelque profit au moyen d'un acte dont ia pratique est interdite, <»Jù ^ U utâ hotet moherrèmôn Ji ntfsehi.
7. Celte catégorie comprend : Texercice de la peinture et de la sculpture représentant des êtres animés; le chant; la location de la personne i\ un oppresseur» de manién^ u favoriser ainsi la perpétration d*actes in> justes; la lamentation pour une personne décédée, en récitant en l'honneur de cette personne dos louanges imméritées. Il e.st également interdit de réciter les livres des infidèles et de les copier dans un but autre que celui de les réfuter; de faire des satires contre un musulman; d'enseigner la sorcellerie, la divination, la physiognomonie, la prestidigitation et les jeux de hasard ou de combinaison’.
8. Sont encore compris dans cette catégorie les actes de falsification quelconques, tels que rudultération d'une substance, quand cette adultération est déguisée, par exemple l'addition d'eau dans le lait, l’emploi par les coifleuses de fards et de cosmétiques dénaturant l'apparence réelle d’une personne; l'emploi, dans le costume masculin, d'ëtoiïes et d’ornements interdits aux hommes’.
CiRQDlÈlIB CATÉGORIE.
De l'interdiction de tirer profil de l'accomplissement de services qui doivent, d'obligation, être rendus, *JUi ^jLjVÎ L« mâ tfedjeho cUlcMiini feclohou.
q. Cette catégorie comprend ; l’ahlution, rensevelisscmtmt etrinhumation des corps des personnes décédées *. (iV/i/f/c.4T/o.v, art. i5i.)
' On s'est servi longtemps en Perse, comme aux Indes, défoncé pour In cbnssc de l'antilope.
* 11 est entendu que nan-seiilcmeiil ces dilTérenls actes sont inlerdiLs, mais encore qu'il est défendu de les pratiquer moyennant salaire.
* Voir la note précédente cl Paikre, art. 67 et .suiv.
* Dons ce cas, le salaire seul est interdit; c'est pourquoi les laveurs de morts et les Fossoyeurs <|ui Font argent de leur métier sont méprisés jwir leurs coreligionnaires.
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10. Il est encore d'autre.s actes clonl il est iiilerdil de tirer aucun [irofit ; il en sera traité en lieu et [ilace.
11. Il est interdit de recevoir un salaire pour faire l'up[iel à la prière (Pii/ia£, art. 108 et suiv.); mais il est permis <le recevoir, à cet effet, une provision alimentaire sur le tré.sor public.
in. Cette disposition s’applique de même aux fonctions d’officiant à la prière et à celles de ju(;e '.
1 3. Il est permis de recevoir des lionoraires pour dresser un acte ou un contrat de niariajje.
II. DkS choses gU’IL est IIKCOUMA.MiII de SE PAS VESURE
MÉHnoîllÀT.
i4. Les choses qu'il est reconiiuandé de ne pas vendre se divisent en trois catégories^ ;
1 5. 1" Les choses et les actes qui sont hlàtuahlcs, en ce qu’ils peuvent être la cause de quelque action interdite ou blâmable elle-même, tels que le commerce des monnaies, c’est-à-dire le change ’, la vente des linceuls, des céréales*, la vente des esclaves et l’exercice de la profession de boucher*;
16. 3° Les pratiques dont l’e.xercice est blâmable en tant qu’elles sont exercées moyennant salaire, telles que le tissage, la phlébotomie, et la fourniture d'étalons pour la remonte;
17. 3“ Les choses dont l’origine peut être douteuse, telles que celles qui appartiennent aux mineurs et aux personnes qui ne s’abstiennent pas de la pratiijuc des actes interdits. Il existe encore d’autres choses qu’il est recommandé de s’abstenir de vendre; il en sera traité dans des chapitres spéciaux.
' (Juaml le juge est désigné parl'iinâin. ou si, quoiqu’il ne soit pas désigné, son état de fortune est sulHsant pour assurer ses moyens d'existence.
’ Voir la note de la page 307.
’ En ce que le cïiangi* implique rusure.
* En ce que la vente des céréales peut impliquer raccaparement.
‘ Encc que l'exercice de ce métier entraîne rendurcissement des sentiments luimains; ce n'est pas l'acte en lui-méine qui est Irifimalde, mais seulement la profession lialiitnelle.
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i8. \ l’exceplion des choses citées au.v articles qui précèdent (1-17), la vente de toute chose est légale et permise.
Dispositions PARTiccLiiaRS.
I g. Il est interdit de vendre le chien , à l’exception du chien de chasse ; l’interdiction de la vente du chien de berger et du chien de garde, tant des cultures que des habitations, est contestée ; mais il est préférable de l’admettre; en tout cas, le louage du chien de l’une des trois espèces citées est permis.
a O. Quiconque tue un chien de l’une des trois espèces citées à l’article précédent, demeure passible du prix du sang; le propriétaire du chien a seul le droit d’en disposer è son gré , et de le tuer sans encourir le prix du sang. (Voir P«ii dv sàko.)
ai. La concussion est absolument interdite, que le jugement soit rendu en faveur du cornipieur ou contre lui, et que la sentence soit conforme ou contraire à l’équité.
aa. Quiconque a reçu d’un tiers une certaine somme ou certaines choses pour être distribuées à des personnes déterminées, doit s’acquitter à la lettre du mandat qu’il a reçu; cependant quand les donataires ne sont pas spécialement désignés par le donateur, le mandataire peut, s’il se trouve dans les mêmes conditions que les donataires, participer è la quotité assignée, mais sans pouvoir, en aucun cas, s’attribuer une part plus considérable.
9 3. Il est permis d’accepter d’un souverain équitable les fonctions judiciaires ou administratives. Cette acceptation est même obligatoire lorsque ces fonctions sont imposées par l’imèm légitime (Pa/iaa, art. 935, note), quand on a la certitude de ne pouvoir assurer la pratique des bonnes œuvres et empêcher les œuvres condamnables que par ce moyen. (Première partie, livre X.)
9 4. 11 est interdit d’accepter, de la part d’un oppres.seur, des fonctions judiciaires on administratives, quand on n’a pas la certitude de ne pas être exposé à prêter son concours à l’exécution d’actes interdits.
95. Quand, dans le cas cité à l’article précédent, on peut acquérir la certitude qu’on ne prêtera pas son concours à l’exécution d’actes injustes,
et qu’on pourra assurer la pratique des bonnes œuvres et empêcher les œuvres condamnables, l’acceptation constitue un devoir de recommandation.
36. L’acceptation des fonctions judiciaires ou administratives dans le cas cité à l’article a&, dans le but d’éviter un dommafçe léger en cas de refus, constitue un acte blâmable.
37. L’acceptation de fonctions judiciaires ou administratives dans le cas cité à l’article 3 & , dans le but de protéger la vie, les biens ou la sécurité des musulmans, est légalement autorisée.
38. Quiconque se trouve contraint d’accepter, d’un opprcs.seur, des fonctions judiciaires ou administratives, est tenu d’obéir aux ordres de ce souverain et d’en assurer l’exécution lorsqu’il lui est impossible d’agir différemment, tant qu’il ne reçoit pas l’ordre de verser le sang injustement, la restriction mentale ne pouvant jamais être appliquée dans ce cas.
3q. Il est interdit de recevoir du souverain oppresseur ou usurpateur un don quelconque, quand ce don consiste en choses enlevées injustement au légitime propriétaire.
30. Quand le don consiste en choses dont l’origine est légale, il est permis de le recevoir. Quiconque a reçu d’un souverain usurpateur et oppresseur un don de la nature des choses citées â l’article 39, doit le restituer au légitime propriétaire.
3 1. Au cas où le légitime propriétaire de la chose donnée est inconnu, ou s’il est impossible d’en opérer la restitution entre ses mains, la quotité du don doit, autant que possible, être distribuée en aumônes à toute autre personne.
3a. Il est permis de recevoir en don, d’acheter et de vendre toute chose provenant de l’impôt frappé sur les fruits de la terre sous le titre de iUwUil el mokàtscmit, de l’impôt frappé sur les biens sous le titre de capitation, el kitèrddj, et de l'impôt frappé sur les bestiaux, â titre de taxe des pauvres, el lèkdt; et cela, sans que le donataire soit tenu de restituer au premier propriétaire, quoique celui-ci soit connu, la chose donnée.
DE LA VENTE
I. De LA NATURE ET DE LA FORHE DE LA VENTE
33. La vnnte est une convention par laquelle la ]>ropriëté d’une chose quelconque passe des mains d’une personne à celles d’une autre, moyennant rechange d’une autre chose déterminée.
36. La vente n’est considérée conclue que lorsque la volonté des parties est parfaitement définie; il ne suffit pas que l’échange réciproque ait eu lieu, lors même que cette opération pourrait faire présumer l’intention des contractants, quel que soit, d’ailleurs, le montant de la vente.
35. En cas d’impossibilité de passer l’acte de vente verbalement ou par écrit, le geste manifestant l’intention des parties est considéré comme suffisant, dans le cas où, par exemple, fune des parties est affligée de mutisme.
3f). Le verbe exprimant faction de vendre et celle d’acheter doit être employé à la forme du passé et non à celle du présent ou de l'impératif, sous peine de nullité, quoiqu’on puisse, d’ailleurs, en conclure la réalité de f intention des contractants, la première de ces deux formes impliquant l’idée d’une action entamée, mais non encore conclue, et la seconde impliquant l’idée de désir, de prière ou d’intention de vendre et d’acheter.
37. 11 n’est pas indispensable que, dans facte de vente, l’offre précède le consentement; ce point est contesté, mais il est cependant généralement admis.
38. La chose achetée en vertu d’un contrat invalidé ne peut être possédée légalement par facheteur, qui en demeure responsable envers le premier propriétaire.
Des conditions relatives ali personnes
3q. Les conditions requises chez les personnes pour la légalité de la
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vente sont : la inajurilé, la sanité d’es|irit et la facultd de disposer librement de sa personne et de scs biens.
!to. La vente ou l'achat faits par le mineur, miline autorisé par le tuteur, sont nuis
/i t . Cette disposition s’applique aussi , selon quelques légistes , au mineur capable de discernement et âgé de dix ans*, mais non émancipé.
âa. La vente et l'achat sont de même interdits à l’aliéné, à quiconque a perdu l’usage de scs sens et à la personne ivre qui n’a pas conscience de ses actes; lors même que ces personnes, ayant recouvré l’usage du discernement, ratifieraient la vente ou l’achat faits antérieurement.
ê3. La vente faite sous la pression de la contrainte est nulle. Cependant elle devient légale par la ratification de celui qui l'a faite, lorsqu'il recouvre l'usage de son libre arbitre, l'acte demeurant valide dans le sens général’.
êâ. La vente ou l'achat faits par l'esclave non autorisé par son maître sont nuis.
45. La vente ou l'achat faits par l'esclave autorisé par son maître sont légaux et valides.
46. Quelques légistes .sont d’avis que l’esclave ne peut vendre sa propre personne au nom du maître, même du consentement de ce dernier; mais il est préférable d’admettre cette faculté pour l’esclave.
li-j. La vente n’e.st légale et valide cpi’autant qu’elle est faite par le propriétaire légitime de la chose vendue, ou, s’il est mineur, par l’une des personnes qui ont, de droit, la tutelle relativement à la vente, comme lu pire, l’aïeul paternel; et, en l’absence ou après le décès du propriétaire, par le mandataire, l’exécuteur testamentaire, le juge ou son délégué.
48. La vente faite par tout autre <|ue le propriétaire de la chose
* C’est-à-dire que l’acte de vente ne peut être passé que par le tuteur, au nom du mineur, et non par le mineur luimême.
’ La majorité est fixée h l'êge de quinze ans par la loi musulmane; il faut donc entendre ici le mineur âgé de moins de quinze ans.
’ Parce que, dans ce cas, cnnlrairemenl k ce qui arrive pour le cas cité i l'article précédent (4a), la personne qui a été contrainte, jouissant de l'usage de ses facultés mentales et étant majeure lors de la conclusion de la vente , cet acte demeure valide, sauf ratification de relui qui a été contraint de le passer.
I)K I.A VENTE
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¥011(^0,011 |iiir SOI) rcprc^sonlant ii^gnl à un litre quelconque, ne peut ^tre conclue que par le consentement du propriétaire ou de son représentant.
/iq. L'absence d’opposition de la part du propriétaire et sa présence au moment de la conclusion de la vente ne suffisent pas pour constituer le consentement'.
50. Le propriétaire de la chose vendue sans autorisation a le droit de la reprendre à l’achelcur, qui, à son tour, recourt contre le vendeur pour la restitution du |irix de la vente et pour le recouvrement des frais de nourriture ou de loyer occasionnés par l’entretien de la chose vendue, s’il y a lieu, et des dommages-intérêts pour le croit et le produit fournis par cette même chose, s’il a ignoré que le vendeur n’était pas le propriétaire de la chose qui a fait l’objet de la vente, ou si le vendeur a affirmé avoir agi du consentement du propriétaire.
51. Dans le cas contraire, quand l’acheteur a su que le vendeur n’était ni le propriétaire de la chose vendue, ni autorisé à la vendre, il n’a pas de recours contre le vendeur pour le recouvrement des frais d’entretien ni pour aucuns dommages-intérêts. Quelques légistes sont même d’avis que, si l’acheteur a su que la chose vendue a été dérobée, il n’a même pas de recours pour le remboursement du pri.\ de cette chose.
5a. Quand la vente se compose à la fois de choses appartenant au vendeur et de choses appartenant à un autre , la vente ne demeure valide et légale que pour les choses possédées légalement par le vendeur; les choses vendues doivent ensuite être estimées en bloc et séparément, et le payement de celles qui appartiennent au vendeur lui est seul livré quand il a agi sans le consentement du propriétaire des choses qui ne lui appartenaient pas. Mais, dans ce cas, l’acheteur a le droit de considérer la vente comme nulle et non avenue.
53. Cette disposition s’applique aussi au cas où la vente se compose, à la fois, de choses que le musulman peut légalement posséder et de choses dont la possession lui est interdite; telle est la vente ayant pour objet un esclave et une personne libre, une brebis et un porc, du vin et du vinaigre.
‘ O'est-à-dire (|ue le propriétaire doit donner personnellemeiil son assentimeni k la (enle.
5&. Le père ou l’aicul paternel sont substitués au mineur dans l’exercice du droit de propriété de ce dernier.
55. L’exercice du droit de propriété des biens du mineur cesse pour le père ou l’aîcul paternel quand le mineur atteint sa majorité, si, toutefois, il est alors capable d’étre émancipé.
56. Le tuteur du mineur, relativement è l’exercice du droit de propriété, peut contracter, à la fois, au nom do cbacune dos deux parties, dans un seul et même acte de vente; c’e,st-à-diro que le tuteur peut en même temps acheter en son propre nom une chose appartenant au mineur, qu’il représente aussi comme vendeur, et de même, il peut vendre en son nom, au mineur qu’il représente, une chose à lui appartenant.
57. Les choses achetées ou vendues par le mandataire ne cessent pas d’être vendues au nom du mandant, tant que celui-ci est vivant et jouit l’exercice du droit d’usage de sa propriété.
58. Le droit du mandataire de contracter, à la fois, pour les deux parties, comme le droit reconnu au tuteur par l’article 5G, est contesté; cependant ce droit peut être admis, sous la réserve de l’autorisation du mandant.
69. Quand le mandataire a passé un acte de vente au nom des deux parties, en son propre nom et au nom du mandant comme vendeur ou comme acheteur, la vente n’est valide et légale qu’après la ratiheation du mandant.
60. L’exécuteur testamentaire ne peut exercer le droit d’usage de propriété au nom du testateur qu’après le décès de celui-ci; quant au droit de l’exécuteur testamentaire è contracter, à la fois, dans un seul et même acte, en son nom et au nom du testateur qu’il représente, le point est contesté, de même qu’à l’égard du mandataire. (,4rt. 58.) Quelques légistes sont d’avis que l’exécuteur testamentaire peut acheter ou emprunter en son nom une chose ap|>artcnant au testateur qu’il représente, s’il se trouve dans une position de fortune aisée
' C'est-à-dire tant qu'il n'achète pas , ne vend pas ou n'emprunte pas au testateur une valeur hors de proportion avec son avoir, de façon à pouvoir oITrir une garantie aux héritiers.
DE LA VENTE
6 1 . Lp juge ou son dt^l^gut* ne peuvent esercer pour un autre le droit de propritSté, qu’au nom d’un orphelin, d’une personne interdite pour cause d’idiotisme ou de faillite, ou d’un absent déclaré.
ба. L’esclave musulman ne peut être vendu qu’à une personne professant l’islamisme. Quelques légistes sont d’avis ipie l’esclave musulman peut être vendu à un infidèle, à la charge par celui-ci de le revendre aussitôt à un musulman; mais la première opinion semble mieux fondée.
63. L’infidèle peut acheter son père quand ce dernier professe l’islamisme. Ce point est contesté; les légistes qui sont, avec raison, de cet avis, se fondent sur ce que l’esclave musulman, père de l’infidèle, ne peut être affranebi autrement. (Art. 465; 467, et ArmAHCBissEUMHT.)
2. — Des cosDiTioss selativbs k u chose gci riiT l-objbt de u vente.
64. Il a été fait mention sommaire, au chapitre premier, de quelquesunes des conditions relatives à la chose qui fait l’objet de la vente; elles vont être traitées plus complètement dans les articles suivants.
65. La chose qui fait l’objet de la vente doit être ou pouvoir être possédée légalement, et de manière que le propriétaire puisse en user librement.
бб. Ne peuvent être vendues : la personne de condition libre; les choses qui ne peuvent être d’aucun usage, telles que le cloporte, le scorpion, le ver; les sécrétions du corps humain, comme les cheveux, les ongles, les liquides sortant du corps, à l’exception du lait de la femme ' ; les choses qui appartiennent à la communauté musulmane avant que le vendeur en ait acquis la propriété, telles que les fourrages, l’eau des rivières, le poisson et le gibier avant qu’il soit pris , les terres enlevées à l’ennemi par la force des armes. Quelques légistes sont d’avis que cette disposition ne s’applique pas aux terres de cette nature quand elles portent quelque indice de leur possession par une personne quelconque. (Première partie, livre IX, art. 1 9 1 et 139.)
67. La légalité de la vente d’un immeuble sis à laMekke est contestée; mais, d’après la tradition, il est préférable de ne pas l’admettre.
‘ Ln femme pomont être employée comme nourrice.
68. L’eau d’un puits devient la propridté de celui qui l’a fait jaillir; l’eau d’un canal appartient à celui qui a creusé ce canal.
69. Cette disposition s’applique aussi aux gîtes métallifères : ces gîtes sont la propriété légale du propriétaire du terrain sous lequel ils sont situés
70. La chose qui fait l’objet de la vente doit être de nature aliénable.
7 1 . Les biens constituant une fondation de mainmorte nu peuvent être vendus, à moins que, par suite de contestation entre les usufruitiers, on puisse craindre la destruction de ces biens, ou que, selon toute vraisemblance, il y ait plus d’avantages à les vendre qu’à les conserver.
7a. L’esclave rendue mère par le maître ne peut être vendue tant que son enfant est vivant. Les légistes ne sont pas d’accord sur la légalité de la vente de l’esclave mère, au ras où le maître ne ])Ossède pas autre chose pour s’acquitter d’une dette, et sur le point d’illégalité de cette vente avant le décès du maître. (Voir dffBA.vcHJS.ssi/e.vr.)
78. Le gage ne peut être vendu sans le consentement du déposant.
7^. Le crime ou le délit volontaire ou involontaire commis par l’esclave ne constituent pas un motif d’opposition à la vente ou à l’alTranchissement de cet esclave.
La chose vendue doit pouvoir être livrée par le vendeur
76. L’esclave qui s’est enfui ne peut faire l’objet d’une vente spéciale; mais il peut faire partie d’une vente comprenant des choses autres quelconques. Si l’acheteur ne peut réussir à saisir la personne de l’esclave, il ne peut avoir recours contre le vendeur, le prix du montant de la vente alTérant entièrement aux choses qui en ont fait l’objet, outre la personne de l’esclave’.
77. Les animaux dont on peut se saisir à un moment donné, tels que les pigeons domestiques et les poissons dans un vivier, peuvent être vendus avant d’être saisis, pounu toutefois qu’ils aient été vus dans l’air nu dans l’eau par l’acheteur.
' Par conséquent, les choses citées h ' La livraison de l'esclave qui s'est l'article 08 et à l'article 69 priiveiit Atre enfui ne pouvant être garantie par le venvendues par le propriétaire. deitr.
DK LA VENTK.
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78. lit'S cliosüs (loiil lii livraison ne [mhiI ôlrc faite par le vendeur (|u’a|)rès un certain délai peuvent être vendues, (piand toutefois l'aclieteur SC réserve le droit do dédit. La lé•([nlitl■ de cette vente est ronlestée.
7CJ. Le priv de la chose vendue doit être déterminé en cpiantilé, en espère et en qualité.
80. La vente faite sans détermination du prix de la chose vendue, selon les dispositions de l’article précédent, est nulle, et, en cas di- destruction de la chose ain.si vendut", l’acheteur qui en a reçu livrai.son demeure re.sponsahlc do sa valeur au jour de ladite livraison. Quelques lél’istes sont d’avis que la responsabilité incombe an vendeur selon la valeur la plus élevée qu’a [iii atteindre la chose vendue imtre le jour de la livraison et relui de la destruction. \u cas où la chose ainsi vendue aurait subi une dépré-ciation, la dilfércnce demeure à la charjçe di' racheteiir. Dans lu cas, au contraire, où la chose vemlue aurait reçu (pielquc anjpiientation div valeur, cette nu|'mcntatiun demeure au profit de l’acheteur, lors même qu’elle ne consiste pas on produit ou en croît.
La chose vendue doit être déterminée
8a. Les choses ipii peuvent être mesurées, pesées ou comptées, telles que les céréales en monceaux, ne peuvent être vendues en hloc ni jiar évaluation approximative de (|uanlité. lors même iju’elles sont exposées à la vue de l’acheteur.
83. I,e poids on la mesure de la chose vendue doivent être spéciliés en mesures et poids connus et d’usafçe dans le pays.
84. Il est permis à quiconque possède une part d’une propriété indivi.se. dont la ipiotité est déterminée, de la vendre, quoiipie h-s parties de la propriété |inissent différer les unes des autres.
8.Ô. La vente d’une partie d’une chose est illéj’ale quand ces parties diH’èrent les unes des autres en ipialité, comme un :er d'une pièce d’étidfe', un tlji'rili de terrain®, l’un ou l'autre de lieux on de plusieurs es-
' c/ ;<T. La lun^iieiir ilii ;cr
lc|fal est lie 48 centimètres, celle ilii ;ec commercial est île io4 ceatimètees.
* c/ iljmft, mi'SiiiT it|jraire
u8 iiiHn's 80 cenliiiM’Ires r.irrës, ou dp •2 inèlrei» 88 coiilimrl.eft. w!oii lo
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claït's, (|uand los parlies (la la |)i('ce (l’ëlolFe ou du (errniii ik; sont |>as homo{jèt)(?s, ou (|uand la valeur des esclaves diffère
S(J. Cette disposition s’applupic aussi au cas où le total d’une (piantit(i de choses (juelconijues est vendu ù l’evception d'une ou de plusieurs parties, sans que ces parties soient spi'cialeinent d(■tc^Ininé(‘s; telle est la vente d’nn troupeau de moutons, à la réserve d’une ou de plusieurs tètes (pieleonques.
r.a vente d’une partie d’une quantité de elio.ses ([uelconques, niais homogènes, est légale; telle est la vente d’un kèji: prélevé sur un fairr de
blé
88. Cette dis|)Osition s’applique aussi à la vente d’une partie déterniin('-e d’un total de rpiantité non connue; telle est la vente d'un mekouk de blé, pndevé sur un monceau de cette céréale’.
8<). Quand, à cause de la grande ipiantité (h's choses vendues qui d’ordinaire doivent être comptiies. il est dillicile de les compter, il est permis d’en peser ou mesurer une partie, (pie l'on compte ensuite, et la quantité restante est (’valiii'e d’après cette première hase.
()ü. Il est permis de vendre une pièce d’étoffe on de terrain en h;s soumettant à la vue de l’achelenr, sans que celui-ci en fasse une inspection minutieuse. Ce|icndant il est plus prudent d’evaminer et de loucher la chose vendue, à rau.se des destinations diverses auxquelles elle peut être afferl(-e et de la difficulté de se rendre un compte exact de la chose sans la loucher, la im.'surer ni l'inspecter.
<) 1 . Le signalement détaillé de la chose vendue peut être substitué à la présentation de celle chose aux veux de l’acheteur, (pioi(|u’elle ne puisse être livriV aussili’il, à moins ipie, entre le jour (h- la vente et relui de 1a livraison , il ne doive s’iM’ouler un temps a.ssez long pour [lerinellre
' C'es|..ti-<lire (|M'il est nms.saire. pour la légolilé (le la vente, de déterminer le :er. le ftjfrih nu l'esclave qui en font rohjet.
* iorr^l\ . mcsiirepoiirlesgcains.
é(|nivaiil à 6o lè/l: yjùéih le tl/1: ('tant (In poids de 3Ô kilogr. 3tto grammes
8o centigramm(s(, le jHiids du tmr esl de •iia.j kiiogranimisi 8A8 ei-anniK’s.
^\oi^, [loiir le turr d'eau, Pi nmcATin\ , art. lit.)
^ el metdiit, poids de h kilo-
grammes /( a a gramnies 6o centigrammes; e'(*sl la loiilième partie du t^l:.
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In pivsoniplioii iiiir* la cliosn voruluc [luissn siihir (|url(|ue d(''|irtTialinn. [)niis CO cas. la vonlc lient <*lre conclue, si l’achelcur .se réserve le droit de dédit en ras de déprérialion.
gï. En ens de cniilcsialioii entre les parties au sujet de l'état on de la connaissance de l’étal de la rliosc vendue, dans le cas de l’article précédent . nu moment de la vente, l'arlielenr est cru sur sa déclaration avec serment, (le point est contesté.
g3. L’épreuve par la dé([Ustalion et par l’olfaction est indispcnsalile quand l'objet de la vente consi.ste en choses mangeables ou odorantes.
gfi. Toute chose autre que colles qui .sont décrites dans l’article précédent peut être vendue d’après le signalement , comme l’aveugle peut acheter d’après le .signalement fait par un voyant.
g5. Il est permis de vendre une chose sans la présenter et sans en faire le signalement à l’acbeteur, condition (ju’elle soit saine et en bon état, (le point est contesté; mais il e.sl préférable d’en admettre la légalité, .sous réserve de la faculté, pour l’acbeleur, d’exercer la rédhibition de la cho.se vendue ou de recevoir des dommages-intérêts, au cas où elle aurait des défauts. Les dommages-intérêts sont estimés en raison de la dépréciation de la chose vendue. Cette dLspusition s’a|i|)liqtic à l’acheteur aveugle aussi bien qu’à l’acheteur vovant.
g(). Li‘s choses dont l’étal ne peut être constaté qu’en les bri.sanl, telles queles noix, les melons et les æufs, etc. peuvent être vendues eu ignorance de l’étal réel du contenu, et. au cas où l’intérieur se trouve être défectueux, l’acheteur a droit à des dommages-intérêts, mais non à la rédhibition.
lyj. ()uand, dans le ras de l’article précédent, la chose vendue et bri- .sée .se trouve, par suite d un défaut, sans aucune valeur, rachcleur a droit à la restitution, de la part du vendeur, du prix en entier.
g8. Ne peuvent être vendus : le poi.sson contenu dans un étang où croissent des roseaux'; le lait contenu dans les mamelles; la peau, la laine, le duvet, le poil, les entrailles et les os des animaux, avant d’être séparés du corps de l’animal; et les |)roduits non encore nés d’un étalon quel-
' |KMSM>n IH* pouvanl ni rom|)U‘ ni vu snns AIi'p pri*.
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rüiii|iii\ lors llll■llll‘ que cos cliosos foniicnl soulouiout pnrllo ii(l<li(iuniiollo (le I» vcnlo (riino aulro clioso.
qq. Lo musc est une substance léjjalemenl pure; il esl permis de le vendre enfermé dans la poohe qui le ronlienl, sans qu’il soit nécessaire de la fendre; pourlanl il esl plus pindent de le faire.
100. Il est permis de vendre une chose (pielconc|ue avec son contenant, sans déduction ni addition approvimatives de la lare ni de la valeur du contenant; mais si le poids ou la valeur du cunlenant sont su|)érieurs ou sont inférieurs de beaucoup au j)oids ou à la valeur évalués, la vente n’est légale que du consentement réciproque des deux parties.
101. Il est permis de vendre une rho.se quelconipie avec son contenant sans déduction de lare ou sans différence en plus ou en moins do valeur entre le contenant et le contenu.
III. — Des dkvoibs bu r.oMMKBçAXT, ^Ul tjbl inla oi. TÎt>jER.
loa. Le commerçant doit avoir la connais.sance [larfaile des préceptes divins relatifs à sa profession , et ne faire aucune différence dans le traitement d’acbelcurs divers'; il doit aussi reprendre la chose vendue tjuand l’acbeteur le [iropose. C’est faire un acte loiudilc que de riSciler les profe.s- •sions de foi et la doxologie au moment de conclure uu marché. art. i3q, ao8.) Dans l’action du pe.«age ou du mesurage, le vendeur doit |)lutôt favoriser l’acheteur. Le vendeur doit s’abstenir de vanter la chose vendue, et l’acheti'iir de la déprécier; les parties doivent aussi s’abstenir d’employer le serment. Le vendeur doit éviter de vendre dans un temps ou dans un lieu qui peuvent .servir à déguiser les défauts de la marchandises’, de bénéficier sur la chose vendue à un musulman observateur fidèle de la religion, ou à (piiconque prie le vendeur de lui faire cette faveur’, à moins que le vendeur ne soit lui-inéme dans le besoin. F,e rominerrant doit
' Cesl-à-dirc ne pas prolitor (la plus ON moins de connaissances de faclieteur. ni abuser de son ijpiorance on de son peu d’expcirience.
' Dans im lieu obscur ou à la nuit.
* D’apiés une tradition, cette recom-
nuindntinn ne s’étend qu'aux choses servant h raliinentation et non aux autres choses; d'ail leurs elle nes'apjdique, en tout cas, ((ue jusqu'il concurience de la somme de 100 ilirhèm; soit sas grammes d'argent, {TtVK DES PAVIHES, art. (|l't.)
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i-ncori! iWiter de Irailcr d’imc venlo (]uelconi(ue eiilre l'imbe l'I le lever du soleil', de se liàler pour arriver le premier au coiuploir, de coimnerccr avec les gens méprisables^. D'aprè.s une Iradilioii, .soûl coni|)ris dans cette catégorie les estropiés de naissance et les Kurdes. On doit s'abstenir de faire usage de poids et de mesures dont on ne connaît pas parfaitement la quotité, de demander une diminution de prix après la conclusion do la vente, de surenebérir pcmlant la criée avant ijue le crieur publie se soit lu, de traiter d’une affaire entreprise par un autre musulman, enfin de SC servir de l’entremise d’un courtier local pour vendre à un étranger’. (Juelques légistes sont d’avis que ce dernier point constitue nn acte inlerdil; mais il est préférable de le considérer comme un de ceux dont il est recommandé de s’abstenir.
io3. C’e.st un acte blâmable que de sortir de la ville |)our se rendre au-devant des personnes qui y apportent des marebandises, dans l’intention de profiler de leur ignorance du cours du marebé pour acheter leurs denrées à un prix au-dessous du cours. Dans ce cas, le vendeur a le droit de rc.scision, s’il y a lésion évidente; mais ce droit doit, autant que possible, être exercé sur-le-cbamp. Quelques légistes .sont, cependant, d’avis <|uc le vendeur conserve la faculté d’exercer plus tard le droit de resci- -sion, pourvu qu’il n’existe pas de stipulation contraire.
I oâ. Celle di.sposition s’applique aussi au cas où la chose vendue a été vendue par nn intermédiaire, qui a exigé un prix |)lus élevé que celui qui était demandé par le vendeur*.
loâ. 1,’accaparenicnt, el elitékàr, constitue un acte interdit, selon quelques légistes; mais il vaut mieux considérer cet acte comme simplement blâmable.
lofi. L’acca|)arcment proprement dit n’est constitué que lorsqu’il a lieu sur le blé, l’orge, les dattes, le raisin sec, le beurre el, selon quelques
' Ce temps étant réservé ù la prière.
* L’oi'igiae licite de In chose ou du payement étant, en ce cas, douteuse.
‘ A cause de l'ignorance où l'élranger se trouve du cours de la place.
‘ r.et acte est hlâmahle loi*sqn'il est
accompli intentionnellement dans un périmètre de quatre fcrxtkh au plus, soit q3 liiloniètres, du domicile de raclietenr. Quand la rencunire est fortuite ou a lieu an delà de ce périnièire, la vente cesse de constituer nn acte hliimahle.
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h'ijistos , sur In sel, c’est-ii-dire loi'si|iie l’une de ees denrées est consei>ée düiis le but d’en retirer un priv plus élevé, quand il ne s’en trouve pas sur le iiiarcbé ou quand personne n’en fait la distribution (jraluite. Selon d’autres légistes, l’aceaparenient est constitué, en teuqis de disette, par la conservation des denrées ci-dessus pendant plus de trois jours, et, en temps d’abondance, pendant plus de quarante jours.
I oy . L’accapareur peut être contraint de vendiv les denrées qu'il retient ; mais on ne peut lui imposer un maxitnuiii de prix. Quebpies légistes sont cependant d’avis cpie le ina.vinmin peut être iuq)osé à l’accapareur, mais il vaut mieux s’en tenir à la première opinion.
CHAIMTKK lit.
DU DROIT DE RESCISION. KL Klfl ill.
I o8. Le droit de rescision est de six e.spèces |irineipales.
De I.A RBSCI.SIOX SEANCE TENANTE, Klir.ÎR OL MSDJLIS
I oy. Lu vente se trouve conclue par l’offre et l’acceptation réciproque des parties; mais cbacun des contractants conserve le droit de résilier la convention tant qu’ils ne sont pas encore séparés, lors même qu’il se trouve imtre eux quelque obstacle qui les empêche de se voir ou de se loucher.
I 1 o. Celte disposition s’appliijuc aussi au cas où les contractants, étant contraints par force majeure de se séparer, ne peuvent exercer le droit de rescision.
111. Le droit de rescision peut n’être pas exercé, par suite d’une cbui.se particulière de la convention. •
lia. Ce droit cesse lorsi|u’iin des deux coniraclants se séparede l’autre, ne fùt-cc que d'un pas, ou par l’offre faite |iar l’une des parties d’y renoncer, si rmilre l’accepte.
I I 3. L’une des parties peut, par une clause spéciale, renoncer d’avance au droit de re.scision, sans ipie cette clause entraîne l’abandon du droit de l'autre partie, lors même que celle partie, ayant été invitée à exercer .son droit de rescision, garde le silence, Ouebpies légistes sont d’avis que.
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dans ce cas. le silence é(|iiivaul à la renniicialion: mais un .s'en raj>|iuiTe [dus fjénéralemenl à la première (>|>ininn.
I 1 U. OuamI aiicmi des coniraclanis ne se prononce au sujet du droit de rescision, les denv parties sont censées vouloir se réserver l’e.xercice de ce droit. Ouelipies léjjistes sont d’avis (|ue, nu contraire, les parties sont, dans ce cas, censées renoncer à ce droit; mais la première opinion est plus vraisemblable.
I i5. Quand la convention est conclue par une seule personne agissant il la fois au nom des deux contrariants (art. 5G), le droit de rescision peut être exercé par cette personne au nom de l’une et de l’autre partie, tant ipie la convention ne contient pas de .stipulation contraire, ou ipiand la re.scision ne devient pas obligatoire, par suite de la position relative des deu.x parties (art. /iG5 , ^167). on bien encore tant ipie la séance de la convention n’est |>as levée.
II. I)b U BESCISIOV de la COXVEXTION relative AL'V AtRES ASLMlts,
^Jly^ Kiirîn oL nkïriit.
1 16. \ l’acbeteur seul apjiarlient le droit de rescision du contrat de vente ayant pour objet des êtres animés, et ce droit ne |)oul .s’exercer que dans un délai de trois jours à dater du jour de la convention.
117. Ce droit peut cesser en vertu d’une clause spéciale do la convention, ou de la position relative des deux parties, par suite d’un accident survenant à l’être qui fait l’objet de la vente, comme le rapport sexuel, avant l’expiration du troisième jour après la convention, avec la femme esclave achetée, ou enfîn quand l’acboleur a fait usage du droit de propriété, avant l’expiration du délai et avant l’acceptation formelle, sur l’être vendu, par voie de vente, de donation ou de legs, etc.
III. — De la rescision conditionnelle, jLi Kiiïln ol schbiit.
I I G. La rescision peut être exercée en vertu d’une clause conditionnelle en faveur des deux contractants ou seulement de l’un d’eux.
I I y. Le délai pendant lequel la rescision peut être exercée doit être déterminé d’une manière certaine et non équivoque.
lao. La pre.scriplioii de. la re.scision soumise à un événement sujet
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à variiilion, IpI que le retour îles pèlerins, eiilrui'iie la iiiillif^ <le la coiivenlion.
121. (iliacuii des lieux ronlradants peut stipuler ipic le droit de rescision sera exercé |iar sa personne ou par un tiers, ou par sa personne de concert avec un tiers.
laa. Il est permis de stipuler la réserve du droit de rescision sous avis d’iiiie tierce personne.
12 3. Le lendeur peut, par clause spéciale, se réserver la faculté dii rachat de la chose vendue.
I\\ |)k l.l BKSCISIOS KS os UK LKSIO.X , AHl.l's lOIIOLII
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la'i. Si le vendeur ou l’acheteur inexpérimenté a été lésé dans une proportion majeure, relatiiemciil au jirix de la chose vendue, il a le droit de ih'inander la rescision de la vente lorsqu’il le veut.
I2J. La prescription du droit du re.scision n’a pas lieu, dans ce cas, par l’irsage, fait par l'acheteur, de la chose vendue, tant qu’elle n’est pas .sortie do .ses mains ou qu’elle n’a pas suhi quelque modification qui s’oppose à la rédhibition, comme la |;ros.sesse de la femme esclave, causée après la vente *, ou ralfrauchissement de l’esclave acheté*.
1 a 6. La partie lésée ne peut être contrainte à recevoir des dommagesintérêts; elle peut exercer jileîncnicnt le droit de rescision.
V. — I)k 1.» iiKscisios roui lutrAir ue uvniiso.x «F, i.a chose vexdib oc POCR IlÉFAET IIK IMTEME.XT, jUi. Kllfh OL tWaHIH.
127. Oiiaud la vente a été conclue sans que la livraison de la chose vendue et la remise du prix d’achat aient été faites sur-le-champ, ou sans qu’un délai ait été fixé pour remplir ces conditions, la convention demeure valide pendant trois jouis,.
' l.'e.srlaie grosse clisi o uvres île sou rummesi. |uirexcuqile,rcsclavose(muvu maître ue pouvant être lenilue. être le [lère de rocheleur. (Voir .IrfSi.v-
’ tjue raHroncliissemeut ail clé voloii- ciiisslvext.) taiis‘ de la part de racheteur, ou foin\
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1 uS. Si, apri'S le iléiai de trois jours, le |iayenieiit n'a ps lieu , le vendeur n le droit de demander la rescision de la vente.
ta(). Quand la livraison de la chose vendue n'a pas eu lieu surle-cliainp, le vendeur demeure responsable des accidents tpii peuvent survenir pendant le délai de trois jours à partir do celui de la vente. Qnelipies légistes, s’appuyant sur la tradition, étendent la responsabilité <ln vendeur juscpi’au jour de la livraison.
130. Quand la chose vendue est fonjjible et de nature à [louvoir subir une dépréciation ou à être détruite dans l'espace d’nn jour, la vente est nulle si i'acbetenr n’a pas, avant le courber du soleil, remis le payement ou s’il n’a pas esigé la livraison de la ebosi' vendue.
131. Un chapitre spécial traitera de la rescision pour cause île défaut de la chose vendue. (Cbap. v.)
VI. — Des uispositioss iiel.itives à i.* nESCisio.v
I 3a. La rescision séance tenante no peut être demandée i|u’en cas de venle.(Art. loy.)
i33. La rescision conditionnelle peut être insérée dans tout contrat ou toute convention, à l'exception du contrat de mariage, de la fondation de mainmorte, de la remise gratuite d’une créance ou d’une obligation quelcon<|Ue, du divorce et de ralTranchissement. D'après une tradition peu autbontiiyue, la rescision conditionnelle peut avoir lieu dans quelques-uns de ces cas; mais elle n’est pas ordinairement admise.
i3.V. La disposition, par l’acheteur, de la cbo.se vendue entraîne la prescription de la rescision conditionnelle , de même que celle qui demeure pendant trois jours ajirès la vente. (Art. i i G et 1 17.)
i35. Quand les deu.x contractants se .sont neservé également le droit de rescision , celui qui dispose de la chose xendue ou de la quotité du payement perd la faculté de demander la rescision, faculté que conserve la jiartie qui n’a pas dispo.sé de la chose ou de la valeur de la chose.
I 3G. La prescription de la rescision a lieu quand l’une des deu.\ parties autorise l’autre 11 disposer de la chose ou de la valeur cle la chose vendue.
i3ÿ!. Quami l'un des contractants, ayant la faculté de demamler la rescision <le la vente, vient à décéder avant d’en avoir usé et avant qu’il y
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ait |>rescri|ilion, celle fuciilli? passe à scs liérilicrs, (pielleipie suit la nature de la rescision.
1.18. Quand le conlraclanl avani la faculté de demander la rescision de la vente vient à perdre l’usage de .scs facultés mentales avant d'avoir usé de la clio.se vendue on avant la prescription, le droit de rescision passe nu tuteur de l’aliéné, ipii peut l’evercer en son nom.
Si le conlraclanl, dans le cas cité à l'article i18, était un esclave autorisé jiar son niailre, le droit de rescision passe au maître, après le décès de l’esclave.
1 fio. Le droit d'user de la chose vendue pa.sse à l’aclieleur au moment de la conclusion de la vente. Selon quelques léj'isles, raclicleur ne peut user de ce droit qu’après la prescription de la rescision; mais la première opinion jiaraît mieux fondée.'
i4i. Les fruits de la chose vendue appartiennent à l’acheteur, et, en cas de rescision, le vendeur n’a droit rpi'ù la chose même, sans pouvoir prétendre ni aux fruits ni au croît.
1 .^la. .Si la chose vendue vient à périr avant d’avoir été livrée à l’acheteur, le doramape e.st supporté par le vendeur.
I fi3. Si la chose vendue vient à périr après livraison et après la prescription du droit de rescision , le dommage est siqiporté par l’acquéreur.
i/i^i. Si, le vendeur s’étant réservé le droit de rescision, la chose vendue vient à périr avant la prescription cl sans qu’il y ait eu négligence, le dommage est supporté par l’acquéreur.
I fiT). Si, conlraireineut au ras pré-cédent , l’acquéreur s’est réservé le droit de rescision, le dommage, en cas de dc.struction, est i\ la charge du vendeur.
1 4G. Le droit de re.scision conditionnelle peut être exercé à partir du moment où les contractants se séparent. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que ce droit peut être exercé à dater de la conclusion de la convention. (Art. loq.)
ilrj. Quand, dans une vente composée de deux ou plusieurs choses, le droit de rescision est réservé à l’égard de l’une d’elles ou de chacune d’elles spécialement déterminée, celle clause demeure valide. Mais elle est
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milli; si la riiose ou les choses à lV|janI desijuelles les [larties eiilondent SC réserver ce droit ne sont pas s|técia|enienl diileniiiiiécs.
VII. Dk I.r BESCISIOS EN C.4S l>E VE.NTE B’UNE CHOSE NO.\ ENPOSÉE À I.A VUE
HE L’.lCIIETEl II , Ajj^I Kllïln 01 nOtïèT.
1 ^|8. Cette espère de rescision peut avoir lieu dans le cas où la chose vendue n’a pas été exposée il la vue de l’acipiéreiir, mais lui a été siniplciiieiit signalée.
I /i((. Le signalement de la chose vendue doit en déterminer la ipiantité, le genre et l’espèce; il doit iiidii|uer, par exeniplo.si c’est du hié, du riz, de la soie, etc. cl, de plus, déterminer la ipialité : expliipier si le blé est mélangé d’une autre graine, si le grain est dur ou tendre, etc. En un mol, lacho.se vendue doit être décrite de manière (|ue l’acquéreur ail parfaite connais.sance de sa nature et de l'état où elle se trouve. L’omission de res deux conditions ou de l’une d’elles, c’est-à-ilire de la déterminalion du genre et de l'espèce, cl de celle de la qualité, emporte la nullilé de la vente.
1 .00. Quand le signalement de la chose vendue est fait selon les conditions déterminées dans les articles précédents, la vente demeure valide, soit que l'une des deux parties seulement ait vu la chose vendue, soit ipie, ni l’une ni l’autre ne l'ayant vue, le signalement sincère cl spécifié ait été fait par un tiers.
i5i. Si la chose vendue correspond parfaitement au signalement qui en a été fait, la vente demeure valide; sinon, l’acquéreur a la faculté de l’accepter ou de demander la rescision de la vente.
i5a. .Au cas ou l’acquéreur seul a vu la chose vendue, le droit de rescision ap|)arlient au vendeur, si le signalemiml de la chose vendue n’a pas été exact.
1 Û3. .Au cas où ni le vendeur ni l’acquéreur n’ont vu la chose vendue, si le signalement fait par un tiers ne se trouve pas exact, chacun des contractants a le droit de demander la re.scision de la vente.
t 5A. Si, en cas de vente d'un fonds, l’acipiéreur, n’en ayant vu qu’une |)artie, a acheté le reste d’après le signalement, à lui seul ap|)artient le
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(huit (le rescisiuii de la vente de la totalité du fonds, s'il arrive (|iie le sif’nalemeiil ii'a pas été exact.
CII.AIMTRK IV
DKS msl'OSITIOXS RELATIVES A LA VtXTK I. — De la veste au covirTixT et iie la vkvte à terme,
aI_J1j jjull ïi A'iAD n i;. AASs;ir.
i55. l.a vente faite sans condition quant à IVjioipie du payement est toujours présunu'-e faite au comptant.
|56. La vente peut aussi lUre nu comptant, en vertu d'une stipulation spc'ciale, et, dans ce c.as, le payement doit avoir lieu nu moment de la livraison.
1 Ô7. 11 A'st permis de stipuler i]ue le paycnicnl aura lieu à un certain terme, el lééljU.
I Ô8. Le tenue doit être livé à une date certaine et invarialde.
i5q. La vente faite à terme, sans spécification de date, ou quand le terme est soumis à un événement non fixe et variable , tel que le retour des pèlerins, est nulle.
i(io. Si le vendeur deniaudc un certain prix de la chose vendue au comptant et augmente ce [irix à la condition (pie le payement aura lieu à terme, la vente est nulle, selon ([uelques légistes. D’après la tradition, le vendeur, dans ce cas, n’a droit (pi’au prix le plus bas ([u’a atteint la chose vendue entre le jour de la vente et celui du terme fixé.
161. La vente faite à deux termes différents, et avec une difl'ércnce de prix entre les payements faits à ces deux termes, est nulle.
i6a. Quand une chose est vendue à terme, le vendeur peut, avant l’expiration du terme, à moins de stipulations contraires et expresses, racheter cette chose è un prix supérieur ou inférieur au premier prix convenu, et ù terme ou au comptant.
iG3. Le vendeur a le droit, à moins de stipulations contraires et expresses, de racheter la chose vendue à terme, mais à condition de ne pas la paver un prix plus élevé, si la vente a lieu après l’expiration du terme.
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iC'i. Lu veiulfur peut l'iiclieler la cliosc vcmiiiu à Utiiic, à un prix.supiSriour ou infi'-riour h ci'lui do la [ll•omi(‘rc• venlc, si la quotité du payomont se compose do choses d'espèces dilTérenles de celle du prix fixé lors de la première ronvenlioii.
ifia. Quant à la faculté pour le vendeur, dans le cas précédent, de racheli'r la chose vendue, à un prix supérieur ou inférieur à celui de la première vente, si la quotité du payement se compose de choses congénères de celles qui ont été primltiveiuent convenues, les deux traditions relatives à ce fait se contredisent: mais, d’après celle qui présente le plus d’authenticité, le vendeur a cette faculté.
166. L’acquéreur n’e.st pas oblij'é de faire avant le terme lixé le payement de la chose vendue, lors même qu'on le lui réclamerait.
i6y. Le vendeur n’est pas ohli(jé de recevoir avant le terme lixé le payement de la chose vendue.
i()8. A l’expiration du ternie lixé, le vendeur est ohli(jé de recevoir le pavement de la chose vendue, .s’il lui c.st possible de le faire.
iGq. Kn cas de refus ou d’impossibilité, de la part du vendeur, de recevoir, lors du terme fixé, le payement de la chose vendue, l’acheteur est déjçagé de toute responsabilité si la (juotité du payement vient à périr sans qu’il y ait faute de sa part, et s’il n’en a pas fait usage.
lyo. Cette disposition s’applique aussi au cas de vente avec livraison à terme, quand l’acheteur refuse de recevoir 1a chose vendue; mais alors le dommage causé par la destruction incombe à l’acheteur, et !>■ vendeur est déchargé de la responsabilité, sous les conditions indiquées à l’article précédent.
171. Cette disposition s’applique enfin à tous les cas où la jiartie qui doit faire la livraison d'nne ebose ou d’une somme quclconipie s’en acquitte à l’époque déterminée, et que l’autre partie ri'fuse de la recevoir: en cas de destruction, le dommage demeure à la charge- de la partie ipii est obligée d’accepter la livraison.
17a. Il est permis de vendre une chose à terme ou au comptant à un prix supérieur à relui du cours, si l’acquéreur a connaissance «le ce cours et de la valeur «le la chose qu’il achète.
17.’!. Il n’est pas pi-riuis «le retanb-r h- pavi-ment d’une chose venilue
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ni In reiiiisi' de (|Uoi que ce soit dû à un autre, moyennant une auf'inentation de prix ou une addition de valeur.
17/1. Il est perini.s de demander et d’accorder une diminution du prix de la chose vendue, à condition ipie le payement sera fait au comptant.
175. Quiconque a acheté à terme une chose qiielconipie, doit, s’il la revend avec hénélice, mentionner le terme <|ui lui a été accordé pour le payement.
17(1. Si, dans le cas précéilcnt, le vendeur omet de mentionner le terme qui lui a été accordé, ranpiéreur a le droit de demander la rescision de la vente ou de garder la chose vendue, selon les conditions qu’il a acceptées. D’après une tradition, l’acquéreur a, dans ce cas, le droit d’exiger le même terme de payement i|ui a été accordé par le premier vendeur au second.
II. — Des choses accessoibes f.usi\t partie ixtkc.iiaxtk IIK LA CHOSE AEXaCE.
177. Kn principe, on entend par nccexuoiret les choses que comprend l’expression appliquée à la chose vendue, grammaticalement ou par l’usage. Ainsi, la vente d’un jardin emporte celle des arhres et des constructions y inclus; la vente d’une maison emporte celle du terrain et des construrtions à tous les étages, à moins ipie la partie supérieure ne soit, d’après la coutume générale du pays, considérée comme absolument indépendante de la partie inférieure, dans le cas, par exemple, où les ronimimirations entre les diverses parties d’une maison sont distinctes et séparées. Sont encore comprises conime accessoires inséparahles d’une maison les portes et les serrures posi'es à demeure, lors même ipi'elles ne sont pas spécialement désignées dans l’acte de vente. Sont encore compris les bois cniplovés dans la construction , comme les poutres , les lattes, etc. les clous fixé-s dans les murs, les échelles établies à demeure et les escaliers. Quant aux clefs, le point est contesté; cependant, il paraît vraisemblable qu’elles font partie intégrante de la maison.
178. Le moulin à bras, même fixé à demeure, n’est |ias considéré comme accessoire servant à l’usage perpétuel de la maison, à moins de clause spéciale.
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i^ÿ. Les (laitiers et les arbres n<‘ sont pas considérés coiiniie accessoires servant à l’usage de la maison; cependant quelques légistes, dont nous ne partageons pas l'avis, émettent l’opinion que, si le vendeur a déclaré vendre la maison avec ses dépendances, les arbres sont présumés être compris dans la vente. Mais en tout cas, quand le vendeur a stipulé vendre la maison avec tout ce qui est renfermé dans une certaine enceinte, les arbres font certainement partie intégrante de l’imtneidde.
t8o. Quand le vendeur s’est réservé la propriété d’un dalti(;r ou d’un arbre sis dans renceinlc des murs de la maison vendue, l’acbeleur est obligé de lui laisser l’accès libre, tant à l’entrée (ju’à la .sortie, et de lai.sser les brandies s’étendre au-des,sus du terrain
181. Celle disposition s'applique aussi au cas où le vendeur se réserve la propriété d’un dattier ou d’un arbre .sis .sur le terrain qu’il a vendu*.
183. Celte disposition s’applùpie encore au cas où le vendeur .s’est ré.servé la propriété du produit des cultures non encore récolté, que les plantes soient vivaces ou annuelles; dans ce cas, les plantes doivent être laissées sur pied jusqu’au moment de la récolte.
1 83. Les fruits d’un dattier vendu ajirès la fécondation artificielle demeurent, [lour la première récolte, propriété du vendeur, la dénomination de (/(itticr s’appliquant à l’arbre et non aux fruits’. Les fruits peuvent, en vertu d’une clause spéciale, devenir la propriété de l’acquéreur.
18A. L’acquéreur d’un dattier fécondé est tenu de laisser les fruits en place pendant tout le temps usitt'*.
t8â. L’acquéreur des fruits d’un dattier a le droit de lai.sser en jilace les fruits jusqu’à iiialurité et jii.squ’au temps voulu par l’usage pour la récolte.
I 8(). Les fruits du dattier non fécondé artificiellement appartiennent à l’acquéreur; c’est ainsi du moins qu’en ont décidé tous les juri.sconsultes.
187. Quand la pü.ssession et la jouissance d’un dattier sont Irans-
' Le vendeur est toiijouis prisiunic ’ Cette disposition est basi^i sur un
s'étre n’servé In propriété do dattier on jugement rendu pur le prophète. On sait de farlire, quand la convenlion ne ren- que. pour piauluire, le dattier doit être fenne pas une clause rontroiie expresse. fécondé arlifieicllement; cette opérutinii
’ \ oir la note pix-eédeute. est désignée par le Ierine^lj3f rl rlnh-.
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mises |mr loiite autre voie que celle de la vente, les fruits aj)|>.irtiennenl, pour lu première année, nu premier possesseur, soit (pic le dattier ail été fécondé ou non fécondé artificiellement, soit que le transport ait lieu en vertu d'un contrat dVicliange, tel que le louage et le mariage; soit autrement, ]iar donation ou par quelque autre contrat de ce genre.
I 88. Dans le cas précédent, il sulfil que le dattier ail été fi'-condé avant le trans|)orl et lors même que les fleurs, s’étant ouvertes d'cllcs-mémes, ont reçu par l’action du vent le pollen fécondant de celles du dattier mâle. Il est entendu que cette disposition ne s’appliipie qu’au dattier femelle, à l’exclusion du dattier mêle et de tout autre arbre; telle est du moins ro|iinion nnaniinc des juriseonsulti.'s
i8(). Dans tous les cas, les fruits d’un arbre vendu appartiennent, pour la première année, nu vendeur, qui a le droit de les laisser sur l'arbre jusqu’à leur maturité ou de les enlever (dus tiil, à son (;ré, sans que l'acipiércur puisse en exiger reolèveinenl. s'ils sont di-jà noués à l'époque de la vente, que les fruits soient enfermés dans une gousse ou une écorce, comme le colon et les noix, ou de toute antre nature.
i()0. En ras de stipulation exprc.ssc, les fruits de tout arbre vendu |)cuvent appartenir à l’acipiércnr.
i()i. La disposition de l'article i8(j s’applique aussi aux fleurs de l’arbre vendu ; elles appartiennent au vendeur, lors même que la floraison n’a lieu qu’apri-s la vente.
1 qa. O'iand la vente eonsi.sle à la fois en dattiers fécondés et en dattiers non fécondés, les fruits d(w premiers appartiennent au vendeur, et b's fruits des seconds à rac(piéreur.
1 (j3. Cette di.sposition s’appliipie aussi nu cas où le vendeur vend à un certain ac(piéreur les dattiers fécondés et à un autre ar(|uéreur les dattiers non fécondés sis sur un même terrain.
Kjà. Quant à 1a durée du maintien des fruits appartenant au vendeur de l’arbre vendu, on doit suivre l’usage par rapport à l’cspiice des fruits: ceux qui doivent être d’ordinaire cueilILs à l’étal vert doivent être ré-
' C'est-à-dire que l('s fniils de ces derniers nrlnx's ii'appurtiemient nu vendeur (|iie s'ils sont noués nvnnt la vente; on
enlcnd pnr l<s fruits du polmier initie les fleurs (pii, servant à la f(Vondation. ont une valeur commerciale.
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collés iiussilol i|ii’ils sont formés; on doit, an conlraire, altemirc la parfaite malnrité de ceux qn’il csl d’u.sage de ne cueillir (jii'à cette époque.
I g;>. Chacun des conlractanl.s a le droit <l’arroser l'arbre, en vue de la conservation de l’arbre même et en vue de celle des fruits, et la partie (|ui s’oppo.se à l’arrosage peut être conlrainle de lais.ser l’autre partie libre de le faire.
ij)6. Si l’arrosage peut nuire à l’arbre ou aux fruits, on doit, de préférence, avoir égard à la conservation de la chose vendue, mais en avant soin de ne pas arroser au del.à du strict nécessaire.
ly^. En cas de conteslalion entre le vendeur et l’accjuéreur relaliveincnl à l’arrosage, le dill'érend doit être jugé au nioven d’arbitres cx[(crls.
t (j8. Les pierres cl les gîtes métallifères font partie intégrante du terrain sur lequel ils sont situés. Ce point est contesté.
III. — Dr la LiniAisov kt ne l’acceptatiox
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1 g<j. L’acte de vente pur et simple emporte l’obligation de la livraison de la chose vendue et celle du payement.
a 00. Si les deux jiarties refusent réciproquement de faire la livraison, elles peuvent y être contraintes.
aoi. La partie qui refuse do livrer la chose vendue on le payement peut, de même, y être contrainte.
aoa. Quehpies légistes sont d’avis que le vendeur seul peut, en cas de refus de livrer la chose vendue, y être contraint; mais il est préférable d’agir selon la première opinion, soit que le payement doive être fait an comptant ou à terme.
ao3. Il est permis de vendre sous condition que la livraison n’aura lieu que dans un délai déterminé, de même que le payement peut être fixé à un certain terme. Le vendeur peut se réserver l’usage de la chose vendue pendant un certain temps déterminé après la vente, par exemple l’habitation d’une maison ou l’usage d’une bêle de somme.
ao4. L’acceptation est la décharge donnée nu vendeur par l’acquéreur; elle a lieu par le transport de la chose vendue de la posse.ssion du premier à colle du second. La forme de l’acreptation est la même, soit que la
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rliose vendue cnnsisic en imineiibles^. lois qu’une nuiison, une construction quelconque, ou en meubles Iniusportables, tels qu'une pièce d’ètoiïe, des gemmes ou des bêles de somme. Quelques légistes sont cependant d’avis que, en cas de vente d'immeubles, le transport est présumé effectué quand la ebose vendue se trouve en la possession de racheteur, ou après le pesage ou le mesurage, .s’il s’agit de choses |)ondérables ou mesurables; ou après la remi.se de l’animal, s’il s’agit de la vente d’un être animé. Mais il est préférable de s’en rapporter à la première opinion.
ao5. Si la ebose vendue péril avant la livraison, le dommage incombe au vendeur.
ao6. En cas de dépréciation de la chose vendue, survenue avai>t la livraison, l’acheteur a le droit de la refuser. Les légistes ne sont pas d'accord sur le droit de l’acbeleur, en ce cas, de demander des dommages intérêts.
•J07. Le croît ou les fruits de la chose vendue, produits après la vente et avant la livraison, appartiennent à l’acquéreur; tels sont le croît des animaux, les fruits d’un arbre, l’esclave qui s’est enfui et qui a été retrouvé, etc.
208. >Si la chose vendue vient à périr avant la livraison, l’acheteur est déchargé de l’obligation d'en payer le prix, et le croît et les fruits, s’il y en a, lui appartiennent.
209. Quand le croît ou les fruits de la chose vendue viennent il périr avant la livraison et sans ipi’il y ait de la faute du vendeur, celui-ci n’est pas obligé d’en tenir- compte h l’acquéreur.
210. Si la chose vendue vient, avant livraison, à être mêlée îéd’aulres choses, de manière à ne pouvoir en être séparée , il est jiermis de la livrer telle qu’elle est. .si l’acquéreur y consent, sinon le vendeur a le ilroit di' résilier la vente, faute de pouvoir livrer la chose vendue. Quant à nous, nous sommes d’avis que l’acquémir a seul le droit de ré.silier la vente ou de s’associer au vendeur pour la propriété de In quotité des cho.ses mêlées, de même que si le mélange avait eu heu après l’acceptation.
211. Quand la chose vendue se compose de jilusicurs unités, et (|u’une partie vient à périr avant la livraison, rac{[uéreur a le droit de résilier la vente on de garder la partie restante, au prorata du prix total ; tel est le
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cas où lu veille se coinjiose île iléus esclaves, ou il’uii ilallier iloiil les Heurs ne peuvent être fécnntli5e.s.
3 1 a. Quami la chose vendue ne se composant ijuc d’une uniti! vient à périr en partie .seulement, l’acquéreur a le droit de résilier la vente ou de l’accepter au prix convenu d’abord : tel est le cas où l’objet de la vente consi.ste en un esclave qui vient à perdre une main.
ai 3. La chose vendue doit être livrée dans nn état tel que l’acquéreur puisse en faire usage : ainsi les meubles doivent être enlevés de la maison vendue; le terrain vendu doit être débarrassé des récoltes coupées.
aiù. Quand, dans le sol du terrain vendu, il se trouve des racines nuisibles, telles que celles du colon et du millet, ainsi que des pierres enfouies par la main de riianimc, le vendeur est obligé de les faire enlever à ses frais et de remettre le terrain dans son état normal.
ai 5. Cette disposition s’applique aussi au ras où le vendeur est dans la nécessité d’altérer l'état de la cbo.se vendue pour en faire sortir un animal ou une chose quelconque. Le vendeur est obligé de reniellre la chose vendue dans l’état où elle se trouvait au moment de la vente ■.
3 1 6. Quand la chose vendue est dérobée avant la livraison, racipiérciir n’a pas le droit de résilier la vente, si la chose vendue jieul être recouvrée dans un court délai’.
317. Dans le cas contraire, l’acquéreur a le droit de résilier la vente, mais sans pouvoir exiger du vendeur le prix du louage de la chose vendue.
a 18. Si l’acheteur est empêché, par le fait du vendeur, de recevoir la chose vendue’, il peut exiger du vendeur le prix du louage de la chose jusqu’au jour de la livraison.
a 1 9. Quiconque a acheté une chose meuble quclconi|UC et la revend sans en avoir pris possession et sans en avoir fait le payement, commet un acte blâmable. Cette dispo.sition s’applique aussi aux choses de nature à
' Par exemple, silc vemleurse trouve dans la nécessité d'ouvrir une percée dan.s un mur pour faire sortir un animal ou un meuble de In maison ou du lcrmiii vendus.
* C'esl-à*dire dans un délai assez
court pour que l'acquéreur n’ait à souffrir aucun dommage.
’ Dans le cas où, par exemple, le vendeur fait emprisonner l'acbeleur pour le contraindre nu payement de la chose vendue.
lîtrc pesées ou mesurées. Ouelcjues lé(jistcs sont d’avis que la vente des céréales faite do celte façon constitue un acte inlenlit; mais il est préférable de considérer celte vente comme simplement blâmable. Selon une tradition, l’interdiction n’est constituée que si la chose est revendue avec bénéfice, et la cession pure et simple est permise. La cession est désignée sous le nom de et uUyh. (Art. 3a4.)
a a O. Quand le transfert de la propriété d’une chose a lieu par toute autre voie qu’une vente, comme par voie d’héritage, de douaire ou de séparation, celle rliose peut être vendue avant l’acceptation.
aa 1 . Zfid' a fait avec Emrvit un marché dont la livraison est à terme, cl dans lequel il est rar<]uéreur, et un second marché avec une autre personne, également à terme, dans lequel il est le vendeur. La .chose vendue est, dans les deuv marchés, de môme espèce et de quantité égale. 11 prie cette dernière personne de recevoir d’Emrou la chose que lui, Zt^id, doit délivrer. Ce mode de livraison fait du marché un acte blâmable et môme interdit, .si l’on adopte l’opinion de certains légistes; car le dernier acquéreur reçoit la chose vendue avant qu’elle ail été livrée au premier acquéreur, devenu à son tour le vendeur. (Art. atg.)
aaa. Si, dans le cas précédent, Zêld remet à la troisième personne l.i somme qu’il doit payer à Emron, en lui disant de la remettre en son propre nom cl de recevoir la livraison de la chose vendue à lui Zéid, le marché ainsi conclu coiLstitue encore un acte blâmable ou interdit, selon l’o|iinion que l’on adopte. (Art. a i g.)
aa3. Mais si Zéid prie le second acquéreur de recevoir d’abord, en son nom, à lui Zéid, la chose vendue, et de la recevoir ensuite en son propre nom, la vente demeure légale, mais non l’acceptation, une seule et môme personne ne pouvant, dans ce cas, instrumenter à la fois au nom des deux parties. Ce dernier point est contesté.
a ai. Il est permis de faire et d’accepter le transfert d’une créance avant d’en avoir reçu le montant, soit en payement d’une autre créance, soit autrement.
' I.es articles aai, aaa et aa3 sont donnés à titre d’exemple; les noms de Zéidetd'£’mroH.sonl purement imaginaires
et ne sont employés par l«s légistes et par les grammairiens, (pie |Mjur donner plus de clarté aux points cili‘s.
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335. Kti cas de contcsiulion , après livraisun, sur i'étut Je la chose vendue, si l’acquéreur n’élail pas présent au moment de la livraison, il est cru sur sa déclaralinii assermentée, à défaut de preuves de la part du vendeur.
3 3 G. Si, au contraire, l’acquéreur était présent au moment de la livraison, c’est à lui 5 fournir la preuve, et, à défaut do preuve, le vendeur est cru sur sa déclaration assermentée. Le vendeur n’est objijé de livrer la chose vendue avec livraison à terme que sur le lieu convenu.
337. Quand l’acquéreur offre de résilier le marché conclu avec livraison à terme, moyennant remboursement du payement déjà versé, il n’est pas permis au vendeur d’accepter. L’acquéreur, étant léjjalement devenu propriétaire de la chose vendue, ne peut la revendre sans en avoir déjà reçu livraison *. (Art. 391.)
338. Le créancier d’une chose duc en nature peut en demander l’équivalent en numéraire, évalué au cours du lieu où la chose prêtée doit être remise. (Art. 334.)
39g. Si la chose vendue avec livraison à terme vient à être dérobée, le vendeur n’est pas obligé de livrer l’éipiivalent en nature; il lui est permis de le livrer en numéraire, au cours du lieu convenu pour la livraison. 11 est cependant préférable de poursuivre l’auteur du vol en restitution de la chose vendue, en quelque lieu quelle puisse être recouvrée, et, à défaut, en numéraire, au priv du cours.
380. Quiconque ayant acheté, à la fois dans un seul et même acte, deu» choses <pielcon(|ues, reçoit la livraison de l’une d’elles, qu’il revend ensuite, pendant (|uc l’autre chose vient à périr entre les mains du vendeur, est obligé de rembourser à celui-ci le prix de la rbosc qu’il a revendue, s’il ne peut la recouvrer elle-même, la vente se trouvant annulée par le fait de la destruction d’une partie des choses (|ui en sont l’objet. (.\rt. i34, i35.)
IV. Des COXTEST.VTIOVS ESTBE LES COSTnACTAXTS
a3 I. Quand l’espèce de numéraire composant le payement de la chose
' I.e l'eniboursemcnt constitiiaat, ilans devient un acte blâmable ou interdit, ce cas, une seconde vente, ce marche (.\rt. tig.)
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vcmliio est (ItUormiiK^c |iar l’aele rie vente, les [larlics sont tenues do s’y conformer.
аза. Onfiid il se trouve dans le pays une espèce, de numéraire adoptée do prérércnce à une autre, le parement, faute de stipulation expresse, est présumé devoir être fait en numéraire de cette espèce.
a33. A défaut de stipulation expresse de l’espèce du numéraire, s’il en existe plusieurs espèces ayant éjjalenient cours dans le pays, la vente est annidée.
a3/i. Les dispositions précédentes s’appliquent é(;nlenicnl, et dans les mêmes conditions, aux poids et aux mesures.
a35. En cas de contestation entre les parties sur le prix de la chose vendue, la déclaration assermentée du vendeur fait foi, si la chose existe encore; si, au contraire, elle a péri, la déclaration sous serment de l’acqiiércur est seule recevable.
а зб. En cas de contestation entre les contractants, soit sur l’époque du payement, à terme ou au comptant, .soit sur la durée du terme, soit enhn sur les conditions de garantie données par le vendeur relativement à la délivrance de la chose vendue, la déclaration sous serment du vendeur fait foi.
a3ÿ. En ras de contestation sur la quantité de la chose vendue, la déclaration sous serment du vendeur fait foi.
a 3 8. En cas de contestation sur l’espèce ou la ipiotilé de la chose vendue, le .serment est déféra à chacune des deux parties, et si elles ne peuvent s’accorder, elles .sont renvoyées de la plainte *.
a3g. En cas de contestation, après le décès des parties, entre leurs héritiers, les héritiers du vendeur sont crus sur leur déclaration, si la eontc.station porte sur la chose vendue, et .si la contestation porte sur le [)rix de la chose vendue, la déclaration des héritiers de l’acxpiéreur fuit foi.
aiio. Quand l’acquéreur prétend que le vendeur lui a livré une personne libre au lieu d’une personne esclave, ou du vin au lieu de vinaigre, et que le vendeur nie, le plaignant est invité à fournir la preuve, et, à
' S’il n'existe pas de preuves en rovenr de l’une nu de l’anlre partie. •
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(ii'-raul, le vendeur qui, eu fait, allirnie la Id^alild de lu vente est cru sur son serment
a/ii. Cette dis|)Osition s’applique à tous les cas où l'une des parties attaque la léjjalité de la vente; par exemple, quand l’une des parties prétend ipi’elle a r&ilid la vente séance tenante. (Art. loq et suiv.)
■ V. De.S COSUITIOXS LEGALES.
a ùa. Il n’est permis de stipuler, dans l’acte de vente, aucune condition de nature ti déguiser en quoi que ce soit la chose vendue ou la nature du payement, non plus qu’aucune condition contraire aux préceptes du koràn ou à la tradition.
a 43. Il est permis de stipuler toute condition légale et de nature à [louvoir être observée par celui à qui elle est imposée, telle que la condition impo.sée au vendeur de fouler ou de coudre l’étoffe vendue.
a 4 4. 11 n’est permis de stipuler aucune condition qui ne peut être observée ou dont l’exécution ne [leut être garantie par le vendeur, telle que la vente de blé ou de dattes en vert, sous condition que ces choses arriveront à maturité; il est simplement permis au vendeur de s’engager à laisser le blé sur pied et les dattes sur l’arbre.
a45. Il est permis au vendeur d’imposer à l’acquéreur d’un esclave la condition de l’affranchir selon l’un des trois modes légaux d’affranchissement. (Voir ArFRÀncuissenEXT.)
a46. La condition imposée à l’acquéreur de ne pas détériorer la chose vendue est nulle, quoique lu vente demeure valide.
□ 47. La condition imposée à l’acquéreur d’un esclave de ne pas l’affranchir, ou, si l’esclave est du sexe féminin, de ne pas avoir avec elle de rapports sexuels, est encore nulle, quoique la vente demeure valide’.
9 48. 11 est permis de stipuler une caution du payement partiel ou total de la chose vendue.
a 4 9. Si celui qui a acheté un esclave en .s’engageant à l’affranchir
' l.a vente d'une peisonne libre ou cités ,nux articles a4G et aüy, constitue d’uiicciiose dont t’usnge est interdit étant, une otudiite ou droit d'usage d'une chos** en tout cas, illégole. (Art, a-i3,) possiklée légaleiiieiit. (Voir Mahàss.)
' l’nrcc que to condition, dans les cas
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refuse (le reiii|ilir cette condition, le v(oulcur a le droit de demander la rescision de la vente, lors int*nic (|ue l’esclave viendrait à deicéder avant d’être affranchi.
VI. UlSPOSmOiVS l’ABTICOUÈnES BELATrvEMEST À LA VE.BTB
a5o. Il n’est pas permis de vendre en hloc une chose dont le poids ou la mesure sont inconnus.
a5 1 . La vente d’une cho.se en hloc ou d’une partie de cette chose, sans (]iie la (piantitd en soit spécialement (hiterminée, est nulle.
aaa. Exemple : si le xendeur d’un monceau de blé dont la (juantité est inconnue vend ce monceau à tant le boisseau, la xente est nulle; mais s’il vend un certain nombre déterminé do boisseaux, la vente est légale.
303. Quand, au contraire, il s’agit de vendre une chose de nature à pouvoir être connue d’après la simple inspection, telle (ju’un fonds de terre, une superficie quelcontpie en totalité ou en partie, il est permis de la vendre en hloc.
ao4. Exemple : la vente d’une pièce de terre est nulle, si, la contenance en étant inconnue, le xendeur la vend à tant le mètre; mais la vente est h'gale si le nond)re de mètres et la partie vendue sont déterminés spécialement.
a.î5. Le défaut de dif.signation de la |)artie du fonds de terre qui fait l’objet de la vente emporte la nullité de la vente, les diverses parties du fonds pouvant différer entre elles de nature et de qualité, ce qui ne peut avoir lieu s’il s’agit d’un monceau de blé, dont les parties sont toujours homogènes.
a 56. Si la vente d’un fonds a été faite avec indication de contenance déterminée, l’acquéreur a le droit de demander la rescision de la vente ou de ne |>.ayer que le prix proportionnel à la contenance réelle. Si la contenance e.sl moindre, quelques légistes sont d’avis que, en cas de nonrescision de la part de l’acquéreur, il est tenu de payer la totalité du prix convenu ; mais la première opinion est plus XTaisemblablc.
aS^j. Si la contenance nielle du fonds vendu dépasse celle (pii a été indiquée, le vendeur a le droit de demander la rescision de la vente ou de SC contenter du jirix convenu.
DE LA VENTE
a58. Celle dispo.silion s’applique à tous les cas où la cliosc vendue est telle que ses diverses parties diflêrcnl entre elles de nature et de qualité.
aSg. Dans tous les cas où la chose vendue est homojjène dans scs parties et où la quantité réelle se trouve inférieure à celle qui a été indiquée, le droit de rescision ou de diminution proportionnelle appartient à l’acquéreur.
atio. 11 est permis aux parties de contracter dans un seul et même contrat doux actes de dilfércnte nature, moyennant un seul prix convenu, tels qu’une vente au comptant et une vente avec livraison à terme, un contrat de louage et do vente, un contrat de mariage cl de louage. Mais le prix stipulé se divi.se entre les deux actes faisant l’objet d’un seul et même contrat. .Ainsi, dans le second cas, la valeur du louage est estimée d’après le prix d'usage pour le louage d’une chose semblable, cl, dans le troisième cas, la valeur du douaire est estimée d’après le douaire assigné, selon l’usage, à une femme de l’égc et de la condition de celle qui fait l’objet du contrat de mariage; puis la somme restante est présumée constituer le prix de la chose vendue '. (Voir M.ihiagb.)
361. Le beurre peut être vendu avec .sou cunleiiant, et il est permis de le vendre ainsi ù tant le rotl^, contenant et contenu compris, c’est-à-dire au poids brut, sans déduction de tare.
Dispositions m'xÉaAiEs
3 G 3. La vente pure et simple ou .sous la garantie contre les défauts de la ebose vendue emporte l’obligation de la livraison sans aucun défaut.
963. Si, après la livraison, l’acquéreur vient à découvrir dans la chose vendue un vice préexistant à la vente, il a le droit de la résilier ou de demander une compensation, clerscli’.
' (telle (lis|iosilion est appliquée au cas ’ Boll eniki, poids légal de 3a7*,6o.
où il y a rescision de venle ou de loyer, ’ Le montant de la compensation est
ou h la suite du décès de l'un des é|M>ux. celui de la difTérence entre la voleur de la
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Ouaiid le vendeur a déclaré vendre sans (’aranlie de défaut*, ou si racliclciir a eu connaissance des défauLs de lu chose vendue avant la vente, ou s’il a laissé prescrire l’cvercice de son droit de rescision après la vente, sans réclamer, la vente ne peut plus être résiliée, et l’ac(|uéreur ne peut cvij'cr aucune compensation.
aG,ï. L’acquéreur perd le droit de résiliation si la chose vendue a subi quelque altération avant ou après (pi’il a eu connaissance du défaut : telle est l’étoffe qui a été coupée, tel l’esclave qui a été affranchi. Dans ce cas, l’accpiéreur n’a droit cpi’à une conqvensation.
afi6. Cette disposition s’applique aussi au cas où le défaut de la chose vendue n’est découvert qu’après acceptation.
367. Si le défaut caché de la chose vendue est découvert avant l’acceptation, l’acquéreur a le droit de résilier la vente ou d’e\i(;er une compensation.
aG8. Quiconque vend une chose vicieuse, doit ou en prévenir l’acquéreur, ou stipuler qu’il vend sans aucune jjarantic, à cause de certains vices, qu’il doit aussi déterminer; pourtant il est permis de ne pas détailler les vices qu’on ne garantit point et de se borner à emplover un terme général.
aC<). Quand de deuv choses vendues ensemble et à la fois à un seul acquéreur, et par un seul et même acte, l’une se trouve défectueuse, l’acquéreur a le droit de résilier la vente en entier ou de demander des dommages-intérêts; mais il ne peut rendre la chose vicieuse seule. (.\rt. a63, note. )
370. Quand une seule et même cho.se ipii a été vendue à deux acquéreurs solidaires se trouve être vicieuse, ceux-ci ont le droit de résilier la vente ou de demander une compensation, mais ni l’un ni l’autre ne peut réclamer isolément.
371. L’acipiéreur d’une femme esclave, qui ne s’a|)erfoit du défaut (|u’après avoir eu avec elle 'des rajiports sexuels, n’a pas le droit de résilier la vente.
07a. L’acquéreur d’une femme esclave, dans le cas |>récédent. a le
chose saine et celle de lu chose avariée ou ' e/ /etecro min et
defeclueuse. (,\rt. a<j3.) oi/ouè.
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droit do rôsilior la vonlc si l’esclave était jjrosse à ré|)0(|ue de l’achat. Mais alors il doit aussi restituer au vendeur le vinfjliéme du prix de l’esclave, à titre de coiii|ien.sation pour Tusaijc qu’il en a fait.
378. La vente d’une femme esclave ne peut être résiliée pour cause de défaut, ipiand l’acipiéreur a eu avec elle des rapports sexuels, excepté le seul cas où le défaut consiste dans l’étal de (jrossesse.
Des uiFFÉnEXTF.s EsriicES de défaits
97Ù. En règle générale, tout ce qui est contraire à la conformation physique normale d’un être animé constitue un défaut; par exemple, l’existence d’un membre ou d'un organe supplémentaire, et l’absence d’un membre ou d’un organe quelconque.
370. Le défaut est encore conslitné par l’altération continue ou momentanée de la constitution d’un être animé, causée par un état maladif, chronique ou aigu.
37G. L’inexécution, par le vendeur, de toute condition légale à lui iiiqiosée cl stipulée par l’acquéreur emporte pour celui-ci le droit de résiliation, lors même que l’inexécution de la condition ne constitue pas un défaut proprement dit : tel est le cas où, contrairement à la convention, l’esclave achetée n’a pas les cheveux bouclés naturellement, les dents bien rangées ou les sourcils bien dessinés.
Latorir/' constitue un dol
378. L’acquéreur des animaux sur lesquels ce dol a été pratiqué a le droit de résilier la vente; mais il doit aussi restituer une quantité de lait égale à celle qu’il a retirée, ou, à défaut de pouvoir le faire, une valeur équivalente. Selon quelques légistes, celte valeur c.st estimée à trois modd'^ de fruits de la terre’.
37p. Le délai de résiliation de vente en cas de lesrièt est fixé à trois jours. (Art. tiC.)
‘ trest-à-dire l'abstention de traire les femelles des animaux pendant quelques jours avant la vente, alin de leur domicr les apparences de bonnes laitières et de Ironqier ainsi racquérciir.
’ Soit ai 11 gr. 3o cent.
’ On entend, par ce terme, le blé, forge, les dalles et le raisin sec. (Voir T’axe des r.uraEs, art, 1 13.)
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380. De l'accord unanime des lilgislcs, la résiliation en cas de lenriil ])cul avoir lieu pour les brebis; quant aux chamelles et aux vaches, le point est contesté.
981. A moins de stipulation expresse, la résiliation de la vente pour cause de lesrirl ne peut avoir lieu à l’égard de la remme esclave ni de l’àncsse.
98a. Si la fraude tesrict ayant été pratiquée sur des brebis, et venant à être découverte, les brebis cependant recommencent à donner la même (piantité de lait avant l’expiration du délai légal de trois jours (art. 1 1 li), rac(|uércur n’a pas le droit de résilier la vente, à moins que l’augmentation de la quantité de lait ne soit accidentelle et pas.sagère.
a83. L’absence de virginité, el soyoubH, ne constitue pas un
défaut.
a8/i. Quand l’esdavc a été vendue sous garantie de virginité, l’acquéreur-a le droit de résilier la vente, si la défloration par voie de rapports sexuels peut être constatée; à défaut de cette constatation, la vente ne ]>euT être résiliée, la perte des marepres de la virginité pouvant être caiiséx' par un accident, tel que la rupture de l’Iiynicn à la suite d’une chute.
a85. La fuite de l’esclave, el cbàk, emporte pour l’acheteur le droit de résiliation, si l’esclave s’enfuit avant que sa personne ait été livrée entre les mains de l’acheteur; dans le cas contraire, la vente ne peut être résiliée. (Art. a 08.)
!i8C. L’absence de menstruation dans un délai de six mois, chez l’esclave achetée, contrairement à ce (|ui a lieu chez les femmes de sa race et de son âge, constitue un défaut, et l’acquéreur a le droit de résilier la vente, ce défaut constituant un état anomal.
987. Le dé|)ôt formé par les huiles d’obve et de lin ne constitue pas un défaut, tant que la quantité ne dépasse pas celle du dépôt qui a ordinairement lieu.
988. Quand le dépôt dépasse en quantité le dépôt formé d’ordinaire par CCS huiles, l’acquéreur n’a le droit de résilier la vente qu’autant qu’il a ignoré ce fait au moment de l’achat.
989. La teinture artificielle du visage de l’esclave et l’addition de faux
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clievfux à su rlievoluri* naliirellc constilupiit une rraiidi!i|ui, ])ralii|uéc pur Ir vendeur, emporte pour l’acquéreur le droit de résilier la vente, mais sans qu’il puisse exiger de eouipen.sation. Ces deux points sont contestés.
Disposinoxs PABTici'uènES
ago. En cas de contestation entre les parties an sujet de la garantie de la chose vendue, la déclaration .sous serment de l’acquéreur fait foi, fi défaut de preuves de la part du vendeur.
agi. En cas de contestation entre les parties au sujet de l’existence du vice de la chose vendue, avant la livraison, à défaut d’évidence, JUL scheli(Ul('t ol luil, ou de (ireuves de la part de l’acquéreur, le
vendeur est cru sur .son serment.
aga. La compen.sation, cl cncli, s’établit par l’évaluation de la chose c.xem|)te de défaut et par son évaluation à l’état défectueux, et la dilfércnce entre les deux termes constitue la cpiotité de la compensation.
ag3. Au cas où les experts ne sont pas d'accord sur l’évaluation, la compensation doit être établie d’après le terme moyen des diverses évaluations faites.
agi. Quand le défaut de la chose vendue est découvert, l’acquéreur ne perd |>as le droit de résilier la vente, lors même que, pour un motif quelconque, la résiliation ne serait pas effectuée tout de suite, à moins cependant que le délai légal ne soit expiré ou que le droit de résiliation ait cessé pour cause de prescription légale quelle qu’elle soit; et cela, que l’acquéreur soit présent ou ah.sent.
agâ. Quand la cho.se vendue vient à être détériorée après la vente, mais avant l’acceptation, l’acquéreur con.scrvc le droit de résilier; mais quant au droit pour l’acquéreur de demander une compensation, le point est contesté.
ag6. Si, lorsque l’acquéreur a déjà accepté une partie de la chose vendue, l’autre partie vient à être détériorée avant l’acceptation, il conserve Son droit de résilier la vente de la partie détériorée; quant au droit de demander une compensation, même désaccord que dans le cas précédent.
ag^. En cas de vente d’étre animé, toute tare survenant après l’accep-
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talion, mais avant ro.\|iiraliun <lu di'lai li');al de Iroi.s jours (arl. iifi), n’emporte pas la prescription du droit de l’arlieleur de résilier la vente.
998. D’après une tradition rapportée par .4bou Ilemmùm, riuiàin Rézâ' a décidé que l’acquéreur conserve pendant un an le droit de résilier la vente de l’esclave qui, pendant le cours d'une année à partir du jour de la vente, .se trouve atteint d’aliénation mentale, ou de la lèpre sous ses dilTérentes formes'*.
999. Ali el)n Esbèt rap[)orte que l’imâm RézA mettait encore au nombre des vices rédhibitoires, pendant un an, la tumeur (|ui, chez la femme esclave, met obstacle au rapport sexuel ^aiiteriore vuh-te pnrle enascens). Celte anomalie de conformation est désignée par le ternie
el kern‘. Mohemmed yVli rapporte une autre tradition du même imàm. e.vacteincnt dans le même sens.
3 00. Celte disposition .s’applique au cas où la cho.se vendue n’a reçu aucune altération, du fait de l’acquéreur, dans sa nature ni dans ses ipialilé.s; dans le cas contraire, l’acquéreur peut demander une conqien.satiou . mais non la résiliation de la vente.
I. De I.A VENTE À BésÉEICK, EL UOUillÉukT
3oi. l.e vendeur doit informer l’acquéreur du prix de revient de la chose vendue ainsi que du bénéfice qu’il désire retirer; ces deux termes doivent être énoncés clairement et séparément.
3o9. l/’espèce et le poids du numéraire qui a formé la quotité du payement du prix de revient doivent aussi être déterminés, s’il se trouve dans le pays des monnaies d’espèce et de poids dilTérenls.
* L’iniâin Uézâ , le liiiilièaie successeur l<%itinie du Prophète, selon le dogme schyitc, naquit à Médine, el moiinil empoisonné il Thous, l'an 9o3 de l'hégire, R 1 8 de Père chrétienne.
Son tomlieau, monument miogiiilique .
est à Meschèd l'objet d'nn pèlerinage schyite.
’ Ces ditférenlea formes reçoivent la dénominalion de j=^l ef bers, el de ^Ij,^ e/ (Ij ozâm.
’ il<* la vulve.
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.'io.'J. Lo veiiJoiir doit aussi di'Tlaror i|iic la chose <|ui fait l’objet do la vente n’a reçu aucune altération depuis qu’elle est en sa possession, soit de son Tait, soit du fait d'un autre.
3o/i. F.e vendeur n’est pas obligé de déclarer <|u’il a acheté la chose inovennant tel prix ; il peut se borner à dire que la chose lui revient à tant ou a été évaluée à tant.
305. Quand la cho.se ipii fait l’objet de la vente a refit une augtnentation de valeur par les soins du vendeur, il doit déclarer le prix de revient et ensuite le montant des dépenses qu’il a faites pour l’entretien ou le perfectionnement de la chose vendue '.
306. Quand la chose qui fait l’objet do la vente a reçu une augmentation de valeur moyennant certaines dépenses faites par le vendeur, il peut se borner à déclarer qu’elle lui revient à tant ou qu’elle est évaluée é tant.
307. Quand le vendeur a rcfu une compensation quelconque pour cause de défaut de la cbosi.’ qui fait l’objet do la vente, il doit déclarer le montant du prix de revient, sous déduction du montant de la compensation reçue. (Arl. oqS.)
308. Si l’esclave qui fait l’objet de la vente a commis un délit pour lequel le vendeur a payé une amende ou le prix du sang, le montant de l’amende nu du prix du sang ne peut être ajouté au prix qu’a coûté l’esclave. (Noir PitiM Dr
3og. Si le vendeur a reçu quelque indemnité pour un délit quelconque commis sur la personne de l’esclave <|ui fait l’objet de la vente, il n’est pas tenu du faire, sur le prix d’achat, la diminution du montant de l’indemnité. (Voir Pdix dv sa.vc.)
3 10. Le croît et les fruits de la chose qui fait l’objet de la vente ne font point pailie de la chose même, et le vendeur n’est |»as obligé d’en diminuer la valeur sur le prix d’achat.
3i 1. La vente d'une chose quelconque avec bénéfice, sans la détermination spéciale cl distincte du prix de revient et de la ([iiolilé du bénéfice constitue un acte blûniable.
‘ Si, parexcmple. Il s’agit de la vente le prix de l’élolTe et eusaite celui de la d'un vêtement, le vendeur doit déclarer main-d'œuvre.
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II. D1SPO.SITIOSS PABTlCULIÈnES
3ia. Quiconque a vendu à un aiilrc une chose quelconque, peut la rachelcr avec bénélicc ou avec escompte, au comptant ou à terme, mais après toutefois que le premier acquéreur en a rcfu livraison.
3 1 3. Le rachat avant livraison, surtout s’il s’agit de choses pondérahles ou mesurables, constitue un acte hlAïuahle. (.Art. aai, aaa, aa3.)
3 1 h. La condition de rachat, par le vendeur, de la chose vendue, stipulée lors de la vente, annule la convention.
315. La vente faite avec l’inlention secrète, quoique non e.\priniée, de racheter et de revendre réciproquement la chose vendue, constitue un acte blèinable, si les deux parties agissent en connaissance de cause.
3 16. Quiconque, ayant vendu à .son esclave une chose quelconque, la lui rachète ensuite à un prix plus élevé, peut ajouter ce dernier prix à la quotité du prix de revient de la chose , lorsqu’il la revend , pourvu que , lors de la vente faite à l’esclave, il ii’ait pas stipulé en sa faveur le rachat de la chose; autrement et conformément à la teneur de l'article 3i -A, la première vente aurait été nulle, et la seconde serait frauduleuse'.
317. Si le vendeur a déclaré une quotité du prix de revient supérieure à celle du prix réel, l’acquéreur a le droit do résilier la vente, ou de garder la chose ïenduc au prix convenu. Quelques légistes sont d’avis i|ue l’acquéreur peut oj)lcr entre la résiliation et la conservation de la chose vendue, sous déduction du surplus de valeur faussement déclaré par le vendeur.
3 18. Si le vendeur déclare avoir payé lui-même la chose au-<le.ssus de sa valeur réelle, sa déclaration n’est |)us admise, lors même qu’elle serait appuyée de preuves, et le serment contre l’acquéreur ne peut être déféré au vendeur que s’il prétend i|ue l’acipiércur avait parfaite connaissance de l’exagération de lu valeur de la chose à l’époque de la vente.
' En cITrt, d.^ns le but d'éluder la loi. le mnttre de l’esclave, afin d’augmenter fictivement la valeur primitive de la chose vendue, valeur qu'il est obligé de déclarer, p<«irrait le contraindre d’avance .'i la
lui revendre à un prix supérieur à celui qu'elle avait d'abonl , et ceci , sans cfTectuer aucun payement, l'esclave étant inhabile h [Hisséder.
3i g. Quiiiul le premier vendeur a fait une diminiiliun du prix convenu pour la chose vendue, l’acqut'reur qui la revend peut déclarer comme prix de revient le prix originel, sans faire déduction de la remise. Quelques légistes sont d’avis que rette faculté n’est laissée à l’ac(|uércur revendant la chose que s’il a obtenu la diminution après la conclu.sion irrévocable de la vente', cette diminution ronsliluant ainsi une donation, distincte de la vente; mais (pie, dans le ras contraire, l’acquéreur devenu vendeur à son tour est ohligé de déclarer la valeur de la chose vendue, sous déduction de la remise à lui faite par le premier vendeur.
3so. Qiiicompic a acheté une certaine chose eu bloc ne peut la vendre en détail avec bénélice, que les parties soient semblables ou qu’elles diffèrent entre elles, soit qu’il les évalue cbacune distinctement, soit qu’il affecte à chacune une valeur é);alc, ajiriès en avoir vendu la meilleure partie, à moins d’en prévenir l'acquéreur.
3a 1. Celte disposition s’applirjue de même à quiconque, après avoir acheté la femelle fécondi'e d’un animal, la revend sans le produit de la parturilion'*.
3a a. Si quelqu’un remet à un courtier une chose quelconque, avec onlre de la vendre à un certain prix (h’terininé, avec ou .sans bénéfice, mais sans stipuler que, au cas où la vente n'aura pas lieu, le courtier ne recevra aucun salaire, celui-ci ne peut vendre la chose à lui remise à un prix |)lus élevé que celui qui lui a été fixé, .sans en informer l’ac- (piércur.
3a3. Au cas où le courtier a vendu la chose à un prix plus élevé que relui qui lui a été fixé, le surplus appartient au vendeur, qui, de son côté, doit remettre au courtier le salaire d'usage dans le pays, soit que le vendeur ait invité le courtier à employer son entremise, soit que le courtier ait offert de se charger de la vente.
' C’esl-à-dirc après la prescription du droit de rescision.
’ C'est-à-dire que, dons ces deux cas, le vendeur doit prévenir l'acquéreur que , en etfet, le prix de revient est tel cpi'il te di'clare, mais que. dans le premier cas.
il a distrait la meilleure partie delà chose vendue, et que, dans le second, il a acheté la femelle lonapi'elle était pleine, la valeur de l'aniinal en cet état étant supérieure à la valeur de l'animal non fécondé.
III. ÜE U CESSION, ÇJy}\ EL TÔLIÈT
Sai. La cession est l'abandon , fait à l'acquéreur par le vendeur, d'une chose quelconque à prix coûtant, et .sans prélever aucun bénéfice. La convention doit être exprimée en termes expliquant clairement et sans équivoque l'intention du vendeur de ne pas bénéficier sur la chose transmise en la possession de rac(|uércur.
IV. — De u vente sous escompte or À pehte, Et norhÈèT
3 ai). La vente avec escompte ou à perle consiste dans la vente d'une cbo.se quelconque à un prix inférieur au prix d’achat. La convention doit être faite par la détermination du prix de revient et celle de la quotité de la diminution offerte par le vendeur, soit en bloc, .soit de tant pour cent. Dans ce dernier cas, cette sorte de vente est désignée par le terme de mite (i Irscomfte île cinq, de dix, de quinze, etc. selon le taux convenu.
CHAPITRE VII
DE L'DSDRE. EL REBl
3a6. L’usure est constituée, en cas de vente, par deux conditions réunies ; l’identité d’espèce entée la chose vendue et la ijuotilé du payement, et l’excédant de poids ou de mesure de celle quotité sur celle de la chose vendue.
827. L’usure est encore constituée par le prêt h intérêt; il en sera traité sous un titre spécial.
Du GENRE RELATIVEMENT À U’USURE, EL DjixS
3 a 8. En principe général, sont considérées comme de genre identique les choses auxquelles le même nom générique peut être appliqué; tels sont : le blé, quelle qu’en soit l'espèce, le riz et toute autre substance.
339. Il est permis de troquer au comptant deux quantités de denrées (|uelconques identiques en genre et en poids ou en mesure.
‘ Ce terme signifie nie genre»; mais.cn cet avis, il est souvent employé en lien
ce ras. et tous les commentateurs sont de et place dn mol >yJl el no’, »respéce».
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330. 11 est interdit de troquer deux denrées de genre identique, avec une différence de poids ou de mesure entre les deux quantités.
33 1. 11 n'est pas permis de contracter un troc livrable à terme, quand le payement est fait d’avance en denrée identique en genre, en poids ou en mesure, celle qui doit être livrée.
зз а. L’acceptation réciproque des choses troquées n’est pas obligatoire séance, tenante, excepté dans le cas de change de monnaies.
333. Il est permis de troquer au comptant deux denrées de genres différents, avec ou sans égalité de poids ou de mesure. La légalité de ce troc à terme est contestée; il est plus prudent de ne pas l’admettre.
334. 1j<; blé et l’orge sont identiques relativement à l’usure, la dénomination de réréalf leur étant également appliquée.
33.Î. Les dattes de différentes e.spèces ne forment qu’un seul genre identique.
ззб. Les différentes espères de raisins ne forment également qu’un seul genre.
337. Le troc usuraire est interdit entre tous produits identiques, quoiqu’ils aient subi une transformation, ou quoique l’un d’eux seulement ait été soumis à une préparation qui en altère la forme primitive; tels sont ; le blé troqué contre de la farine, l’orge simple contre l’orge mondé; le sirop de dattes contre des dattes, les liquides extraits du raisin contre du raisin, etc.
336. 11 est permis, au contraire, de vendre une substance manufacturée quelconque contre une autre substance simple ou manufacturée de genre différent et de quantité supérieure à celle qui est vendue.
33g. Les viandes sont assimilées, quant au troc usuraire ou légal, aux animaux dont elles proviennent.
340. Le bœuf et le buffle, appartenant tous deux à la race bovine, sont identiques. Le mouton et la chèvre, appartenant tous deux à la race ovine, .sont aussi identiques; le chameau arabe et le chameau bactrien, appartenant tous deux à la rare camélinc, sont de même identiques.
34 1. Les différentes espèces de pigeons ne forment qu’un seul genre identique'. Quant à nous, cependant, nous sommes d’avis que tout ani-
' Ainsi, te biset, le |•amicr. la lonrlerelle. etc
afi.
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mal (l(-si)'nt' pr ini nuin spilcial fait partie d’iiti |'cnre particulier: ainsi la tourterelle et le ramier ne sont point, selon nous, congénères’.
3/|3. Cette classification s’applique de même aux poissons et au gibier, soit vivants, suit abattus, (|ui sont rangés chacun selon son genre.
363. Les laitages sont cla.ssés dans la catégorie des animaux dont ils proviennent.
366. Les produits inanuracturés du lait sont classés de même dans la catégorie de l'animal dont provient le lait; mais les produits d’une même catégorie ne cessent pas d'être identiques, quoiqu’ils puissent dilTérer en apparence : ainsi le lait de vache et le beurre, le fromage, le lait caillé qui sont extraits du lait d'un même animal, sont identiques, et il n’est pas permis de troquer l’une do ces substances contre une autre substance identique, en exigeant une quantité .supérieure.
365. Los huiles suivent la classification de la substance dont elles sont extraites ; ainsi l’iiuile de sésame et riiuilc de lin font chacune partie d’un genre séparé; telles sont encore les essences de violettes, de nénufars, etc.
366. Les acides suivent aussi la classification de In substance dont ils sont extraits ; ainsi le vinaigre de raisin appartient à un autre genre que le vinaigre fait de si^op de dattes, et ces deux produits peuvent être troqués au compt.int l’un contre l’autre avec une dilférence de quantité. Quant à la légalité de ce troc avec pajement à terme, elle est contestée; mais il vaut mieux admettre que ce troc constitue alors un acte blâmable. (Art. 333.)
De POIDS ET DE U MESDBB BEUTIVEME.VT À l.’l'SCBE
3.67. L’usure est constituée parle troc nsuraire de denrées identiques sii.sceptibles d’être pesées ou mesurées; le troc au pair et réciproque de ces mêmes denrées est permis.
368. Il est permis de troquer avec usure des denrées identiques qu’il n’est point d’usage de peser ni de mesurer.
36g. Cette disposition s’applique aussi aux choses qui d’ordinaire se
' Celle note est de l'auteur, et exprime confusion fréquente des deux termes genre son opinion parlicidiére, fondée sur la et repère.
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cunijitctit : ain.si il est permis de Iroipier une pièce d’une étolTe quelconque contre deux ou plusieurs pièces d’étolFe sciiililable, un o-uf contre deux ou j)lusietirs œufs, mais à la condition de le faire au comptant. Si le troc est convenu è terme, la légalité du troc est contestée, et il est iiiéinc plus prudent de s'en abstenir. (.'\rt. 3ag, 333, 3A6.)
35o. L’usure ne peut être constituée relativement à l’eau, cette substance n’étant pas vendue au poids ni à la mesure *,
35 1 . Les terres en usage dans la médecine ou dans les arts industriels, telles que le bol d’.Arménic, etc. pouvant être pesées ou mesurées, rentrent dans la catégorie des denrées sur lesquelles la pratique du troc usuraire ret interdite.
3.5a. En principe, toutes les substances ou denrées qui, à l’époque du Prophète, étaient reconnues susceptibles d’étre .pesées ou mesurées sont encore feconnues telles aujourd'hui. Quant aux .substances et denrées qui ne sont mentionnées ni dans le korén ni dans les traditions, on doit, pour leur classification en choses qui peuvent être pesées ou non, s’en rapporter à la coutume du pays. .Selon ipiclques légistes, on doit .s’en rajiporter i la nature de ces substances ou de ces ilenrées, et s’en tenir à l’hypothèse la plus vraisemblable’*.
353. L’interdiction du troc usuraire entre des denrées identiques pondérables ou mesurables n’est constituée qu’en cas de différence de poids ou de mesure entre ces denrées au moment où le troc a lieu : ainsi il est permis de troquer de la viande fraîche, ou des dattes fraîches, ou du blé humecté, contre une égale quantité de viande sèche, ou de dattes sèches, ou de blé sec, l’identité de la denrée n’étant pas altérée par la différence d’état. Quelques légistes sont d’avis que ce troc est illégal, parce que, d’une part, l’usure est constituée par le déchet que subit, lors de la dessiccation, une denrée jieséc à l’état humide, et, de l’autre, parce que le troc a pour objet deux choses dont il n’est pas possible de constater l’identité de poids ni de mesure.
‘ Il faut entendre ici l'eau nécessaire à l'imgation des terres; d’ailleurs, l'eau servant i< l’alimentation n'est vendue que par mesure approximative, et par conséquent elle reste en dehors des denn*es
sur lesquelles la pratique de i'usiue est interdite.
’ .Au temps du Prophète, quatre substances étaient vendues i la mesure : le blé, l’orge, les ilaltes et le .sel.
DKülT musulman.
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354. La k'galité du troc au pair entre des dattes fraîches et des dattes sèches est contestée. D’après la tradition la plus authentique, il vaut mieux ne pas l’admettre.
355. En cas de troc entre deux substances identiques, si l’une d’elles est susceptible d’être mesurée et l’autre d’être pe.sêe, comme le blé et la farine, il est permis de les lro(|ucr à poids égal. Quelques légistes sont d’avis que le troc peut aussi s’effectuer avec égalité démesuré; mais il est plus prudent de se borner à .suivre la première opinion.
356. Le raisin frais peut être troqué avec égalité de poids contre du raisin sec. Quelques légistes, se basant sur la disposition de l'article 354, relative au troc des dattes, n’admettent pas la légalité de ce troc. Cependant la première opinion semble bien fondée.
357. Cette disposition s’applique aussi au troc de tout fruit vert contre le même fruit sec, à l’exception des «lattes.
358. Il est permis de troquer des farines identiques en genre et en quantité, quelle que soit d’ailleurs la différence entre leur quotité respective.
35g. Cette disposition s’applique aussi au troc des pains, quelle que soit la différence de leur degré respectif de siccité, et au troc des vinaigres, quelle que soit la différence de leur degré respectif d’acidité, à cause de l’identité nominative de ces substances'.
DiSrOStTIOXS RRI.ATIVKS À L'RSCRE.
360. Il n’y a jamais usure entre le [)ère et le llls, le maître et l’esclave, l’époux et l’épouse, et réciproipiement, non plus qu’entre le musulman et l’inlidèle ennemi *.
3(>i. Le troc usuraire entre le musulman et l'inlidèli^ tributaire est interdit, selon toute vraisemblance.
' \ condilinn . bien entendu . que les pains soient faits avec la même espèce de iarine. et que les vinaigres proviennent de substances identiques. (.Art. Zh(>.)
' On entend par alintidèle ennemi' tout infidèle non soumis ou avec lequel
il n'existe pas de U'ailê. L'usure n'est pas constituée dans ces trois cas. c'est-à-dire que les personnes désignées peuvent troquer entre elles des substances identiques en genre, quoique dilTéraut en poids ou en mesure.
IlE LA VENTE.
3(ia. li n’est pas permis de troquer un animal vivant quelcon(|ue contre une quantité de chair provenant d'un animal de même espèce ou de genre identique : par exemple, de la viande de mouton contre une brebis; mais il est permis de troquer un animal vivant contre une quantité de chair provenant d'un animal de genre diflérent : par exemple, une brebis contre de la viande de bieuf. mais la condition que le troc s’effectue au comptant.
363. Il est permis de troquer une poule couveuse contre une poule stérile, une brebis laitière contre une brebis sans lait ou contre du lait même provenant d’une brebis '.
36é. Le partage, c’est-à-dire la liquidation et la détermination des droits des parties, ne constituant pas une vente, peut être fait à l’égard de choses sur lesquelles l’usure est interdite. Tune des parties recevant une quantité d’une denrée quelconque supérieure à celle qui a formé la quotité de l’apport primitif ou à celle qui revient à l'autre partie. Le partage peut s’effectuer par voie de pesage ou de mesurage, ou d’après évaluation approximative.
365. Quand le capital social consiste en deux quantités égales de dattes fraîches et de dalles sèches, l’une de ces quantités peut être affectée à l’une des deux parties
366. Il est permis de troquer une iiM^sure quelconque de blé contre une quantité égale de même denrée, lors même que l’une des deux quantités contiendrait quelques brins de paille, des débris, de la terre ou de l’ivraie’, dans les limites tolérées par l’usage.
36^. Il est permis de vendre à un prix quelconque des monnaies d’argent contre des monnaies d’or ou de cuivre, et réciproquement : il sullit que la monnaie vendue soit d’espèce différente de celle qui forme le payement. Il est permis de vendre des monnaies d’or et d’argent contre d’autres
' Lors même que la quantité de ce lait serait supérieure il celle que contiennent les mamelles de la brebis troquée, ce troc ne constitue pas un truc usnraire, les deux choses faisant l'objet du troc ne pouvant être ni pesées ni mesurées.
' ConIrairenienI il la disposition énoncée à l'article .T5à , parce que , dans le cas particulier qui nous occupe, il ne s'agit (las de troc, niais bien d'un simple partage.
el lévÙH , Loliimi teiiiulen-
Uiiii.
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monnaies d’or et d’argent, les monnaies d’argent constituant le payement des monnaies d’or, et réciproquement.
3fi8. 11 est permis de changer, moyennant un taux quelconque, des monnaies contre d’autri‘s monnaies, mais d’espèces différentes.
3Gg. Le payement de tonte chose vendue peut consister en monnaie, quelle que soit la valeur comparative delà chose et de la monnaie.
.3yo. La monnaie peut encore servir d’appoint dans le payement d’une chose vendue ou dans la chose vendue elle-même, quelle que soit encore la valeur comparative : par exemple , il est permis de vendre un modil de dattes et un dirhètn' contre deux modd^ de dattes ou contre deux modd de dattes et deux ou plirsieurs dirhèm.
371. Il est un moyen d’éluder l’usuri’ : par exemple, Zéld vend à Emrou un bois.seau de hlé contre une cho.se quelconque; Rmrou, de son côté, vend à Z^id deux boisseaux de hlé contre une autre chose. Les choses données comme appoint étant de peu de valeur, et étant données en payement du blé, l’usure n’est pas constituée, les choses échangées n’étant identiques ni en espèce ni en jioids. Il en est de même si deux valeurs d’espèce identique, mais de poids différents, sont troquées à titre de donation réciproque ou à titre d’emprunt; ou bien encore si la partie qui livre une <|uantité supérieure à celle qu’elle reçoit livre l’excédant à titre de don gratuit; pourvu toutefois que ces ilifférents actes ne soient pas l’objet d’une convention spéciale dans le but d’éluder la loi
III. Du CHASUK, l'/. SERF
Le change est la vente de monnaies contre d’autres monnaies.
378. Le change est soumis aux mêmes dispositions (pie le troc de substances de genre identique (art. 3a6-37i), avec cette condition de plus, que la livraison réciproque des monnaies vendues et de celles qui constituent le pavement doit s’effectuer séance tenante. ( Art. 33a.)
874. Si. en cas de change, les contractants se .séparent sans que la
' aSa ceiitigriiinnics d'argent, inoiiiiaie de ce poids.
’ Le modd, |M)ids de 787 grammes I O centigrammes. monnaies sont affé-
rentes aux dattes et non ti la monnaie qui en forme l'appoint.
’ On ne peut enseigner pins naïvement un moyen légal d’éluder la loi.
1)E LA VENTE
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livraison réciproijue ail élé faite séance tenante, la convention est nulle, selon toute vrai.semblance.
875. Quand, séance tenante, une partie seulement de la livraison réciproque a été faite, la convention demeure valide pour la partie livrée, à l'eiclusion de la partie qui ne l’a pas été.
876. La séance n’est pas présumée levée tant (pie les contractants ne se sont pas séparés, lors même qu’ils ont changé de place entre eu.v.
877. Les dispositions des trois articles précédents s’appliquent aussi au cas où l’un des contractants prie l’autre de faire et de recevoir la livraison au nom respectif do chacune des deuv parties'.
878. Si, après avoir acheté des monnaies d'argent, l’acquéreur les revend ensuite, avant la livraison, contre des monnaies d’or, le second marché demeure nul. (Art. a 19.)
879. Si, dans le cas [in'ct-denl, les parties se séparent avant la livraison réciproque des monnaies (|ui font l’objet de la première vente, les deuv marchés demeurent nuis.
880. Quiconque est créancier d’une certaine somme composée de monnaies d’argent, |)eiit h.-s vendre à son débiteur contre des monnaies d’or, sans avoir reçu la livraison des premières monnaies, et réciproijucment, sans qu’il soit nécessaire d’opérer la délivrance réciproque ^
881 . Il est interdit de changer avec bénéfice des monnaies contre des monnaies de im'me espèce; cette sorte de vente est, en tout cas, illégale, lors même que la délivrance réciproque a lieu séance tenante.
882. Il est permis de changer avec bi'nélice des monnaies quelconques contre d’autres monnaies d’espèce dilférentc.
888. Le métal ouvré, monnayé ou brisé, ne perd pas son identité spécifique, quel qu’en soit le degré de pureté.
884. Quand le titre d’un métal m(Mé d’alliage n’est pas connu, il est interdit de le changer avec bénéfice contre un métal de même ('spèce, mais il est permis de le changer contre un métal d’os[iècc dilTérentc.
' C'(!st-à-dirc que, dans ce cas, la livraison iviciproque doit aussi s'effectuer avant la séparation des deux parties, quoique fune d'elles agisse au nom res-
pectif des deux contractants. — ’ Les deux sommes, dans ce ces, se trouvant en la fiossession d'une seule et mémo (Krsonne.
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385. Quand le litre d'un ni(^>tal mllld d’alliage est connu, il est perniis de vendre re mêlai contre un mêlai pur de même espèce, en tenant compte de la dilTêrence de l’alliage,
386. Il est prudent dc^ s’abstenir de changer une certaine ipiantilé de minerai argentifère contre de l’argent'; mais il est permis de le changer contre de l’or.
387. Cette di.sposition s’applique réciproquement au minerai d’or.
388. Il est permis de vendre du minerai d’or et du minerai d’argent dans une seule et même vente contre de l’or ou de l’argent, le mélange ayant pour eiïet de faire cesser l’identité des deux valeurs reçues et livrées.
38g. Le minerai de plomb et le minerai de cuivre peuvent être vendus avec bénéfice contre de l’or ou de l’argent indifféremment, quoique le premier puisse contenir une faible (piantité d’argent, et le second, une certaine quantité cl’or, le métal dominant étant d’espèce différente de celui contre lequel il est échangé.
3()0. Il est permis de payer en monnaies dont le titre est altéré, et quoique le degré d’alliage ne .soit pas connu, pourvu que le cours légal en soit déterminé.
3g 1. Il n’est pas permis de faire un payement en monnaies d’un litre altéré, quand ce litre et le cours légal sont inconnus, sans en informer la partie <pii les reçoit ou sans les avoir essayée.s.
Ü18P0SITI0.SS RELATIVES ACX HO.VSAIES U'ARGEXT ET D'OB,
El DBIliaÈx Il'Él DÈSÎHÎK.
3g a. L’espèce des monnaies constituant le payement doit être délermim'e dans l’acte de vente.
3 (J 3. L’acquéreur d’une chose quelconque est obligé d’en effectuer le payement en monnaies de l’espèce déterminée par l’acte de vente et non en monnaies d’espèce différente, quoique la valeur représentative puisse être la même. (.\rt. 3oa.)
3gê. Quand, dans un change de monnaies d’espèce identique et dé-
' l„i <|Oiiolilê (le m(4nl rs<nleoiie dans le niiiieriii 11 étant pas déterniluée.
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tvnniiK'e, l’uiic des parties livre à l'autre des monnaies d’espèce dillércntc, la convention se trouve annulée.
3()5. Cette disposition s'applique à toute vente quand la chose livrée ne réunit pas les conditions déterminées par le contrat ; tel est le cas où une pièce d’étoffe de laine c.st livrée au lieu d’une pièce d’étoffe de lin.
3<)6. Quand une partie seulement des monnaies livrées en payement ne réunit pas les conditions déterminées par le contrat, la convention se trouve annulée pour la partie défectueuse, et celui des contractants qui doit recevoir le payement a le droit d’en refuser la totalité ou d’en recevoir la partie non défectueuse ad valorem ' ; mais il ne peut exiger d’autres monnaies en échange de celles qui .sont défectueii.scs, celte condition n’élant pas prévue dans la convention“.
3()7. Si les monnaies livrées en payement, élanl de l’espèce stipulée par la convention, sc trouvent être cependant d’un titre au-dessous de celui qui a été convenu, ou portent une empreinte effacée ou non reconnue dans le pays, le contractant qui les reçoit a le droit de les refuser en totalité ou de les garder, mais il ne peut les accepter sous déduction de l’alliage ni exiger une autre espèce de monnaies, cette condition ne faisant pas partie de la convention.
3g8. Quiconque, ayant changé des monnaies d’une espèce quelconque contre des monnaies de même espèce, reçoit séance tenante des monnaies d’une c.spèce autre que l’espèce convenue, peut en exiger d’autres.
3<jg. Quand, dans le ras précédent, l’erreur n’csl reconnue qu’après la séparation des contractants, la convention se trouve annulée.
4oo. Quand, séance tenante, l'erreur ne porte que sur une partie des monnaies échangées, la convention demeure valide pour la partie conforme, et nulle pour le reste.
ùoi. Quand l’alliage de la monnaie livrée n’est pas assez considérable pour lui faire |)erdre son caractère spécilique, la partie qui l’a reçue a hdroit de la garder au prorata de sa valeur réelle, sans pouvoir exiger de compen.sation , ou de la restituer à l’autre partie, ou bien encore d’en
' Le payement i*lant convenu en une ’ lai convention de change devant être seule espèce et ne se trouvant pins con- conctue et exécutée séance tenante. {Arfomie à ce qui a été stipulé. licles it3*j , ^73 . 'Ayh et
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eïijjer d’autre, si l’crrciir est reconnue séance tenante; (juant au droit d’ajjir ainsi ajirés la séparation dos contractants, il est contesté.
Ito-i. Quand, dans un change de monnaies de même espèce, l'une des parties a, par erreur ou du consentement de l’autre partie, reçu une somme plus considérable (|ue celle qu’elle a délivrée, la convention est annulée dans le second cas, et, dans le premier, le surplus ne constitue qu’un dépôt entre les mains de lu partie qui l’a reçu, et le reste de la somme échangée devient propriété commune et indivise des deux contractants *.
4o3. D’après une tradition, il est permis de changer deux sommes identiques en espèce et en valeur, à la condition que l’nne des parties fera au profit de l’autre quelque travail
hoi. Il est permis de changer des ustensiles faits à la fois d’or et d’argent, quand la quantité respective de chaque métal est connue, contre une égale quantité de chaque métal, ou de les vendre avec bénéfice contre toute autre substance.
4o5. Si la quantité respective de chaque métal ne peut être déterminée, quoique l’alliage en .soit évident, les ustensiles ne peuvent être changés contre un seul des métaux dont ils sont composés, mais ils peuvent l’être contre des ustensiles composés de même, ou être vendus contre toute autre substance.
/io6. Quand la quantité respective de chaque métal composant la matière des ustensiles ]>eut être présumée, ainsi <|ue la prédominance de l’un des métaux composants, les ustensiles peuvent être vendus contre le métal qui entre pour la minime partie dans leur composition.
ho-j. Si l’on peut supposer que les deux métaux entrent chacun en quantité égale dans la composition des nstensiles, ils peuvent être échan-
' Ceci en l’absence de la partie i|ui a donné une somme excéilante, et à cause de l'impussibililé de détenniner la pitSre nu les pièces de monnaie qui constituent l'excédant.
’ Ce cas est particulier, et se rapporte à une décision rendue par rimitni Sédek. le sixième sucrasseui- légitime du Pro-
phète. Cet imùm décida qu'il était [lermis de changer une pièce d'argent pur contre une pièce d'argent altéré, à la condition, j)our la partie qui donnait cette dernière pièce, d’en fabriquer un anneau; la maind'œuvre tenant lieu de la dilTérencc entre la xaleur intrinsèque des deux pièces d'argent.
DK LA VKNTE.
Ai:i
([és ou vendus contre une valeur consistant également en or et en argent
4o8. Les bijoux coniposiLs de diverses matières, tels gue les pierreries montées ou enchAssées dans de l’or ou de. l’argent, peuvent être échangés contre une même quantité de métal identicpie, si celte quantité est connue, à la condition que le prix de la matière étrangère sera payé en outre; ces bijoux peuvent encore être vendus au taux de l’or ou de l’argent contre une valeur identique en espèce et en quantité, le vendeur faisant à l’acquéreur don gratuit des matières étrangères, pourvu toutefois que le don ne fasse pas l’objet d’une condition de la convention. (Art. 371.) Us peuvent encore être vendus avec bénéfice coirtre toute autre substance non idcntiijuc.
Aog. Quand les bijoux ne peuvent être démontés sans subir une dépréciation de valeur ou sans être altérés, il est permis d’en changer la valeur métallique contre une même valeur identique, en demandant, d’après évaluation approximative, quebjue autre chose représentant la valeur des matières étrangères.
A 10. Il n’est pas permis de vendre une chose quelconque contre une somme d’argent échangeable en une monnaie d’or A un taux déterminé, A cause de l’ignorance de la valeur relative des deux espèces; par exemple, une pièce d’étoffe ne peut être vendue vingt itirlièm d’argent échangeables contre un dinar d’or’.
4ii. Il n’est pas permis de vendre, par exemple, une somme de cent dirhèm d’argent contre celle d’un dînâr d’or moins un Jirhhn, à cause de l’ignorance de la valeur relative des deux espèces.
Ata. Il n’est pas permis, pour la même raison, de vendre une chose quelconque contre une .somme d’or déterminée moins une unité d’argent.
Al 3. Les marchés de celte sorte sont permis quand la valeur relative
' C’est-à-dire que l’or entrant dans la composition des ustensiles peut être vendu avec bénéfice contre de l'argent, et réciproquement, ou bien que les deux métaux peuvent être échangés contre des
métaux semblables et à quantité égale.
’ Le cours du change pouvant varier; cependant si le change des deux espèces métalliques est lise et invariable, ce niarrhé i*st |>ernus.
UnOlT MUSULMAN.
AIA
(i«'s doux c.spôres môtniliqucs est déterminée, si toutefois, dans le cas de l’iirticle ^113, le payement devant être fait à terme, on peut acquérir la certitude de l’invariabilité du change jusqu’au jour du payement.
hiU. Quiconque achète une chose quelconque moyennant un prix convenu de la valeur d’une demi-pièce d’or, n’est pas obligé de payer avec une pièce d’or entière en recevant la différence en autres monnaies ; U peut se borner à couper la pièce d’or en deux parties égales et è en délivrer une au vendeur; à moins qu’il ne se trouve dans le pays des pièces d’or représentant exactement la quotité du prix convenu.
èi5. Les cendres provenant des orfèvres peuvent être vendues contre une quotité cdmposée également d’or et d’argent ou contre toute autre valeur non identique. Dans le premier cas, si, après le lavage, l’acquéreur trouve une quantité métallique supérieure à la valeur qu’il a supposée, il doit distribuer ce surplus en aumènes , à cause de l’impn.ssibilité où l’on est de déterminer la part qui revient légalement à chacun des ayants droit'.
CH.APITRE VIII.
I. De U VENTE UES DATTES, JjsJ! SCHKÈT 01 NÉXHt
/il 6. Il n’est p.Ts permis de vendre sur pied et avant la formation des dattes la récolte d’une seule année. La légalité de cette vente pour plusieurs années est contestée; cependant, d’après une tradition, cette vente est considérée comme légale. Il est permis de vendre sur pied, après la formation des dattes, et lorsqu’on a acquis la certitude de la réussite, la récolte d’une année ou de plusieurs années, la récolte seule ou avec un appoint d’une chose quelconque . avec ou sans la condition de cueillir les dattes Ut -J. Il n’est pas permis de vendre sur pied, et avant la formation par-
' On suppose ici le cas où l'acipiéreur, ayant acheté des cendres de plusieurs personnes , en a fait le lavage après les avoir mêlées; si, nu contraire, l'acquéreur u'a acheté que d'une seule |ver-
sonne, U est tenu de lui restituer le surplus.
’ C’est-à-dire que la vente ne sera valide qii'aulant que les dattes arriveront à maturité.
DE l.\ VENTE.
faite lies ilnttes, la recolle d’une seule aniline, à moins (|ue le vendeur n’ajoute à la vente de la récolte une cliosc quelcon(|ue é titre d’a|i|)oinl, ou que la vente n’ait lieu sous condition qu’elle ne sera exécutoire qu’après la cueillette des dattes, ou bien que la vente comprenne à la fois la récolte de deux ou de plusieurs années
4i8. Toute vente de dattes conclue avant la formation du fruit, sans l’une des trois conditions citées à l’article précédent , est nulle. Quelques légistes se bornent à la considérer coniine blâmable; d’autres en admettent la légalité, en cas de présomption que les fruits atteindront leur maturité: mais la première opinion est plus conforme au jilus grand nombre de traditions.
4 1 (). 11 est permis de vendre sur pied, et avant la formation des dattes, la récolte de l’année, lorsque l’arbre fait aussi partie de la vente’.
4:io. On entend par la formation parfaite des dattes et la présomption qu’elles atteindront leur maturité , ^NtjaJI /Aj Mo oI selàh, l’éjioque A laquelle les dattes ont pris une teinte jaune ou rouge, ou bien cnconl’époque où ces fruits ont atteint un degré de formation qui peut faire présumer qu’ils sont à l’abri de tout accident.
4a I . Quand les dattes de quelques arbres d'un même verger ont atteint le degré légal de formation (art. 4ao), il est permis de vendre sur pied la récolte de tout le verger.
4a a. Le degré de formation des dattes d’un verger quelconque n’emporte pas la présomption de formation des dattes d’un autre verger séparé du premier, et la récolte du .second verger ne peut être vendue 4 la fois avec celle du premier, lors même que celle-ci serait portée à titre d’ap- |>oint. Ce point est contesté*.
‘ L'illégalité de cette vente consiste dans le transport d’une chose non encore possédée par le vendeur ; aussi la condition de l'appoint possédé par ce dernier fait-elle disparaître l'illégalité. Quant à la légalité de In vente des récoltes pour plusieurs années, elle n'est point expliquée; elle est simplement l’expression de déci-
sions rendues en ce sens par quelques iindnis. — * L'arbre formant l'appoint possédé par te vendeur.
’ Bien entendu, si les fruits du second verger n'ont pas atteint le degré légal de formation, et si la vente a lieu saus ta stipulation d'une des trois conditions dé- Icrmiui^ par l'article 4 17.
DHOIT MUSULMAN.
II. De L1 vente des fruits autres que les dattes, tüijill EL FÉrÀKÈT.
4a3. 11 ii’est pas permis de vendre les fruits sur pied avant leur formation, cVst-à-dire avant qu’ils soient noués; mais il est permis de les vendre à cette époque et sans plus tarder'.
4s4. La légalité de la vente des fruits sur pied et pour plusieurs ruLcoltcs, avant leur formation, est contestée; mais il est préférable de ne pas l’admettre, lors même qu’auv fruits le vendeur ajouterait une chose quelconque à titre d’appoint’.
/ia5. -Après leur formation, il est permis de vendre les fruits sur pied avec ou sans l’arbre.
/ia6. Cette disposition s’applique à toute espèce de fruits ; aux fruits dont la pulpe est apparente, comme les pommes, les abricots, le raisin, etc.; à ceux qui sont renfermés dans une enveloppe ligneuse nécessaire à leur conservation, tels que les noix, les amandes, etc.; ces derniers fruits peuvent aussi être vendus sans être dépouillés de l’enveloppe fibreuse qui recouvre la pulpe; cette disposition s’applique aussi aux graines légumineuses enfermées dans des gousses, telles ipic la fève, le baricot, la lentille, etc.
Ua-j. Est encore soumise aux mêmes dispositions la vente des céréales sur pied, telles que l’orge, dont le grain est apparent, et le blé, quoique le grain soit recouvert. Après la formation de l’épi, les grains peuvent être vendus avec ou .sans la paille, sur pied, au.ssi bien qu’après la récolte.
111. — De la vente des iierbaoes, des plantes et des légdmes verts,
yjjl EL EBÈZÈE.
fiaS. Il n’est pas permis de vendre les fruits verts avant qu’ils .soient formés
/itiq. Après leur formation, les légumes peuvent être vendus pour une ou plusieurs récoltes.
' Contrairement A ce qui doit être ob* ’ Kn l’erse, plusieurs fruits, tels que sers é i régard des dattes. (Art. Aro.) les amandes, les prunes, sont mangés
' Voir la note précédente et les ar- verts, avant leur maturité, ticles êi5 et A 17.
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/i3o. Lf.s His|iüsili(ins pr^ctVIi’nles s’>i|)|)iii|U('til aussi à la vente des hcrba|jes i|ui repoussent apriV la cou|)e, tels que les roseaux, le trèfle, la luzerne, etc. ainsi qu’aux branches des arbres; il est permis de vendre CCS choses pour une ou plusieurs coupes.
/i3i. La vente des feuilles des arbres servant à un usafje quelconque, telles (pie les feuilles du mûrier, du /icnnn', etc. est soumise aux dispositions des articles 4o8 et Û39. Les feuilles peuvent être vendues seules ou avec l’arbre.
/i3a. Quand un arbre est vendu après la formation des fruits, les fruits ne font point partie de la vente, à moins de condition expresse. (Art. 1 83 , Kjo, 191.)
Û33. L’acquéreur d’un arbre est obligé de laisser sur l'arbre, jus<}u’>i la maturité, les feuilles ou les fruits qui étaient formés au moment de la vente. (Art. 18/1, igi, 19b.)
Û3Û. Les fruits et les feuilles dont la formation n’a lieu qu’après la conclusion de la vente appartiennent à l’acquéreur.
IV. — Disposmoss nm..iTivEs À la vs.ste ues dattes, des fblits
ET DES IIEIIBAOES.
435. Le vendeur de dattiers ou d’arbres fruitiers i|ueiconques peut se réserver la [)ro|)riété des fruits, ou se ri'.scrvcr la iinqirii'té, en commun avec l’acipn'îreur, de la totalité des fruits ou seulement d’une partie, ou bien encore d'une certaine ijuantité d’un poids déterminé; mais, dans ce dernier cas, lorsque la récolte est inférieure à la quotité ordinaire, la part résenée au vendeur doit subir une diminution proportionnelle à celle de la ri'-colte.
436. Si les fruits vendus apri'S leur formation viennent à souffrir ou à périr avant l’acceptation par l'arquéreur, la perte est .subie par le vendeur. (Art. 4so, 4a3.)
437. Cette disposition s’applique aussi au cas où les fruits ont péri par la faute du vendeur.
438. Si, dans le cas de l’article 436, une partie .seulement des fruits
* Lawtonia inermn.
a |iéri. i’acqiu'ri'iir no doit |iaypr (|ik; la qiiotik^ alFi^rente aux fruits domi'ur^s sains.
/i.3g. Si les fruits ont péri parle fait d’une personne autre que le vendeur, l’acquéreur a le droit do résilier la vente ou de réclamer du vendeur le montant des fruits.
hho. Si la destruction naturelle ou du fait de quelqu’un n’a lieu ([u’après l’acceptation, le vendeur est déchargé de toute re.sponsabilité , et l'acquéreur n’a aucun droit de recours contre lui.
A4 1 . Si les fruits périssent avant l’acceptation , par la faute de l’acquéreur, la vente demeure valide, et la destruction tient lieu de l’acceptation légale, ainsi que cela a lieu dans le cas où l’acquéreur affranchit, avant l’acceptation, l’esclave qu’il a acheté.
44a. Il est permis de vendre des fruits sur pied contre une quotité en argent ou en choses non pondérables ou non mesurables, c/ oroit:.
443. La vente appelée el mouihtnèt, c’est-à-dire la vente d’une
quotité de dattes sur pied, évaluée approximativement, contre une quotitéégale do dattes cueillies ou non cueillies, et provenant du même arbre, est interdite, lors même que les deux quotités seraient cueillies.
444. Cette disposition s’applique aussi, selon toute vraisemblance, au cas où la quotité constituant le payement consisterait en fruiLs autres que des dattes '.
445. La vente appelée «VilAll el mokdkelèt, c’est-à-dire la vente d’une quotité de céréales sur pied ou en épi, évaluée approximativement, contre une quotité égale de céréales identiques battues et vannées, est de même interdite, lors même que les épis seraient moissonnés”.
V. — Dispositions belativks i la vente des fruits du dattier isoté,
iüyJI EL ODlàr.
44G. Il est permis de vendre sur pied, et d’après évaluation approximative de quantité, les dattes d’un dattier isolé, contre une quotité égale de dattes.
* Parce que, dans tf-s deux cas cités aux arlicles 463 et 444, tes rmits étant dénaturé à être iiest^s ou niesiirés , il est 4 craindn- qu’eu les \endaul d'après éva-
luation approximative, l'une des parlie.s ne soit lésée usurairement.
’ Vove* la note pn'cédente et farticle .33 1.
DF. I.\ VF.VrF.
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hh-j. On entend par dattier isolé, el orièl, le dattier qui se trouve seul de son c.spère dans une enceinte quelconque, maison ou jardin.
/|.'i8. Il n’est pas permis de vendre, d'après évaluation approximative de quotité, les fruits du dattier isolé, contre des dattes provenant du même arbre.
/lêg. Cette disposition s’applique à tout dattier unique de son espèce dans une enceinte ou sur un terrain quelconque, cl lors même que deux ou plusieurs de ces arbres situés ainsi appartiennent à un seul et même propriétaire.
/i.So. La délivrance réciproviue des ([uotités échangées n’est pas obligatoire séance tenante et avant la séparation des contractants. (Art. 3,3 a , SyS.)
A5i. La délivrance réciproque doit avoir lieu dans le plus bref délai, et il est interdit de livrer l’une des quotités à terme, si l’autre est livrée au comptant.
Aâa. Aucune des parties n’e.st obligée de tenir compte de la dilTércnce de poids résultant du différent degré de siccité entre les quotités échangées, cette condition n’élanl pas stipulée dans celte sorte de marche.
453. Les di.spositions précédentes ne s’appliquent qu’au dattier, à l’exclusion de tout autre arbre.
Discositioss pahticiilikrks.
454. il u’csl pas permis de troquer, d’après évaluation ap|)roximalivc, deux quotités de denrées d’espèce identique , lors même que la parité de poids ou de mesure serait reconnue après l’échange; ce troc n’est permis qu’autant que les deux contractants ont une connaissance parfaite de la parité des deux quotités. Quelques léjpsles .sont d’avis que ce troc est légal , sous réserve de vérification de la jvarilé du poids et de la mesure, et que, dans le cas où la parité est ensuite constatée, la convention demeure valide, mais que, dans le cas contraire, elle est annulée.
455. Quelques légistes sont d’avis qu’il est permis de troquer, d’après évaluation approximative, deux quotités de substances non identiques en espèce, avec ou sans parité de poids ou de mesure, ou sous condition que la convention sera nulle en ras d’inégalité entre les deux (juotité.s. Mais il vaut mieux ne pas admettre cette tolérance; car il n’est pas permis de
DIIOIT Mi;.SULMA.V.
vendre une (|iinlilé inconnue contre mie non (lélerininée. (Art. -ji)
et 83.)
4.A6. Il est (lerniis de vendre des fourr.iges pour i^tre eoiipfe en vert, et si r.ic(|iiéreiir ne les roiipe p.ns à l’épmpie délerinimie, le vendeur a le lirait de les l'nuelier, ou de réclamer de l’anpiéreur le jiriv de louage du terrain.
457. Celte disposition s’applique aussi au cas où la vente consiste en un arbre qui doit être coupé par l’acquéreur.
A58. Il est permis à l’aniuérciir de revendre ù perte ou avec bénélice les dattes acbetées, avant ou après en avoir reçu livraison
45ÿ. Quand un arbre quelconque se trouve être jiropriété indivise de deux ou de plusieurs personnes, le copropriétaire peut céder à l’autre sa part de propriété, moyennant un prix déterminé.
4(Jo. Il est permis à quiconque passe accidentellement près d’un dattier, d’un arbre fruitier ou dans un champ cultivé, de cueillir et de manger (|uebpies fruits, quelques épis ou quelques légumes, mais il est interdit d’en emporter avec soi la moindre partie.
ClIAPITRK IX.
I. — Des êtres xmmbs dont la cossession est légale
46 1. Toute personne inhdèle de naissance cl ennemie de la communauté musulmane, el moharèb^, peut, ainsi i|uc ses enfants, être
réduite en esclavage. L’effet de l’esclavage s’étend aux descendants présents et futurs de l’esclave.
46a. La conversion de l’esclave à l’islamisme ne fait point cesser l’esclavage, à moins qu’il ne se trouve dans les conditions qui emportent légalement l’affranchissement. (Voir Affbàkcuissbuest.)
' Contrairement h ce qui u lieu en non soumis, ou non allié «le l.i eoiinunlont .antre c.is. ( Arl. 019.) noulé nmsnlmmie. (V'oir Gleukf sai\tf,
’ On entend p.nr ce ternie tout inriilèle art. fi el note.)
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4G3. Los enfaiils Irouvés sur lo lerritoirr iMiiieiiii peuvuiil iHru rdiluils lui csclaviiiio , mais non irux ([ui .sont trouvés sur un lcrriloiro musulmuii.
464. L’enfant trouvé sur le territoiri' inusulinan qui, ayant atteint sa majorité, déclare être né de; parents esclaves, ne peut être cru sur sa déclaration. Quelipics légistes .sont d'avis contraire, et celte opinion paraît assez fondée.
465. L'Iiomme peut posséder lé(;alcinent une personne (piclcon(|uc, à l’exception des personnes suivantes' : son père, sa mère et tout ascendant en liyne directe; son (ils, sa (llle et tout descendant en ligne directe; sa sœur, sa tante paternelle, .sa tante maternelle et ses nièces en ligne masculine comme en ligne féminine. Quelques légistes sont d’avis que les parents de lait aux degrés précités peuvent être possédés légalement; mais il est préférable de ne pas admettre cette opinion. (Voir M.i/iiagicI Affiiaxtajssïjfr.vT.)
466. Outre l’interdiction de |)osséder une personne de l’un des degrés de parenté cités à l’article précédent, on doit s’abstenir de posséder toute |icrsonnc parente à tout autre degré, telle que son frère, son oncle ]>aterncl ou son oncle maternel et leurs enfants.
467. La femme peut posséder légalement toutes personnes, y compris celles qui sont désignées par l’article 465, à l’exception de tout ascendant et de tout descendant directs, à quelque sexe qu’il aj>partienne. Quant au droit de possession, par la femme, de l’un des parents de lait, même désaccord que relativement au droit de possession par l’homme. (Art. 465.)
468. Quand l’un des époux se trouve en la possession légale de l’autre époux, la propriété seule demeure valide, à l’exclusion du mariage’.
46g. Quand l’esclave infidèle du maître également infidèle embrasse
' Cette interifiction est basée sur ce <jiie le mariage est interdit entre les personnes detsignées ci-viessns, et elle s’étciiil îi la possession, paire que le mattre ayant le droit d'user comme il le juge convenable d'une chose devenue su pni-
priété, l'inccste, sans cette intenfiction, se trouverait autorisé. — ’ C'est-à-dire que deux personnes dont l'une est la pmpriété de l'autre no |HMivenl contracter inariage . à moins que la (versonue esclave ne soit d'abord allranchie. (V. Mahiaue.)
ültorr MUSULMAN.
rislaiiii.smc, le maître jieut titre contraint à le vendre à un musulman ut a droit à la quotité du prix.
h-jo. Celui qui, ayant atteint l’Age de la majorité, se déclare esclave ou né de parents esclaves, et dont il est impossible de constater la condition de personne libre, est cru sur sa déclaration; mais après la déclaration, il ne lui est plus permis de se rétracter, lors même qu'il aurait déclaré que sa personne est la propriété d’un infidèle. (Art. 45.)
471. Tout esclave qui déclare être de condition libre ne |>eut être cru sur sa déclaration, à moins qu’il n’en fournisse la preuve.
II. — Dispositions oÉNKaAi.E.s
470. Quand un défaut quelconque apparaît avant l’acceptation chez l’animal vendu, l’acquéreur a le droit de résilier la vente ou de conserver l’animal dans cet état; quant nu droit de l’acquéreur de réclamer une compensation dans ce dernier cas, le point est contesté. (Art. aqS.)
473. Si l’esclave ou l’animal vendu vient à périr ou à subir une dépn'ciation quelconque après le livraison, mais avant l’expiration du délai légal de trois jours, la perte ou le dommage demeure à la charge du vendeur si l’accident ne provient pas du fait de l’acquéreur. (Art. 1 1 G et 398.)
h-jh. Si, après l’apparition d’un premier défaut, l’animal vendu subit une détérioration quelcompie par le fait d'une personne autre que l’acquéreur, celui-ci ne perd pas son droit de rédhibition
473. Si l’esclave vendue est en état de grosses.se au moment de la vente, l’enfant a|ipartient au vendeur, à moins de condition contraire et expresse. Si l’esclave gro.sse, ayant été vendue 4 la condition cpie l’enfant à naître appartiendra à rac(|uéreur, vient à avorter avant l’arceptation , l’arhetenr a droit à la reslilnlion du prix de l’enfant, au prorata de la totalité de la valeur, l/évahialion de la valeur di’ l’ioifant consiste en la dilTérence entre la valeur de l’esclave en état de grosses.se et celle de l’esclave en état de vacuité, d’après estimation’.
' Si la fletérioration a lieu dans le délai de trois jouis.; quanf au droit de l'acqnéieiir de conserxer raoinial veiiilii . eu
exigeant une cuin|icnsatinn , le [Kiinl est contesté.
* Cette disposition s'applique à la vente
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/176. U est permis de vendre une partie seulement d’un animal quelconque, qui devient, dans ce cas, propriété indivise du vendeur et de l’acheteur, au prorata de leur part de propriété'.
477. L'un des contractants peut excepter de l’indivision une partie quelconque de l’animal , telle que la peau ou la tête , le reste demeurant propriété indivise des deux parties. Cette opinion est basée sur une tradition rapportée par El Sekôunt.
478. Il est permis d’acheter en commun et à titre de société un animal, et chacun des acquéreurs doit payer sa part du prix au prorata de sa part dans la société.
479. Les coassociés peuvent donner à l'un d’eux mandat de délivrer le payement pour eux et en leur nom.
480. Si, dans le cas de l’article précédent, l’animal acheté vient à périr, la partie qui a payé la totalité du payement a recours contre ses coassociés pour le remboursement de leur quote-part.
48 1 . D’après une tradition , les deux coassociés peuvent stipuler que, en cas de bénéfice rapporté par l’animal, le bénéfice sera partagé également entre eux, mais que, en cas de perte, l’un d’eux seulement la supportera. La légalité de ce point est contestée.
48a. Quiconque se propose d’acheter une femme esclave, a la faculté d’examiner son visage et toute sa personne.
483. 11 est recommandé à (juiconque a acheté un esclave d’en changer le nom, de lui faire manger d’abord quelque mets sucré et de distribuer quelque aumône eti son nom.
484. On doit éviter d’entretenir des rapports sexuels avec une femme de naissance illégitime, adultérine ou illicite, qu’elle soit libre ou esclave; on doit aussi éviter de compter ou de peser, en présence de l’esclave, la somme qui en représente le prix.
de tout animal dans ces niéiues conditions.
’ Si. par exemple, il s'agit d'un cheval dont le vendeur ne vend que la moitié ou le quart, ilans le premier cas, les
contractants ont chacun le droit de se servir alternaliveuient du cheval, et dans le second, le veavieur |»eul s'en servir trois jours sur ipiatrv-. le cheval servant a l’usage de l'acvpiéreur le ipiatrièiue jour.
III. DiSPOSmONS RELATIVES ACA ESCLAVES
485. L’esclavfi ne ppiil point possiîder. D’après une tradition, il est permis à l’esclave de posséder, (|uand le maître evige une redevance di'-terminde, tout ce ipi’il jieut acipiérir en outre, ainsi que le montant des dommages-intérêts paycw pour un délit quelconque commis sur sa personne. (Pn;.r uv .savs.) 11 est préférable d’admettre que l’esclave a le droit de posséder, mais qu'il ne peut l’exercer sans le consentement du maître, l’esclavage constituant une interdiction.
/i86. Si l’esclave vendu pos.sf^de une chose quelconque, celle-ci demeure au vendeur, à moins de condition contraire et expresse. Quelques légistes sont d’avis que, si le vendeur ignore que l’esclave posst'ide quelque chose, cette chose lui demeure, et que, dans le cas contraire, elle devient propriété de l’acquéreur. ^
487. Si l’esclave invite une personne quelconque à l’acheter moyennant une chose quelconque, qu’il .s’engagea lui livrer, la promesse est nulle, cl l’esclave ne peut être contraint à s’en acquitter après la vente*.
488. Mais si l’esclave promet à l’acquéreur, et avant la vente, de lui délivrer une chose quelconque dont il doit acquérir la jiropriété à une époque future et déterminée , il est, dans ce cas. selon une tradition, tenu de remplir sa prome.sse.
48g. L’esclave peut être vendu avec scs biens'*, mais à la condition que la quotité représentant le prix des biens sera d’espèce non identique, à moins que les biens ne soient composés de choses sur lesquelles l’usure n’est point constituée. (Art. 3a6 et suiv.)
4go. Si l’esclave est vendu avec ses biens composés de choses sur lesquelles l’usure est constituée (art. 3a 6 et suiv.), contre une quotité de choses identic|ui's en poids et en espèce, l’acquéreur doit ajouter une chose quelconque à titre de payement de la personne de l’esclave
4g 1. Quiconque désire vendre une esclave, doit s'abstenir de tout rap-
' A cause de l'iiicapncité de l'esclave îi |)Osséder sans l'aulmisatinn du maître.
’ Duauil il a clé autorisé |>ar son maltiv à posséder.
’ S'il n'en était pas ainsi , riisiirc serait en cITet ronstilué'c, la personne de l’esclaAC étant distinrle de ses bien-s et ne pouvant être confondue avec eux.
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port sexuel avec elle depuis la dernière menstruation , ou pondant l’e.space de quarante-cinq jours, si l’esclave est privée d(> menstruation, selon sa nature ou son origine. (Voir IhroncB.)
iga. Celte dis|iosition s’applique également à quiconque a acheté une esclave, à moins de garantie certaine que le vendeur s’est abstenu de tout rapport sexuel avec elle jiendaiil le temps déterminé par l’article précédent, ou que l’acquéreur ne soit du sexe féminin, ou que l’esclave ne soit pas en état ou soit hors d’état de concevoir, à cau,se de sa jeunesse ou de son âge avancé, ou i moins encore que l’esclave ne soit en étal de grossesse ou de menstruation
âg3. Le rapport sexuel naturel avec une esclave grosse au moment de l’achat est interdit avant le délai de quatre mois et dix jours ; après ce temps, il ne constitue plus qu’un acte hlàrnahlc’.
4g4. Quiconque a, après le délai déterminé par l’article précédent, des rapports sexuels avec une esclave grosse au moment de l’achat, doit éviter l’émission séminale pendant le coït.
4g5. Si, dans le cas de l’article précédent, l'émission séminale a eu lieu, l’acquéreur de l’esclave doit s’abstenir de vendre l’enfant issu d’elle, et, en tout cas, il lui est recommandé de léguer à cet enfant une certaine portion de sa propriété’.
4g6. Il est interdit de .séparer les enfants esclaves de leur mère, tant qu’ils ne peuvent se passer de ses soins. Quelques légistes, avec assez de vraisemblance , sont d’avis que cette séparation ne constitue qu’un acte blâmable.
497. L’âge aiu|uel les enfants sont présumés pouvoir se passer des soins de leur mère est fixé à .sept ans. Quelques légistes fixent ce temps à l’époque où cesse l’allaitement; mais la première opinion parait mieux fondée.
4g8. Si l’esclave qui est devenue grosse par le fait de l’acquéreur a été
' Celte disposition a pour but d'éviter toute erreur relativement à la paternité.
’ Cette ipterdictinn a |)our linl d'éviter plus tard la vente possible d'ime personne d'origine libre. ( Voir Oivnscii.)
’ Cet enfant n'est certainement pas issu de l'acquéreur, mais, d'après les commenlaleurs , il est possible qu'il participe en cpielquc cli(»se de la nature île celui qui a eu avec la mère quelque rapjiort sexuel.
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veiiiluc illégalement, et est réclamée ensuite par son légitime propriétaire , celui-ci a le droit d’en exiger la restitution et, en outre, d’exiger de l’acquéreur le dixième de la valeur de l’esclave si elle était vierge à l’époque de la vente, et le vingtième seulement dans le cas contraire. Quelques légistes sont d’avis que le propriétaire a le droit d’exiger, au lieu de l’une ou de l’autre somme , le montant du douaire assigné d’ordinaire à une femme esclave du même âge et dans la même condition, c’est-à-dire selon qu’elle est ou non vierge; mais la première opinion est plus conforme à la tradition.
àgg. Dans le cas précédent, l’enfant, s’il naît viable, est déclaré libre, à charge par le père d’en rembourser la valeur au propriétaire de la mère ; le père a, de son côté, recours contre le vendeur pour le remboursement de la valeur de l’enfant. Quant au droit de recours du père contre le vendeur, pour le remboursement de l’indemnité pavée au propriétaire, les légistes ne sont pas d’accord : les uns l’admettent, en se basant sur ce que le vendeur a disposé d’une chose qui ne lui appartenait pas; les autres le rejettent , en se fondant sur ce que l’acquéreur a payé , il est vrai , mais pour avoir fait usage de la chose d'autrui.
500. En l'absence de l’imâm (Aiièas, art. a35, note), tout musulman a le droit de s’approprier toute chose dont il s’empare en pays ennemi et de jouir des esclaves qu’il a saisies, i|uoiqu’il n’ait pu, forcément, être autorisé par l’imâm. (Voir Gcerbb smxte.)
501. Cette disposition s’applique aux choses comme aux personnes saisies , qu’elles soient de nature à revenir en totalité ou en partie à l’imâm. (Voir Guerre sa/rte.)
Boa. Ebn Eschyem rapporte un fait soumis à la décision de l’imâm Sàdck. Un individu avait remis à un esclave autorisé par son maître une certaine somme avec ordre de racheter un esclave, de l’affranchir ensuite et, avec le reste de la somme, de faire, au nom du donateur, un pèlerinage à la Mckke. L’esclave mandataire racheta son propre père, affranchi par le fait de cet achat, et le chargea ensuite de faire le pèlerinage en son lieu et place. Le donateur étant décédé, il s’éleva une contestation entre ses héritiers, le maître de l’e.srlave mandataire et celui du père de ce dernier, chacun prétendant que l’esclave affranchi l’avait été à ses frais et sans qu’aucun mandat eût été légalement délivnv Cette prétention était celle
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(les hijritiers, les maîtres des deu\ esclaves pr(!teiidan(, ehaeuii de son côté, (jue la somme versée avait été prélevée sur de l’arifcnt à lui appartenant et déposé entre les mains de son esclave respectif. L’iinâm décida (|ue l’esclave aflranchi devait être mis au pouvoir des liérilicrs jusqu’à production de preuves de la part de l’un ou l’autre prétendant. .Mais, outre que l’authenticité de cette tradition est peu fondée, il nous semble préférable d’admettre que, dans ce cas, l’esclave aflranchi doit être remis au pouvoir du maître de l’esclave qui a été la cause de l’alTranchisscment, jusqu’à production de preuves de la part des autres parties.
503. Si une personne quelconque a acheté un esclave sans en avoir reçu livraison, et que le vendeur lui présente ensuite, en l’invitant à choisir, deux esclaves, dont l’un vient à s’enfuir; selon quelques légistes, dans le cas où le vendeur n’a pas d’autre esclave à .sa disposition pour remplacer celui qui s’est enfui, les deux parties .sont également responsables de la perte subie, et l’acquéreur a le droit d’exiger la restitution de la moitié de la somme qu’il a versée. Si l’esclave fugitif vient à être saisi , l’acquéreur peut alors choisir celui qu’il veut garder, sinon l’esclave restant demeure aussi propriété indivise des deux parties. Cependant il nous semble préférable d’admettre que, dans ce cas, la perte, conséquence de la fuite de l’esclave, doit être subie par la partie qui en est responsable, selon le cas, et que l’acquéreur conserve le droit d’exiger la livraison de l’esclave (|iie le vendeur s’est engagé à lui remettre. (Art. 76, 81, ao5, 307, a 1 6.)
504. Lu convention ayant pour objet la vente d’un, de deux ou de plusieurs esclaves, est nulle, l’c.sclave qui fait l’objet du la vente n’étant pas spécialement déterminé. (.Art. 85.)
505. Quand une esclave est propriété indivise de deux propriétaires, et (pie l’im d’eux a avec elle des rapports sexuels, il n’encourt pas la pénalité, si le fait est le résultat d’une erreur, mais il l’encourt s’il a agi avec préméditation ( AfT«A.vcflissif»iï,VT et Peises et Cuîtimeets)-, mais la peine est diminuée au prorata de la part de propriété du coupable'. Le sim|de fait du rapport sexuel n’emporte pas pour le coupable l’obligation de racbe-
’■ (Vesl-à-dirixpic, si la [wirip, dans ce coupable n'est condaiiiiK' (pi’à cinquante cas. consiste o(( cent coups (te fouet, le coiip.s seuteinenl.
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ter au C(i()roj>riétairo sa part de propriété de la personne de l’esclave; mais quand la grossesse est déclarée, le coupable doit v être contraint. Si l’enfant naît viable, il est déclaré libre, et le pè-rc doit, en outre, en rembourser la valeur au copropriétaire.
5oG. Si deux esclaves autorisés, cbaoun ]>ar son maître, à Iralicpier rachètent réri|)ro(jucnient leur personne au nom de leur maître respectif, la préférence, quant à la validité de la vente, suit la priorité de date; l’identité de date entre les deux contrats emporte la nullité de l’un et de l’autre. Selon quelques légistes, la préférence, dans ce cas, doit être décidée par le sort; selon d’autres, elle est accordée en faveur du contrat qui a été passé dans le lieu le |)lus proche du domicile des esclaves; mais la première opinion est |)lus vraisemblable. (Art. A/l, 45, 4f>.)
607. Quiconque a acheté une esclave ctdcvée è une nation alliée de la communauté musulmane, doit la restituer au vendeur, en exigeant de lui le rendtoursement de la somme payée, ou des héritiers du vendeur, si celui-ci est décédé.
5o8. Dans le cas où le vendeur n’a pas laissé d’héritiers, l’esclave doit / être contrainte è travailler, jusqu’à ce i[u’elle ait sulli au remboursement
de son prix d’achat. Selon quelques légistes, l’e.sclave est, dans ce cas, assimilée à la c1ios(î perdue [Ciioses movriiisy, mais il est préférable de remettre l’esclave au magistrat de la ville sans la contraindre à travailler.
I. — Définition générale
5oq. La vente livrable à terme est une convention par laquelle une personne s’engage à livrer une chose définie, à une époque déterminée, contre la remise au comptant d’une autre chose convenue.
5 1 0. La convention doit être conçue en termes exprimant clairement et sans équivoque l’intention des contractants; les termes d’usage dans la vente simple peuvent être employés dans la vente livrable à terme, et
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r('Ti[iro(|iU'nu‘iil, toiili’s les fois qu'ils e\|iriiiieiil sans équivoque l'inlention des parties.
r> 1 1 . I.a vente h ternie peut avoir pour objet la vente d’une eliose qiieleonque eontn' une autre cliose non identique (art. et siiiv.), ou ronlre une .soiiime en espères métalliques.
.‘>1 a. La vente à terme ne peut avoir pour objet une ipiotité de monnaies contre une autre quotité de monnaies, lors même quelles ne seraient pas identiques'.
II. — Des cosditioas ausqcelles est solmisf. la veste livrable à terme.
.S 1.1. L’espèce et la qualité de la chose qui fait l’objet de la vente doivent être déterminées.
5ifi. La différence de valeur ipii peut exister entre l’époque de la vente et celle de la livraison doit de même être détermini'e.
5i5. Le vendeur n’est pas obligé de .s’étendre sur les qualités de la chose vendue; il peut se borner à en indiipier le genre et l’espèce.
.'il 6. Il est permis de stipuler que la chose vendue sera de bonne qualité ou de qualité inférieure.
617. Il n’est pas permis de stipuler que la chose vendue sera de la meilleure qualité ou de la plus mauvaise, le vendeur ne pouvant pas s’engager è exécuter une condition indépendante de sa volonté; cependant, il nous semble préférable d’admettre la légalité de la dernière condition
5 18. Le signalement de la chose vendue doit être donné de manière à ne laisser aucun doute dans l’esprit des jiarties; il doit, de |>lus, être exprimé en termes usuels, afin que, en cas de contestation, le dilTércnd puisse être tranché en s’en rapportant au dictionnaire.
5 1 9. La vente livrable à terme ayant |)0ur objet des choses qui ne peuvent être décrites, telles (|ue de la viande crue ou rôtie, du pain, etc. est nulle; quant à la vente qui a pour objet des peaux, la légalité en est con-
' Contrairement à ce qui a lieu en cas de change (art. 38i et .38a), le terme constituant une sorte de iH'nétice.
* F.n eflel. qui peut le pins peut le
moins, et l'acquéreur, ayant accepté la livraison ifune chose de In qualité la plus mauvaise , ne peut jamais être considén* comme hW*.
testée : (iiiclqiios l»'')jistcs snnl d’avis que rotte vente est l^pale; mais cette opinion est erronée, en ce sens qu’elle constitue une autre sorte de vente. (.Art. i48, 953.)
5a O. Les (lèches ne peuvent faire l’ohjet d’une vente livrable à tonne, mais seulement le bois avec lequel elles sont ordinairement fabriquées.
5a 1 . Ni les pierre.s précieuses ni les perles ne peuvent faire l’objet d’une vente livrable à terme, à cause de l’incertitude où est le vendeur de les avoir en sa possession à l’époque fixée, et de la variation ù laquelle ces choses sont sujettes en raison de leur forme ou de leur nature.
5s9. Cotte disposition s’appliipie aussi aux immeubles et aux fonds de terre.
393. Il est permis de vendre à terme les fourrages et les plantes consommées en vert, les fruits, et généralement tous les produits de la terre, ainsi que les œufs, les noix, les amandes, tout animal quelconque, les esclaves, les laitages, les beurres, les graisses, les suifs, les parfums, les vêtements, les boissons, les épices et les médicaments simples ou composés, pourvu que la quotité de chacune des parties composantes soit déterminée; et enfin deux choses non identiques faisant l’objet d’une seule et même vente.
Sgi. Il est également permis de vendre à ternie des brebis laitières; mais le vendeur n’est pas obligé de livrer ces animaux .sans les avoir traits le jour même; il sufiit que les animaux réunissent les qualités stipulées dans la convention.
59 3. 11 est permis de vendre à terme une brebis pleine ou une esclave en état de grosse.ssc; cependant ipielques légistes sont d'avis que cette vente ne peut être permise, à cause delà difficulté de savoir si la brebis ou l’esclave se trouveront à l’époque déterminée dans l’état convenu.
5 9 G. Le même désaccord existe au sujet de la vente à terme de corons de vers à soie.
597. Le payement doit, sous peine de nullité de la convention, être consigné séance tenante, avant la séparation des contractants.
5a8. Si une partie seulement du payement est consignée .séance tenante, la vente n’est valide qu’au prorata de la somme versée: elle est nulh- pour le reste.
Digiti 'nd by Gooyçle
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5at). Solon quelques légistes, il n’est pas pernii.s de vendre à terme une chose quelcom|ue en sti[)ulunt que le payement consiste en une somme due par le vendeur à racquércur, ce marché constituant l’échange de deux valeurs dues également toutes deux, marché interdit ou hlàmable, selon l’opinion <|ue l’on adiqitc, nul ne pouvant disposer d’une chose dont il n’a pas reçu livraison. (Art. a<g.)
530. La quotité de la chose vendue doit être déterminée en mesures et en poids connus; la non-détermination de In quotité ou la détermination en mesures ou en poids inusités emportent la nullité de la vente.
53 1. Il est permis de vendre à terme les choses qu’il est d’usage de mesurer en mesures de longueur, telles que les étoffes, mais à la condition de déterminer la mesure totale et celle qui sert de hase.
53a. La légalité de la vente à terme des choses qui, d’ordinaire, se comptent, est contestée; mais il est préférable de ne pas l’admettre.
533. 11 n'est pas permis de vendre à terme les roseaux en bottes, le bois fendu ou en fagots, l’eau en outres'.
534. La quotité du payement doit être de même déterminée en espèce, et en mesures ou en poids connus; il ne suffit pas de l’exposer à la vue du vendeur, ni de la consigner sans la déterminer; par exemple, si l’acheteur remet au vendeur une jioignée de monnaies ou une quantité non déterminée d’aliments.
L’époque de la livraison doit être déterminée
536. L’omission de cette condition, ou l’époque de la livraison lais.sée à la volonté de l’un des contractants ou subordonnée 5 un événement variable, tel que le retour des pèlerins, emportent la nullité de la convention.
53 7. Selon quelques légistes, la vente i terme est nulle quand les contractants conviennent que la livraison aura lieu sur-le-champ; cependant il vaut mieux admettre la validité de cette vente, .si la chose vendue est de la nature de celles qui abondent sur le marché au moment de la conclusion de la vente.
' L'outre remptace en Orient te tonneau.
t’.etle ilispnsition est liasée sur ce que
ta quotité (les clioscs ne peut étrt' ilélcrniintte d’avance, quand la vente a tien autrement qu'au [Kiiils.
538. LVjioqiif <lo la livraison doit i)trp fnôc ii un nioincnt où la chose vemlne est de nature à dire abondante, (juoiqu’ellc puisse ('Ire rare au moment de la conclusion de la vente'.
53g. LVq)oque do la livrai.son doit titre parfaitement connue des dcu.v parties.
5Ù0. L’époque de la livraison fixée à un mois (pielconque dt'sijjné nominativement, et sans contexte, emporte la présomption de la désignation du mois portant ce nom , et le plus proche
5ÙI. Cette disposition s’applique (''gaiement au cas ou l’époque de la livraison est fixée à un jour de la semaine, sans désignation de date.
54 a. En cas de non-détermination de date, le mois est toujours présumé être l’e.sp,ice d’une lunaison ou do trente jours pleins.
543. L’époque de la livraison fixée à un mois de distance est toujours jirésumée, selon l’usage, la première partie de la première nuit de la lunaison qui suit la conclusion de lu vente.
544. L’épo([ue de la livraison fixée à deux mois de distimcc est présumée échoir à l’apparition de la seconde lunaison apr(’'S la conclusion de la vente.
545. Si la vente est conclue dans le courant du mois, le terme ne
commence à courir qu’à partir du jour de la vente, et l’échéance suit cette date, d’après la .supputation de trente jours pleins pour chaque mois. (,4rt. 54a.) .
546. La livraison fi.xée à un jour (|uelconque de la semaine doit être effectuée dans la première partie de ce jour.
547. Il n’est pas indispensable de déterminer le lieu ou doit s’effectuer la livrai.son, et la vente demeurt' valide malgré cette omission, lors même que le tran.sport de la chose vendue entraînerait (pielque dépense aux frais de l’une ou de l’antre partie’. (.\rt. aaG et 027.)
’ Celle (lisposilinn 11 pour but d'évilor I acc.iparen]cnl. (Art. loâ. 106.)
’ Plusieurs mois de l'année musulmane portant le inéuie nom. tels que le premier djimadi ou le premier rthhi et le sffcond djimadi ou le second rrhbi, le premier, à moins de stipulation contraire
et expresse, est toujours présumé ; de même si l'année n'est pas d(<sigii('e. le premier mois portant le nom de'teruiiné ]>or la convention est présumé être celui de la livraison.
’ Ce point est contcsli"' par le plus ];rand nombre des jurisconsultes.
ni. DiSPOSITIOMS BEUTIÏES K U VENTE UVEABLE À TEEME.
5/i8. Il osl iiiterdil à riin|ut'reiir (rum* choso aviii'li'r! ù lcriiif île la revendre avant récliéanre de ré|ioi|iie fi.\éi>.
5^1). Ajirès rdcliéance de répoque fixv-e jjoiir la livraison, l’acquéreur peiit revendre au vendeur uiiliiie la chose achetée, avant di; l’avoir reçue; mais il doit éviter de la revendre à tout autre que le vendeur. (Art. a i lias i.) Cette disposition .s’applique de même à la vente d’une partie de la chose achetée et à la cession de la totalité ou seulement d’une partie. (Art. a 1 9 et .‘5 a A.)
5 5 O. Après la livraison de la cho.se vendue, l’acquéreur a le droit d'en user comme hon lui semhle.
55». Le vendeur peut, du consentement de l’acquéreur, livrer la chose vendue, dans des conditions dilTérentes de celles qui ont été convenues; que ce fuit soit le résultat d’une convention mutuelle, en cas de livraison à une époque plus rapprochée que celle qui a d’ahord été stipulée, ou d’un commun accord et sans condition. Dans ce cas. le vendeur est déchargé de toute responsabilité.
55a. Quand la chose vendue réunit les conditions convenues, l’acquéreur est tenu de la recevoir à l’époque fixée et d’en décharger le vendeur.
553. En cas de refus de l’acquéreur de recevoir la chose vendue et d’en décharger le vendeur, celui-ci peut en faire la livraison entre les mains du magistrat du lieu. (Art. i 70 et 171.)
554. Les dispositions des deux articles jirécédents s’appliquent aussi au cas où le vendeur livre une chose de qualité supérieure à celle qui a été convenue*.
555. Si le vendeur livre une quantité plus considérable <pje celle qui a été convenue , l’acquéreur ]>eut refuser l’excédant.
551!. Le vendeur ne peut livrer une chose d’espèce autre que celle qui a été convenue, si l’acquéreur ne veut point y consentir.
557. La condition pour l’acquéreur de ne livrer comptant qu’une
' .Sans exiger un supplément de prix, et pourvu que In rhnse soit de res|ièce de celle qui a été convenue.
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partie «lu payement de la chose vendue et. livrable à tonne emporte la nulliti! absolue de la vente'. (Art. Sog et 637.)
558. Dans le cas de l’article priVédent, si la partie du payement qui n’est pas consi|;née séance tenante représente une somme dont le vendeur est débiteur envers l’acquéreur, la vente, selon quelques légistes, demeure valide au prorata de la somme consignée, et nulle quant au reste. Ce point est contesté.
55q. La chose vendue peut être livrée dans un lieu autre que celui (|ui est convenu, si les deui parties y consentent; mais celle qui s’y refuse ne peut être contrainte.
âfio. Si, après avoir reçu livraison de la chose vendue et en avoir déchargé le vendeur, l’acquéreur découvre (pie la chose est défectueuse , et la restitue, il perd le droit d’en user, et conserve le droit d’exiger du vendeur une chose semblable exempte de défauts.
56 1 . Si la quotité du payement se trouve défectueuse, la vente est nulle, si la chose vendue et la ([uotité du payement .sont d’espèce identique.
5f)3. Si, dans le cas de l’article précédent, les deux quotités ne sont pas d’espèce identique, le vendeur a le droit d’exiger une compensation ou de rendre la totalité du payement. (Art. 3g.3.)
563. En cas de eontestalion entre les contractants, au sujet du fait de la consignation du payement, 5 savoir si elle a eu lieu séance tenante nu seulement après la séparation des contractants, la déclaration de lu partie <pii aflirme la validité de l'acte fait foi
56^1. Si, en cas de contestation, le vendeur déclare qu’il a, en effet, reçu le ])ayeinent séance tenante, mais ipi’il l’a ensuite restitué avant la sé])aratiun îles contractants, il est cru sur sa déclaration assermentée; car, en effet, dans ce cas. il plaide la validité de l’acte.
565. Si, par un motif quelconque, la livraison de la chose vendue ne peut être effectuée à l'époque convenue, l’acquéreur a le droit de résilier la vente ou de consentir 5 un nouveau délai.
566. Si, dans le cas précédent, une partie seulement de la chose ven-
' Surtout si la chose veiultie consiste tie qui alTuine que lu consi(piation du en céréales. pnyeineiil a eu lieu séance lenante.
’ (l'est-îwlire la déclaraliou de la par- (Art. .'137.)
DE LA VENTE
due est iivri’c à l'époque convenue!, l’acquéreur a le droit de résilier la toLalité de la vente ou seulement de la partie (|iii n’est pas livrée.
5G7. Si le débiteur remet au créancier, en payement d’une dette, une quotité de choses non pondéndiles ou non niesurable.s, la valeur de cette quotité doit être estimée au cours du jour de la livraison.
568. 11 est permis de vendre une créance à terme, après l’échéance de l’époque 6xéc, soit au débiteur, soit à toute autre personne, mais à la condition de vendre au comptant, ou contre une chose due, mais dont le payement est échu.
56g. La condition de vendre une créance à terme contre un Jiayement h terme, constituant la vente d’une chose due contre une autre chose également due, emporte la nullité de la vente, cet .acte étant interdit; quelques légistes sont ce])endant, avec rai.son, d’avis que ce marché ne constitue qu’un acte blâmable. (Art. si g.)
5yo. Il est permis au vendeur de se réserver, sur la rho.se vendue et livrable il terme, une chose quelcompie, mais déterminée et connue.
5yi. Selon quelques légistes, il est permis nu vendeur de se réserver, sur un troupeau de moutons vendus, la laine de certains moutons désignés; mais il est préférahle de ne pas admettre cette tolérance '.
573. La condition pour le vendeur de fournir de l’étoffe filée par une personne désignée, nu des céréales provenant d’un terrain désigné, est nulle, et le vendeur n’est pas obligé de l’exécuter’.
IV. — Di; u misiiiATioA À i.’amiable, JUAÜ m. erhir
Syil. La résiliation à l’amiable est la renonciation réciproque des deux parties, et des personnes dont les droits dépendent de ceux des parties en vertu du contrat, aux droits resjiectifs que leur assure la convention.
5y4. La résiliation à l’amiable doit être pure et simple, c’est-à-dire qu’elle ne peut être conclue luovennant un avantage en faveur de l’une on l’.autre des parties. ^
5y5. Toute résiliation à l’amiable conclue autrement est nulle.
' l.n quantité de laine ne pouvant Aire déterminée d’avance.
’ ('.elle disjiosition s'app)i(|uc à toute
clause ayant pour objet un fait accessoiie dont le vendeur ne peut garantir l’cxérutioii.
•jS.
DROIT MUStiLMAN.
A lie
J76. L.i rcisilialioii à r.imialilt^ pi'iil avoir pour objet la convention tout entière ou seulement une partie, et |)eut être exercée non-seulement en ras de vente livrable à terni<‘, mais encore en tout antre cas.
377. Le droit de préemjvtion cesse avec la résiliation à l’amiable, ce droit dépendant de la chose ipii fait l’objet de la vente, et non de l’acquéreur. (Voir PaAsver/ov.)
878. Le courtier qui a .servi d’intermédiaire dans une vente ré.siliée ensuite à l’amiable conserve .son droit auv honoraires, ce droit lui étant acquis au moment de la conclusion de la vente.
.079. La résiliation à l’amialile emporte la restitution, aux propriétaires respectifs, des choses échanj'ées, si elles existent encore; dans le cas contraire, ces choses doivent être nuiiplacées par d'autres choses identiques, s’il est possible de le faire. En cas d'impossibilité de remplacer identiquement les choses qui ont péri on qui ont disparu, elles peuvent être remplacées par une valeur équivalente en numéraire.
\. De I'BÈt', J»^I s», akbz.
580. Le prêt est une convention par bupielle l'une des jvarties oiïre à l’autre l'usa(je nu la jouissance d’une chose quelconque, à la charge par le preneur de la rendre dans l’état où elle était ou de rendre une chose semblable.
.881. Cette convention n’est valide qii’autant que le preneur a accepté l’offre faite par le prêteur. Il n’y a pas de termes spéciaux pour la rédaction du contrat; il .suffit que l'intention des parties soit clairement exprimée et sans équivoque.
.882. Le prêt constitue une action pieuse et charitable et une de celles que Dieu récompense particulièrement, cette action avant pour objet l’assi.stance volontaire et gratuite d'une personne dans le besoin, sans autre condition que la restitution de la chose prêtée ou de son équivalent.
58.3. Le prêt est essentiellement gratuit, et il est interdit au prêteur de stipuler en sa faveur un avantage ou un bénéfice ipielconque. Quoique in-
' (le prêt est à tilie gratuit et censliluc le prêt simple. (Voir PnhT .J l'sxcs, livre \I (te cette (leiixiènic partie.)
UE LA VENTE
lerdile, celte slipulaliun n’emporte pas la prescription du droit de propriété de l’eniprunleur sur l’excédant de la chose nmduc.
584. La convention par lni|uellc le preneur s’oIFre volontairement à rendre la chose |)rélée avec un surplus de (jiiantité, ou de rendre en échange une même chose de qualité supérieure, est valide.
585. Les légi.stes ne sont pas d’accord sur la léjpdité du pnll d’une chose avariée ou détériorée, à charge par le |irencur de rendre une chose semblable intacte et saine; mais il est ]>référable de ne (>as l’admettre.
58(). Toute clio.se pouvant être déterminée en espèce ou en ipiolilé peut faire l’objet du prêt.
587, Les matières d’or et d’argent peuvent être prêtées au poids; les céréales, au poids ou à la mesure; les pains peuvent être prêtés au poids ou au compte, selon l’usage du pays.
588. Les choses etnjrruntées (|ui sont de nature à pouvoir être consommées et dont les parties composantes sont idenli(pi(>s, telles que le blé, l’orge, les monnaies d’or ou d’argent, doivent être remlues en choses de même espèce et de même (juantité.
58g. La chose prêtée consistant en choses d’usage et fongibles doit être, rendue en valeur équivalente à celle ipi’elle avait au jour de sa remise à l’enqvrunleur; cependant il est préfi'-rable d’admettre que l’emprunteur n’est tenu <pic de rendre une chose .semblable à celle qui a été prêtée.
5go. Les femmes esclaves peuvent faire l’objet d'un prêt.
5g I. La légalité du prêt consistant en perles est contestée; quelques légistes la rejettent absolument; d’autres l’admettent sous condition pour le preneur de restituer la valeur des perles d’après estimation au jour de la convention. La propriété de la chose empruntée n’est acquise au preneur que jiar la remise; de la chose de la part du prêteur et non par l’usage de la cho.s»;, l’usage n’étant que la consécjuencc de la propriété, et la pro- ]>riété n’étant pas la conséquence de l’usage.
5ga. Quiconque a fait usage d’une chose appartenant à autrui est tenu de restituer la chose en nature, et lors même que le propriétaire s’y refuserait'. Pourtant, selon quelques légistes, il est préférable d’admettre
' C'est-à-dire qiie,d,ins le cas du prêt prier, à ce titre, une chose appartenant à dont il s'agit ici . personne ne peut s'appro- autrui, et, au cas où quehpi'un l'aurait fait.
la faculté pour le preneur de ne restituer que l’équivalent de la chose dont il a fait usage sans en avoir rcfu livraison, le propriétaire d’une chose ayant le droit d’en disposer comme il l’entend
5(j3. Le |>rét gratuit ne peut être fait pour un temps déterminé, et toute clause de ce genre est nulle, lors même <[ue l’époque de la restitution serait fixée à un temps très-rapproché. Cette disposition s’applique à tous les cas, quel que soit l’objet du prêt, qu’il soit destiné à constituer un douaire, le payement d’une chose achetée, ou tout autre acte de ce genre. Quelques légistes sont cependant d’avis ipi’il est permis de prêter à courte échéance; mais alors ce prêt ne constitue [ilus qu’un acte recommandable et non un acte de haute charité.
5()4. 11 n’est pas permis de prêter à intérêt sous condition de restitution à une échéance éloignée; la clause stipulant le taux de l’intérêt et l’é|)oque de l’échéance est nulle.
SqS. Il est jiermis aux deux parties de restituer et de recevoir la chose prêtée à une échéance rapprochée, sous déduction d’une partie de cette chose à l’avantage de l’enqirunteur.
5g6. Le débiteur d’une personne dont l’absence est déclarée et constatée doit conserver l’intention de restituer le montant de .sa dette; il doit, au moment de son décès, réserver cette quotité et en recommander par testament la délivrance au créancier ou à son héritier, si le décès du créancier absent peut être constaté.
597. Si l’héritier n’est pas connu, le débiteur ou son exécuteur testamentaire doivent faire toutes les recherches possibles pour le découvrir, et au cas où l’héritier demeure inconnu, la quotité de la dette doit, selon quelques légistes, être distribuée en aumônes.
5g8. La propriété d’une chose empruntée n’est acquise au preneur ou ne fait retour au prêti'ur qu’après sa remise aux mains du ])rcmicr, ou sa
il est tenu de la restituer, lors mêiiie que le propriétaire l'autoriserait à la ganler.
' Cette opinion routredit la première, en ce sens qu’elle repousse l'obligation pour le jireneur de restituer d'abord la chose dont il a fait usage . à titre de prêt .
sans rassentiment du propriétaire, quand celui-ci consent h ce qu'elle demeure entre les mains du preneur. Cette opinion est basée sur ce que le propriétaire ne [H'ut être eni|>êclié de dis|>oser de sa propriété.
i)K LA VENTE.
restitution au.\ mains du second, et il est interdit d’en disposer auparavant, fût-ce même pour en commanditer la personne en possession de qui se trouve la chose.
5g<). Li somme ou la chose constituant le payement, fait à un infidèle par un autre infidèle, d’une chose dont l’usage et la propriété sont interdits au musulman, telle que le vin, le porc, etc. peut constituer aussi le payement de toute chose duc à un musulman.
600. La propriété d’une chose constituant le payement d’une chose dont la j>ropriété et l’usage sont interdits au musulman ne peut jamais être légalement acquise par le vendeur qui professe l’islamisme '. (Art. a.)
fio 1 . Quand les associés, ayant liquidé le montant des sommes qui leur sont dues, en ont opéré le partage, ils demeurent cependant solidaires des pertes qu’ils peuvent éprouver; c’est-à-dire que les sommes recouvrées doivçnt être ré])artics entre les associés, au fur et à mesure de leur rentrée et au prorata de la part de chacun.
60a. Si le créancier a vendu une créance pour une somme inférieure au montant de cette créance, le débiteur n’est pas obligé de payer une somme plus considérable que celle qu’a déboursée l’acquéreur.
VI. DsS DETTKS oc L’ESCLAVE, «iV.V OL .vinLOlK
Go3. L’esclave ne peut contracter en son nom un loyer, un emprunt, ni un acte quelconque, ni disposer en son nom de ce qui se trouve en sa possession , par voie de vente, de donation ou autrement, sans l’autorisation de son maître, en admettant même que l’esclave soit capable de posséder. (.\rt. à 8 5.)
fio/i. L’esclave ne peut disposer en son nom, sans une nouvelle autorisation, de la chose qu’il a achetée en son nom, du consentement de son maître. Ce point est contesté, car l’esclave peut jouir de l’esclave qu’il a achetée en son nom et du consentement de son maître, et sans qu’il soit besoin d’une autorisation spéciale.
Go5. Le maître de l’esclave autorisé à emprunter demeure responsable.
‘ l.e vendeur étant incapable de pos- la vente demeure nulle, et le vendeur ne
séder légalement la chose qu'il a vendue, |)cut en exiger de raclielenr le payement.
il n’cn demeure pas responsable, à moins qu’il n’y ait néglifpmce de sa part.
6a4. En cas de contestation sur le point de négligence de la part du courtier, cl en l’absence de preuves de la part du plaignant, le serment doit être déféré au courtier.
6aa. En cas de contestation sur la valeur de la chose vendue, après production de la preuve de négligence du courtier, la déclaration assermentée du courtier fait foi, è moins d’évidence du contraire.
DU NANTISSEMENT
DÉFINITION DU GAGE
i. Lo gage est une sArelA de la dette, donnée au créancier par le débiteur.
а. La convention du gage ne peut être conclue que par l’olîre elle consentement réciproque des contractants.
3. L’offre faite par le débiteur doit être conçue en termes clairs, exprimant sans équivoque l’intention de donner au créancier une sûreté de la dette.
4. Au cas où le débiteur se trouve empêché de s’exprimer verbalement, il peut manifester son intention par gestes ou par écrit.
5. Le consentement doit de même être exprimé clairement de la part du créancier.
б. Le gage peut être constitué pendant le voyage comme dans l’étal sédentaire.
7. Est-il absolument nécessaire, pour la validité de la convention, que le débiteur délivre le gage entre les mains du créancier? Les légistes ne sont pas d’accord sur celte nécessité; mais il est jiréférable de l’admettre.
8. Le gage saisi par le créancier sans l’autorisation du débiteur est nul en tant que convention.
q. La convention est annulée quand le débiteur se désiste, qu’il perd la raison ou l’usage des sens, ou qu’il vient à décéder, avant d’avoir délivré le gage au créancier.
10. La permanence du gage entre les mains du créancier ne constitue pas une condition indispensable à la validité de la convention, et la re-
mise (lu gage au débiteur, avec l’autorisation d'en faire usage, u’emportc pas la prescription des droits du créancier sur le gage même.
11. Le débiteur peut constituer en nantissement de .sa dette une chose (pieleonque à lui appartenant ipii se trouve en la possession du créancier, et lors nii'nie ipie celte chose lui eiH été d('■robée, la délivrance étant constatée [lar le fuit de la posse.ssion légale.
ta. Il n’est pas permis de constituer en nantissement une chose absente, le gage n’étant constitué (pie par la remise de la chose aux mains du créancier ou de son délégué '. (Art. 7.)
i3. Le débiteur i|ui allirme avoir remis le gage aux mains du créancier est cru sur sa déclaration , si le contraire n’est pas évident.
I 4. Le débiteur (jui allirme avoir délivré le (’age au créancier ne (lout plus se rétracter.
i5. Quand le débiteur accuse le créancier de subornation de témoins relativement à la délivrance du gage , le serment sur ce point doit, selon toute vraisemblance, être déféré au créancier. (Voir TÉxoii:yAr,s.)
I ü. La chose, meuble ou imnieuhlo, qui est jiropriété indivise de deux ou plusieurs personnes, ne peut constituer un gage sans le consentement, des cojiropriétaircs.
CHAPITRE II
DES CONDITIONS AIXIJIELLES tST SOUMISE LA CHOSE (}I,T CONSTITUE LE GAOE.
i-j. La chose qui constitue le gage doit être tangible, possédi'e légilimemi'iil , de manière à pouvoir ('tre délivrée, et de nature à pouvoir ('Ire légalement vendue, qu’elle .soit d’ailleurs propriété individuelle ou indivise. (Voir VssTK, cliap. 1, S 1 et S a.)
18. Aucune dette ne peut constituer un gage, non plus que l’usufruit d’une chose ou d’un esclave quidcompies®.
1 g. L’usufruit de l’esclave motlebber’ peut-il h'-galement être constitué en nantissement? On le conl(-ste; mais on peut admettre la validité de ce gage.
' Celle dis|>osition ne s'applique, bien eutendu, qu'au cas oi'i l'on admet la néresailé de la délivrance du gage séance lennnlc.
* t.’csclave pouvant s'enfuir, le créiuiciei' demeurerait alors sans garantie.
• Esclave devant être aiïrancbi lors du déri'si du maitie. Q. .Irraivca/.svtae.vr.)
1)11 NANTISSEMENT
en admcllanl aussi que, par le fait du gage, l’esclave ne peut plus l'Ire affranchi parle di'cèsdii maître. Cependant que|que.s légistes sont d’avis que, de même qu’une tradition autorise la vente de l’usufruit de l’esclave modehher, de même aussi cet usufruit peut constituer un nantissement. En définitive, il vaut mieux ne pas admettre la légalité du gage ainsi constitué: en jirincipe, le simple usufruit d’une chose nu d’une personne quelconques ne peut constituer un nantissement. (.Art. i 7 et i S. — \ oir aussi l’s.vrï.)
:io. Le nanli.ssenieni constitué en une chose n’appartenant pas au déhiteur n’est valide que si le propriétaire de la chose y consent.
ai. Le nantissement constitué en choses appartenant en partie au déhiteur et en partie à un autre n’est valide que pour la partie po.ssédée légitinieinent |iar le débiteur, et la validité du re.stc est soumise au consentement du propriétaire ou de l’associé. (Art. iti et ao.)
aa. La cho.se dont l’usage ou la propriété sont interdits au musulman ne peut constituer un gage, si l’une des parties ou si les deux parties profe.ssent l’islamisme, et lors même que le dépi'it serait fait dans les mains d’un infidèle. [Veute, chap. i, S 1 et S a.)
a.’L Le fonds de terre conquis par la force des armes ne peut constituer le gage, la propriété de ce fonds n’étant pas acquise è un individu déterminé ; mais les produits de ce fonds , tels que les plantes et les arbres, peuvent constituer un nanti.ssement'.
a A. Les choses qui ne peuvent être certainement livrées, telles que l’oiseau dans l’air, le poisson dans l’eau , cl non saisies, ne peuvent constituer un gage. Toute convention ayant l’une de ces choses pour objet est nulle. (Voir \exte.)
a5. dette disposition s’applique au.ssi aux choses qui peuvent être délivrées, mais dont le déhiteur ne peut opérer ou n’opère pas la remise au créancier.
af). La convention par laipielle le déhiteur s’engage à remettre aux mains d’un infidèle, et à titre de nantissement, un esclave musulman ou un exemplaire du Korén e.st nulle. (Voir J’evra.) dépendant quelques légistes sont d’avis que cette convention demeure valide, à la condition de
' I..es terres ainsi conquises deviennent propriété nationale. (Voir Gi chee sai\te, art. I a 7.)
DROIT MUSIH.MAN.
(IZ-posor l’esclavo ou le livre entre les mains d’une personne professant l’islainisme,
ay. Les biens de mainmorle ne peuvent constituer un nantissement.
a8. La eliose vendue peut constituer un gage, mdmc avant l'expiration du délai de rescision, et gucllc que .soit la partie qui s’est réservé le droit de l’exercer, le transport de la |)ropriété de celte chose étant eflectif au moment de la conclusion du contrat. (Voir Vï.vt«.)
aq. L’esclave renégat, quoique né dans l’islamisme, et l’esclave coupable d’un délit ou d’un crime involontaires, peuvent constituer un gage.
30. La légalité de la constitution d’un gage en la personne de l’esclave coupable d’un délit nu d’un crime volontaires est contestée; mais il est préférable dc! railmellre.
31. La chose fongible et de nature à être détériorée avant l’échéance déterminée peut constituer un gage, à condition qu’elle .soit vendue; à défaut de cette condition, la convention demeure nulle. Cependant quelques légistes sont d’avis qu’elle demeure valide, mais (|ue le débiteur peut être contraint à vendre la cho.se susceptible dc détérioration.
DE LA CON'STITLTION DU CAGE
3q. Le gage ne peut être e.xigé qu'u|)rès la constatation de la dette et non avant. Ainsi le prêteur ou le vendeur ne |)euvent exiger de l’emprunteur ou de l’ac([uéreur la remise du gage, avant d’avoir fait à l’emprunteur ou à l'acquéreur la livraison de la quotité du prêt ou de la chose vendue.
33. Cette disposition s’applique de même au cas où, la cause constituant la dette éUml déjà produite, la constatation de la dette n’a pas encore eu lieu, comme le prix du sang pour un crime ou un délit (juelronques (voir Prix dv sàxg), avant la condamnation du coupable'.
3à. Le gage peut être exigé en partie au prorata de l’échéance ou de la constatation d’une |)artie de la dette.
35. Quicon(|ue a reçu la promesse d'une récompense ipielcoii(|ue , à
' C’est-ii-dirc que la partie lésée ne damnalion. la remise d'un n.inlissemenl n peut exiger du cnu|Hilile. nvnni l.n cou- titre de g.arantic du prix du sang.
DU NANTISSEMENT
condition de rendre un service déterminii, ne peut exiger de gage avant d’avoir rendu le service
3G. Cette disposition s'appiiipic aussi à la .somme constituant le rachat de l’esclave mokàûb sans condition; cependant ijnelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le maître peut exiger un gage. (Voir drFat.vcHissï-
MEST
87. En cas de rescision de la convention du rachat conditionnel de l’esclave mokâtêb, le gage ne peut être exigé. (Voir dFr«.sACH;.ss*m';Vr.)
38. Un gage ne peut être exigé pour Tusufruit d’une chose qui ne peut lui-méme constituer un gage, par exemple, les services personnels d’un individu quelconque’. (Art. 17 et 18.)
3g. Le gage peut être exigé à litre de garantie du salaire d’une industrie quelcoinpie
ho. Quand le débiteur, ayant déjà remis au créancier un gage ([uelconque, contracte ensuite une nouvelle dette envers ce créancier, le gage peut servir de garantie pour les deux créances *.
CHAPITRE IV
DU DÉBITEUn, EL RjhlL\.
hi. Le déhiteur ne peut donner un nantissement que s’il réunit les conditions suivantes: la majorité, la sanité d’esprit, le libre exercice du droit de propriété et la liberté d’action.
4a. Le gage e.\igé par contrainte est nul.
43. Le tuteur peut constituer un gage au nom du mineur lorsque cet acte a pour objet les intéréUs du mineur, comme la sûreté donnée pour
‘ Dans le cas où , par exemple , la nScomjsmse a pour objet la découverte d'un esclave qui s'est enfui , celui qui a oITert ses services ne peut exiger une sûreté de la 8onimeproniise.il cause de l'incertitude où il est de pouvoir retrouver l'esclave. (Voir BKcn^^PB^sE.)
‘ Par exemple, un serviteur ne peut exiger de celui qui l'emploie un gage a titre de garantie de son salaire, se trou-
vant dans l'impossibilité de répondre luiméme qu’il (xmrra rendre le service auquel il s’engage ; mais il peut exiger une garantie après le service rendu.
’ Le service pouvant, dans ce cas, être rendu par un autre que le contractant et à ses frais.
* Mais avec l’agrément du créancier, s’il supi^nse que la valeur du gage équivqut à celle des dettes contractées.
muilT M U SL I. M AN.
AAS
un eiiiprutil luit dans le liiil de rr|>ari'r un iimneiihie apparlenant an inineiir, ou de subvenir aux dispenses nécessaires pour l’enlrelion d’une cliose i|ui, sans cela, peut périr on subir une dépréciation. Le Inleur peut encore donner, à titre de (jarantie, ceriains biens appartenant au niinenr. ipiand il ju([e plus avanla{|eu\ de con.sener ci’s biens tpie de les vendre.
Cll.AlMTKE V.
DU CnÉANCIER, Et MOflreH/V.
4 A. Le preneur du gafje doit être majeur, sain d'esprit et ponxanl exercer son droit de propriété.
/ii). Le tuteur de l’orphelin peut prêter sur (jarantie au nom du juipille.
Alj. Le tuteur ne peut vendre à terme les clio.ses a|)partenant au pujiille à moins cjii’il n’v ait un avantage évident, par exemple, s’il peut vendre la chose devant être livrée à terme à un prix plus élevé <[ue la chose de même nature livrée au comptant. ( I'e.vte, art. nog.)
h'j. Le tuteur ne doit point prêter les biens du niineur, cette convention étant jjratuitc, et par conséquent sans avantaf'e pour le pupille. Cej>enilant, si le tuteur peut craindre rpie ces biens ne péri.sseni dans un naufraj'e. un incendie, dans un pillajjc ou par un accident quelconque, il lui est |)ermis de prêter les biens du mineur contre un nantissement quelcompte; et au cas où il ne trouverait personne qui voulût accepter celle condition, il |)eul se borner à conlier les biens à une personne présentant des ipiranties jtersoiinelles de sûreté. (Voir Iüatï, art. 58o.)
48. La condition que le preneur ou toute autre personne désignée pourra , lors de l’échéance, vendre le gage à.titre de mandataire du débiteur, ou ipie le gage sera déposé entre les mains d’une personne quelconque désignée, est valide, et li'S parties sont tenues de s’v conformer.
4j). La convention conclue sous nue des conditions citées à l’article précédent est irrévocable, cl le débiteur ne peut plus retirer le mandat ainsi délivré au créancier. Ce point est contesté par ipielqucs légistes.
!>o. Le mandai de vente cesse à la mort du créancier, mais non le gage; cl si le créancier vient à décéder, le mandai ne passe point à ses héritiers, à moins de condition l'xjiressc. (Voir Mijidat.)
Digilized by Googh
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5 1 . Lrs (lispusitions précédentes s’iippli(|uent aii.ssi nii ras nù le mandat de vente est stipulé en faveur de tout autre que le créancier, (.-irt. /i8.)
5a. Si, lors du décès <lu pn’neur, la chose constituant le (jage ne peut être reconnue, elle demeure partie intégrante des biens du preneur tant qu’elle n’est point identifiée.
5.3. Le créancier autorisé à vendre le gage |ieut le vendre apri'S l’échéance déterminée.
5/i. Le détenteur du gage est privilégié sur les autres créanciers pendant la vie du débiteur comme après son décès.
55. Si le gage a été vendu pour un prix supérieur à la quotité de la dette, le.suqdus doit être partagé entre les créanciers, au prorata du montant de leurs créances respectives.
56. Le gage constitue un dépôt entre les mains du créancier, ijui n’en demeure pas responsable et conserve la plénitude de son droit contre le débiteur, lors même que le gage vient à périr sans qu’il y ait de sa faute.
67. Si le créancier fait usage du gage, il en demeure re.sponsable et doit en payer le loyer au débiteur. Tel est le cas où le créancier fait usage de l’animal qui sert de nantissement, habite ou donne à loyer la maison qui constitue le gage.
58. .Si le gage c,st de natureà nécessiter certaines dépenses, par exemple, s’il consiste en bétail ou en bêtes de somme, le preneur peut en faire usage et subvenir aux frais d’entretien, et ensuite régler avec le débiteur. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le preneur peut, à son choix, faire usage du gage ou recourir contre le débiteur pour le n'couvrement des déjjenses nécessitées par l’entretien du gage *.
5q. Après le décès du débiteur, le créancier peut se payer par .ses mains sur le gage, s’il craint que les héritiers du débiteur nient la dette, au cas où il avouerait posséder le gage.
60. L’aveu du créancier d’avoir en sa possession un gage à lui remis par le débiteur décédé n’emporte pas la constatation de l'authenticité de
' En principe, le prenenr ne peut nécessite quelques Ué|)onscs, le preneur
fiiire ustige du gage sans le consente- doit siniplcnieiil se borner ii en rcTérer nu
nient du débiteur, et. au cas où le gage inogislrat.
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la dcllc; le créancier est (enu (le fournir la preuve, cl peut demander que le serraenl soit déféré à l'iiérilicr, s’il alTirtne que ce dernier a connaissance de la dette.
6t. Le détenteur qui a violé la femme esclave constituant le gage est tenu de payer au propriétaire le dixième de la valeur de l’esclave, si elle était vierge, et le vingtième seulement dans le cas contraire. Quelques légistes .sont d’avis (pte le détenteur est tenu de |>ayer un douaire égal à celui qui est d’ordinaire assigné à une esclave de l’âge et de la condition de celle qu’il a violée. (\’oir Ls.vrs, art. 063 et suiv.)
ба. Le détenteur qui a eu des rapports sexuels avec une femme esclave constituant le gage, mais sans user de violence, et du consentement de cette femme, n’encourt aucune responsabilité, et le débiteur ne peut réclamer contre lui
63. Quand, du consentement des contractants, le gage a été remis entre les mains d’un tiers, celui-ci ne devra en faire, à son tour, la délivrance qu’aux contractants ou à celui des deux qui sera désigné par euxmémes.
6i. Le tiers détenteur du gage ne peut, du vivant des contractants, et lorsqu’ils sont présents, remettre le gage au magistrat du lieu ni à aucune autre personne sans le consentement des deux parties.
• 65. Le tiers détenteur qui contrevient à la disposition de l’article pré-
cédent demeure responsable du gage.
бб. Si les contractants ne déclarent pas leur présence, c’est-à-dire s’il n’est pas possible de découvrir leurs traces, le tiers détenteur a la faculté de remettre le gage au magistrat du lieu.
67. Quand les contractants sont tous deux absents, le magistral ou le tiers détenteur ne doivent remettre le gage aux héritiers des contractants qu’en cas de nécessité absolue, et tout en en demeurant responsables.
68. Quand l’un des contractants est absent, le tiers détenteur du gage peut, en cas de nécessité, le remettre au magistrat du lieu; mais si le détenteur délivre le gage à tout autre sans l’autorisation du magistrat, il en demeure responsable.
' commentateurs sont cependant droit à une indemnité |>onr l'usage fait il’avis (pie, dans ce ras, le débiteur a de sa propriété sans son autorisation.
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6i). Si le gage est remis entre les mains de deux personnes tierces, rellos-ci deviennent solidaires, et l’une ne peut disposer du gage en l'absence de l’autre, lors mflme qu’elle y serait aulorist!e
■JO. Si le df^tenleur a vendu le gage, et que l’acquéreur vienne à y découvrir quelt|ue défaut, il ne peut avoir recours contre le vendeur pour le remboursement du prix payé.
J 1 . Si le gage a été vendu , et que le propriétaire le réclame ensuite à l’acquéreur, celui-ci a recours contre le vendeur^.
ja. Si le détetileur vient à décéder, le débiteur peut s’opposer à la remise du gage aux héritiers; mais le gage peut être remis à un tiers désigné d’un commun accord par les héritiers et par le débiteur. Au cas où les parties ne peuvent s’accorder, le détenteur doit être désigné jiar le magistrat du lieu.
■J.3. Au cas où le tiers détenteur ne posséderait plus la confiance des contractants, ceux-ci pourront en désigner un autre, et, s’ils ne tombent point d’accord sur le choix d’une personne, le détenteur sera désigné par le magistrat du lieu.
Des obligations du débitegb
J 4. 11 n’est pas permis au débiteur de faire usage ni de disposer du gage remis au créancier, soit en employant ses services, s’il consiste en un esclave, soit en habitant l’immeuble ou en le louant si le |;age consi.steen une maison.
j5. Le débiteur ne peut louer ni donner le gage sans le consentement du créancier; toute convention conclue .santi celte autorisation e.st nulle.
j6. La légalité de l’affranchissement de l’esclave constituant le gage, avec le consentement du créancier, est contestée; mais il nous semble préférable de l’admettre.
‘ A moins de condition expresse sli- le détenteur éUinl attaqué pour avoir pnlée par le débiteur et par le créancier. vendu une chose appartenant b un autre. ' l.a vente étant nulle dans ce cas. et (l's-vrir. )
■jjj.
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77. Colle (li.s|)osilioii .s’a[i]ilii|Uo rt!ci[)ro(|iioiiieiil à rairranciiisscmcnt «le l’osclavo par le (liHenlour, du cnnscntcmcnldu dél)ilour; mais, dans ce cas, il est préfifTablo de ne pas admcllro la Idgalitd de ce point, le ddtenleur n'ayanl pas acquis la propriété de la personne de l’esclave'.
78. La femme esclave remise en gage cl qui, à la .suite de rapports sexuels avec le débiteur son maître, sans l’autorisation du détenteur, devient grosse, ne cesse pas pour cela de constituer le gage, quoiqu’elle ait le privilège de l’esclave mère d’une personne libre; mais elle ne peut être vendue tant que son enfant est vivant. Quelques légistes sont d’avis que celte esclave peut être vendue, le droit du créancier étant antérieur h la conception; mais il est préférable d’adopter la première opinion. (Voir
d FF(U .TCHLSSEMÏ.VT.)
7y. L’autorisation de jouir de la femme esclave constituant le gage, donnée au débiteur par le créancier, emporte la pre.scription du gage si le débiteur use une seule fois de l’autorisation.
80. La vente de l’esclave constituant le gage, faite par le débiteur, du consentement du créancier, emporte la prescription du gage, et le débiteur n’e.st pas obligé de remettre au créancier le prix de l’esclave pour continuer le gage, et en lieu et place de l’esclave vendue".
81. Quand le détenteur a vendu le gage avant l’échéance de la dette, et du consentement du débiteur, il ne peut faire usage de la quotité du payement qu’après l’échéance, cette quotité constituant toujours le ««B'’-
Sa. Quand le débiteur n’clîectuc pas le payement de la dette à l’ccbéance convenue, le créancier a le droit de vendre le gage, s’il est constitué mandataire à cet effet. (Art. iS-5i.) Dans le ras contraire, il doit en référer au magistrat du lieu, pour forcer le débiteur à opérer la vente; le magistrat peut, selon les circonstances, contraindre le débiteur à s’acquitter, ou faire vendre d’oflice le gage remis h titre de garantie.
' C'est-à-dire que la donation* ou la vente de l’esclave doit pivkéder l’oITranchissement, le gage ne constilnanl i|n'nn dépél. (.Art. .06.1
’ Cette disposition s'applique à tout gage, quelle qu’en soit la nature. Nous n'avons consfTvé l’exemple de l'esclave que pour demeurer fidèle nu texte.
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II. DiSI’OSITIO.NS relatives .U' GAliK
83. L’cxcciitioii (lu (onlrat de (jagc est oblijjaluire |xmr le débiteur, et il ne peut cxij’er la restitution du nantissement que s’il s'acejuitte de sa dette ou .s’il en est di'obargé , (;t si le créancier d(';rlarc ne plus avoir rien à lui réclamer.
84. Lorsque le débiteur c.st, d’une manière quelconque, déchargé de .sa dette, le gage constitue un dépéit entre les mains du détenteur, qui n’est tenu de le restituer que si la demande lui en est faite.
85. La condition stipulant que, au cas où le débiteur ne s’acquitterait pas à l’époque fixée, le gage s(;ra acquis au créancier à titre d’achat , est nulle.
86. Le (h'bitcur peut constituer le gage en une chos(! à lui dérob(-e par le diîtenteur, et qui se trouve en la jiossession de ce dernier, mais celui-ci en demeure r(\sponsable ‘.
87. Cette disposition s’applique aussi au cas où le gage consiste en une chose vendue jiréci'deniment au créancier par le d('biteur, mais dont la vente est entachée d’illégalité.
88. Dans les deux cas précédents, le débiteur peut cependant, par une clause spéciale, décbarger le détenteur de toute responsabilité.
Les fruits du gage appartiennent au débiteur
90. Les fruits de l’arbre, le croît de l’animal et l’cnfaul de l’esclave constitués en gage font partie intégrante du gage, et ne peuvent en t'tr(( distraits, pourvu toutefois que l(!S fruits ne paraissent, ((t (jue le croît nu l’enfant ne naissent qu’apn'îs la constitution du nantissement.
91. Le créancier qui se trouve détenteur de deux choses remises à titre de garantie pour deux dettes spéciales doit restitm;r au débiteur, lorsqu’il s’acquitte de l’une d’elles, le gage alTércnt ii cette dette.
92. Quand le débiteur a remis au cn-ancicr un gage quelcon(}ue à titre d’assurance d’une dette spéciale, le créancier est tenu dt; restituer le gage lorsque le débiteur s’acquitte de sa dette, et lors même que celui-ci aurait contracté d’autres dettes envers le même créancier®.
‘ Contrairement à ce qui a lieu [Kiur ’ C’est-ë-dire (|ue le gage oiïérenl à le gage constitué libreincni. (Art. .56.) une certaine dette ne peut consllliier une
g3. Lorsque le (li'‘hiteur qui a remis un gage à litre de garantie s’ac- <|uiltc de .sa dette et en contracte une nouvelle, la convention doit être renouvelée, sous peine de nullité, parce qu’elle se trouve périmée par l’acquilteiuent de la dette.
(j/|. Le déliiteur qui constitue en gage une chose appartenant à autrui, et du con.scntemcnl du propriétaire, en demeure responsable au cas où elle vient à jiérir ou s’il est enipéclié de la recouvrer.
g5. Si le détenteur a vendu le gage, le propriétaire a le droit de réclamer la (|uolité du prix de la vente '. (Art. 53 et 8a.)
gC. Les fruits du dattier constitué en gage ne font point partie du gage, lors même que l'arbre n'a pas été fécondé artificiellement. (Art. 8g et go. — Voir Kkatï, art. Ai fi, A A 7.)
g^. Celle disposition s’ajiplique de même au produit en cultures, en arbres ou en dattiers du fonds de ferre constitué en gage, à moins de condition stipulant que le gage est constitué par le fonds de terre avec tousses droits. Ce dernier point est contesté par quelques légistes, qui sont d’avis que la clause doit spécialement déterminer les choses constituant le gage ou en faisant partie.
g8. Celte disposition s’applique encore à toull produit du fonds de terre constituant le gage et après la convention, soit que ce produit croisse naturellement, ou qu'il soit le résultat des travaux du débiteur ou de toute autre personne, pourvu, toutefois, qu’il ne provienne pas d’arbres existant au jour de la convention et faisant eux-mêmes partie du gage, sous les restrictions déterminées par les articles 8g, go et 1)7.
gg. Le détenteur a le droit de mettre le débiteur en demeure d’enlever les produits du fonds de terre constituant le gage, et qui n’en font point partie. Quelques légistes conte.slent la légalité de ce point; mais il est préférable de l’admettre.
100. La coupe de fourrages ou de plantes en vert peut constituer le gage, toutes les foisque l’échéance est fixée avant l’apparition de la seconde cou|)o. Dans le cas contraire, les légistes ne sont point d’accord sur la lé-
assurance pour une autre dette. s,xns le été vendu pour une somme excédant sa consentement du de'bileiir. (.tri. Ao.) valeur; au cas contraire , le débiteur a le
' [lien entendu , nu cas où le gage a droit d'exiger la valeur du gage vendu.
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galilé du gage ainsi constitui^, la ciiosR qui constitue le gage ne pouvant alors être déterminée. Cependant il est préférable d’admettre aussi la légalité de cette convention.
101. Cette disposition s’applique également, et avec le même désaccord entre les légistes, au j’age consistant en produits do l’émondage des arbres ou de la cueillette des feuilles. (Voir VgitTE, art. fia3, 4s8 et suiv.)
loa. Si l’esclave remis pour constituer le gage commet une oiïense ou un crime volontaires contre une personne quelconque, le droit de la partie lésée sur la personne de l’esclave prime le droit du créancier. (Voir Retà-
UATIOX.)
1 o3. Si l’offense ou le crime commis par l’esclave qui constitue le gage sont involontaires, et que le maître consente à satisfaire la partie lésée, l’esclave demeure en gage. (Voir Prix dv sa.ve.)
lo/i. Si, au contraire, le maître remet l’e.sclave à la partie lésée, celle-ci prélève sur le pri.v de l’esclave la ipiotité de l’indemnité qu’entraînent l’offense ou le crime, et le reste de la somme est remis au créancier, à titre de gage. i
1 o5. Si le prix de l’esclave est égal à la quotité de l’indemnité, la partie lésée est privilégiée sur le créancier. (V'oir Retaliatiox elPmx on SAxe.)
lof). Si l’offen.se ou le crime ont été commis volontairement par l’esclave contre la personne de son maître, l’esclave subit la peine corporelle infligée par la loi, mais il ne cesse pas de constituer le gage ■. (Voir Retau ATiox.)
107. Si le crime commis par l’esclave est un bomicide sur la personne de son maître, il peut être puni de mort. (Voir Retaliatiox.)
108. Le crime ou l’offense commis involontairement contre la personne de son maître jiar 1’e.sclavc mis en gage n’altèrent pas la constitution du nantissement, et le maître ne peut rien réclamer.
1 0 g. Si le crime est commis par l’esclave qui constitue le gage , sur une personne dont bérite légalement le maître, celui-ci est substitué à cette personne dans l’exercice de son droit, et, selon que le crime commis est
' C’est-à-<Iire que. dans ce cas. l'esclave ne peut être vendu.
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voloiililire ou involoiitiiirc, il peut l'xiger l’application de la retaliation ou la vente de l'esclave; et, si le |)ri\ de la vente dépasse celui de la (juotité de l'indemnité, l'excédant seul continue à constituer le gage (Art. lou- .o5.)
110. Si le gage vient à être détruit, l’auteur de la destruction doit en payer le prix, qui continue ?i constituer le gage.
111. Celte disposition s’appli(|ue aussi an cas ou le détenteur est luiuiênie l’auteur de la destruction du gage.
lia. Le détenteur aiitorisi' par la convention à vendre le gage ne peut exercer ce droit sur la valeur qui a remplacé le gage par suite de sa destruction, le mandat ne s’étendant qu’à la chose même et non à la valeur qui lui est suhstitiiée.
I i3. Si le jus de raisin ou de dattes qui constitue le gage vient à fermenter et à être converti en vin, le gage se trouve anéanti; mais si ensuite ce vin se convertit i-n vinaig're, le gage recouvre sa qualité, et le débiteur récupère ses ilroits'*.
I I à. Le gage consistant en vin et remis jiar un débiteur inusiiünan est nul. (Art. :|9.)
I I 5. Quelques légistes sont d’avis que, si le vin remis en gage se convertit en vinaigre, ou si le créancier le mêle à du vinaigre, de façon à ce qu’il perde sa qualité spécifique, il devient alors propriété légale du créancier, contrairement à ce qui a lieu dans le cas où le jus de raisin dérobé se convertit en vinaigre dans les mains du voleur, car alors le vinaigre devient la propriété légale de celui auquel le jus a été dérobé.
I i6. Si les œufs constituant le gage sont couvés et viennent à éclore, les poulets demeurent la propriété du débiteur, mais ne ces.sent pas de constituer le gage.
117. Celte disposition s’applique de même au gage consistant en graines qui, étant ensuite .semées, viennent à germer et à produire.
• 18. Quand deux jiersonnes solidaiit's d’une dette quelconque remet-
’ Le iiiattrc , étant siilistituê & la partie le'séc et u' agissant plus en son nom propre, n'est p.xs, dans ce cas. soumis à la disposition de l’arliclc 1 oS.
’ la* vin est une des choses qui ne [leuvent être jiossédihs légalement par toute |iei'sonne professant rislamismc.
(Voir Lavrit. )
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lent au criSancier un esclave à litre de gage commun, si l’une d’elles s’acquitte de la portion de la dette qui lui est afTc^renle, elle a droit d’exiger la remise du gage au prorata de sa part de dette ; c’est-à-dire que le di51)ileur <jui s’est acquitté a droit aux services de l’esclave selon le taux de la somme pour laquelle il avait remis la garantie, le reste demeurant en nantissement au nom du second débiteur.
III. DiSI'OSITIOSS KS cas de CONTESTATIOI» ENTEE LE DEBITEUR
ET LE CnéANClEn.
1 ig. Quand le débiteur a remis en gage une chose dont il a la propriété indivise avec une autre personne, s’il s’élève entre cette personne et le créancier une contestation au sujet de la délivrance du gage, le magistrat du lieu doit s’en saisir et louer d’oITicc la chose constituant le gage, si elle est de nature à pouvoir être donnée à loyer, pour le produit en être distribué entre le ro|)ropriétairc et le criîancier. Si le gage n’est pas de nature à pouvoir être donné à loyer, le magistrat en fera la remise à un tiers.
no. En cas de décès du détenteur du gage, son droit passe à ses héritiers, qui conservent le gage si le débiteur y consent; dans le cas contraire, le gage doit être remis à un tiers, désigné d’un commun accord par les parties; mais si elles ne peuvent s’accordi.T, le tiers détenteur est désigné par le magistrat du lieu. (.Art. 5o.)
lai. Si le gage vient à périr par la faute du détenteur, celui-ci doit en payer la valeur au jour de la délivrance. Suivant quelques légistes , le gage doit être payé selon sa valeur au jour où il a péri; selon d’autres, d’après la valeur la plus élevée de ces deux estimations.
laa. En cas de contestation entre les parties au sujet de la valeur du gage détruit, le serment est déféré au débiteur; mais il nous semble pniférable de suivre la tradition d’après laquelle le serinent doit, dans ce cas, être déféré au détenteur
ia3. En cas de contestation au sujet de la quotité de la dette pour
' Dans tous les cas où il est question qu'il n'en est ainsi qu'en l'absence de de déférer le serment , il est bien entendu preuves.
laquelle le gage a élé délivré, le serment est déféré au débiteur. Selon qucl(|ues légistes , le serment doit être déféré au détenteur, si toutefois il ne réclame pas une somme supérieure à la valeur du gage remis à titre d’assurance; mais la première opinion semble plus authentique.
19 fl. Si l’une des parties prétend que la chose contestée constitue un dépôt , tandis que l’autre prétend qu’elle constitue un gage , le serment est déféré au propriétaire. Quelques légistes sont d’avis que le serment doit être déféré au détenteur; mais la première opinion parait être mieux fondée.
19 0. Si le détenteur avait autorisé le débiteur à vendre le gage et s’est ensuite désisté, et (pi’une contestation s’élève entre les parties, le créancier prétendant s’être désisté avant la conclusion de la vente et le débiteur afTirmaiit le contraire, le serment doit être déféré au créancier par préférence pour la [iriorité du gage, les deux assertions ayant d’ailleurs des conséquences .semblables, c’est-à-dire la nullité d’un acte, soit de la vente, soit du gage.
1 96. Kn cas de contestation, lors de la vente du gage, sur la nature du pavement, le gage doit être vendu contre une valeur consistant en monnaies dont le cours est le plus en usage dans le pays, et la partie qui s’y refuse peut être contrainte.
197. Si les deux parties réclament chacune la vente du gage contre une valeur consistant en monnaies n’ayant pas un cours ordinaire dans le pays, le magistrat du lieu doit ordonner que la vente soit faite en monnaies ilont le cours est d’usage, l’absence de clause spéciale à l’éganl de l’espèce du pavement faisant toujours présumer celle dont l’usage est général.
1 98. Si, en cas de contestation sur la nature du payement, il se trouve dans le pays plusieurs espèces de monnaies ayant également cours, le payement doit être fait en celle dont le change offre le plus de facilités.
1 9<j. Si, tandis que le créancier déclare que le gage consiste en une chose quelconque, le débiteur nie le fait et prétend que le gage consiste en une chose autre, sans preuves de la part de l’une ni de l’autre partie, la négation du créancier fait foi quant à la chose affirmée par le débiteur, et le serment est déféré à ce dernier sur la chose affirmée par le créancier*.
' En cas de refus de prêter serment, cier, et, dans le cas contraire, ie gage
droit est fait il la n*clainatioii du créan- cesse d'êli'e constitué et est présumé nul.
DU NANTISSEMENT
Aj»
1 30. Si le <l<il)ilcur a conlracl^ plu.sieurs déliés et a remis au cn^ancier une garantie pour l’une de ces dettes, et qu’il s’élève ensuite entre les parties une contestation au sujet de la spécification de la dette qui a été garantie, l’airirmation du débiteur fait foi, parce qu’il doit avoir une connaissance plus certaine de l’intention dans laquelle il a agi.
1 3 1 . Kn cas de contestation au sujet de la restitution du gage après l’acquilteiiient de la dette, en l’absence de preuves, le serment est déféré au débiteur.
C.HAPITRE PREMIËH
l'RÉLlMINAlHES.
i. En (jénéral on enlend, par le lermc fiiilli , la personne qui, qiioi(]Ui’ pus.sôdant ccrlains biriLS, perd le droit d’en faiiT usage.
•J. En jurisprudence, on entend par le terme failli la personne A laquelle on relire juridi(pienient le droit de faire usage de scs biens.
3. L'interdiction, il titre de faillite, ne peut t'ire prononcée i|ue sous les quatre conditions suivantes :
4. 1° Les dettes de la j)ersonne dont on veut déclarer la faillite doivent être constatées devant le magistrat du lieu.
5. 3° L’actif de cette personne doit être inférieur à son passif. Les créances ducs à cette personne doivent être portées à son actif.
G. 3° Le terme du payement des dettes l'ontraclées par la personne dont on veut déclarer la faillite doit être échu.
7. 4° La mise en interdiction doit être demandée par les créanciers.
8. Le magistrat ne peut prononcer la mise en interdiction de personne sur la simple présomption d'insolvabilité, non |ilus que sur la demande de quiconque se déclare insolvable.
(J. La mise en interdiction emporte, pour celui qui en est l’objet, la privation de l’usage de ses biens, et a pour but de sauvegarder les droits des créanciers, chacun de ceux-ci ayant droit sur la chose en nature qui lui appartient. (Art. 1 1 .)
1 0. Les biens du failli sont |)arlagés entre les créanciers.
DK LA KAILLITK.
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DES EFFETS DE L’INTERDICTION RELATIVEMENT A LA FAILLITE
11. La misp en interdiction du failli a pour but la sauvegarde des droits des créanciers.
la. Tout acte ayant pour objet, de la part du failli, la disposition d’une chose à lui appartenant, est nul, soit que cet acte ait lieu en vertu d’un échange, tel qu’une vente ou une location, soit qu’il s’opère à titre gratuit, comme l’affranchissement ou une donation. (Voir Doxatwk et dFFRA.TCH/SSEJfî.vr.)
i3. Si le failli déclare avoir quelque dette en dehors de celles qui sont réclamées, le créancier déclaré est admis à partager avec les autres créanciers.
1 fl. Si le failli déclare qu’une chose quelconque se trouvant en sa possession ap|)artientù un autre, la chose doit être délivrée l'ison propriétaire. Mais CP point est contesté, à cause du droit des créanciers sur les choses en la possession du failli.
15. Si le failli déclare qu’une cho.se quclcompie se trouvant en sa possession appartient à une personne absente, qui l’en a commandité, il est cru sur sa déclaration asscnnentée, et la chose déclarée demeure en .sa possession. (Voir Commaxdite.)
1 6. Si le commanditant déclaré se trouve présent et confirme la déclaration du failli, la chose commanditée doit lui être remise; dans le cas contraire, la chose demeure h l’actif du failli, au profit des créanciers.
17. Si, antérieurement .à la mise en interdiction, le failli avait conclu une vente en se réservant le droit de rescision, non encore prescrit lors de la déclaration de la faillite, il conserve le droit de rompre le marché ou de garder la chose vendue, ce droit lui étant acquis avant la mise en interdiction. (Voir Vente.)
18. Les créanciers peuvent s’opposer à ce que le failli consente à faire une diminution sur les valeurs qui lui sont dues.
iq. Quiconque fait au failli, après la mise en interdiction, un prétou une vente à crédit, fait ces opérations à .ses risques et périls; la créance n’est point portée au passif de la faillite, et le créancier n’i^sl pas admis au partage.
DHOIT MUSULMAN.
ao. La valeur de toute chose détruite par le failli après sa mise en interdiction doit être portée à son passif, et le propriétaire est admis au partage avec les autres créanciers.
3 1. Si le failli déclare une dette sans en mentionner l’origine, le créancier n’est pas admis au partage, la dette pouvant être présumée de nature à ne pas faire partie du passif de la faillite’.
33. La mise en interdiction n’emporte pas l’échéance forcée des dettes contractées à terme ; le décès seul entraîne cette échéance
CHAPITRK III.
DU DROIT DU CRÉANCIER SUR L.A CHOSE EN NATURE QUI LUI APPARTIENT
s3. Le créancier a droit de se saisir de la chose qui lui appartient et qui se trouve en la po.sscssion du failli, lors même que ce dernier ne pos- ■séderait rien en dehors de cette chose, ou de porter le montant de sa créance au passif de la faillite, quel qu’en soit le bilan.
3/1. Aucun créancier d’une personne décédée n’est privilégié sur un autre, et il ne peut se saisir de la chose en nature qui lui appartient que dans le cas où l’actif de la succession est égal au passif.
3 5. L’option du créancier dans le cas cité à l’article a 3 doit être déclarée séante tenante. Cependant quelques légistes sont d’avis que le créancier peut ne .se prononcer qu’ajirès un certain délai.
a 6. Le créancier trouvant en la possession du failli une partie seulement de la cho.se en nature à lui appartenant, dans l’état où elle a été vendue, peut s’en saisir, et porter sa créance, .sans déduction de la partie saisie, au passif de la faillite.
37. Si la chose appartenant au créancier a subi une détérioration causée par le failli ou par l’eiïet du temps, il peut s’en saisir; mais il a le droit de porter au passif de la faillite le montant de la compensation ponr la détérioration subie. (Voir Kï.vrs, art. 3i)3.)
38. Si la chose du créancier a été détériorée par une cause accidentelle, ou si elle consiste en un esclave mutilé par le failli, le créancier
‘ dette pouvant avoir été contrac- ' El , en tout cas , nue le défunt soit lée après la mise eu inlerdicliou. iulenlil ou non. ( ,\rl. 6.)
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peut, à son choix, sVn saisir au montant de la valeur due, ou porter sa créanrc au passif de la faillite.
ag. Le croît ou le produit delà chose du cri'ancier demeure acquis à l’actif du failli, et le créancier n’a droit qu’à la sai.sie de la eho.se même qu’il a vendue.
3 O. Si la chose du créancier a augmenté de valeur en elle-même sans qu’elle ait donné aucun produit, le créancier a le droit de s’en saisir, sans tenir compte de la plus-value acquise par la chose. Ce dernier point est contesté.
3i. Cette disposition s’applique aussi au cas où la chose du créancier consiste en dattiers vendus avec leurs fruits, mais avant qu'ils aient atteint leur maturité, et qui n’ont mûri qu’aprés la déclaraliou de la faillite.
3 a. Si la chose vendue par le créancier consistait en semences qui, ayant été cultivées par le débiteur, ont germé et produit, le créancier ne peut se saisir du produit, la chose vendue ayant été dénaturée et n’existant plus elle-même.
33. Cette disposition .s’applique au.ssi au cas où la chose vendue consistait en œufs qui, étant couvés, sont éclos.
3é. Si la chose vendue consiste en un dattier fleuri mais non fécondé, le créancier ne peut se saisir du fruit. (Voir Favra, art. ùi 6.)
35. Cette disposition s’applique aussi au cas où la chose vendue consiste en une esclave qui ne devient grosse qu’aprés la vente et avant l’interdiction : le créancier ne peut se saisir de l’enfant'.
36. Si la chose du créancier a été vendue à deux ou plusieurs associés, les associés du failli ont droit d’exercer la préemption, et le vendeur évincé est admis au partage avec les autres créanciers’.
37. Le bailleur d’une chose donnée à loyer a le droit de résilier le bail quand le preneur est déclaré en faillite, et il n’est pas obligé d’accepter l’offre faite ]>ar les autres créanciers de continuer le loyer.
' Non-seulement le créancier ne peut se saisir de l'enfant, niais il ne peut pas non plus se saisir de l’esclave, la valeur de celle-ci ayant miginenlé par le fait de la conception.
’ C'esl-4-dire que, dans ce cas, la chose vendue ne fait pas partie de l'actif du failli, si les associés ont exercé leur droit de préemption, (Voir /’aésnmo.v.)
Afii
38. .Si la chose vendue consiste en un fonds do terre mis en culture par l’acquéreur ou sur lequel il a élevé quelque construction, le vendeur, en cas de faillite de l’acquéreur, se trouve privilégié sur tout autre créancier, relativement .à la saisie du fonds et à l’achat des plantations ou des constructions; mais il ne peut en exiger rcnlèvemenl. Quelques légistes sont d’avis que le créancier a droit d’exiger l’enlèvement des arhres cl des constructions, moyennant compensation; mais il vaut mieux admettre la vente du fonds avec les arbres et les constructions, et la remise au créancier de la valeur nette du fonds de terre. Au cas où le créancier met opposition à cette vente, les arbres et les constructions doivent être vendus séparément, le fonds demeurant nu créancier.
3g. Si la chose vendue consistait en huile qui a été mélée ensuite par l’acquéreur avec d’autre huile de même (jualité, le créancier conserve le droit de saisie sur la quotité qui lui est due.
tio. Cette disposition s’applique de même au cas où l’acquéreur a mêlé l’huile achetée avec une huile de qualité inférieure, le créancier, dans ce cas, exigeant une valeur moindre que celle qui lui e.sl due.
Al. Si. au contraire, l’huile achetée a été mêlée avec une huile de qualité supérieure, le vendeur perd son privilège de saisie et n’est admis au partage qu’au même titre que les autres créanciers'.
/i2. Si la rho.se vendue consistant en fil, en étoffe ou en farine, a été mise en oeuvre par l’acquéreur, et a été tissée, coupée ou convertie en pain, le créancier ne perd pas son droit de saisie, mais à charge par lui de tenir compte aux autres créanciers du la plus-value aci|uisc par la maind’ipuvre.
A3. Si la chose vendue consiste en étolTe teinte par les soins de l’acquéreur, le créancier conserve son droit de saisie, à charge par lui de rembourser la plus-value acquise par la teinture, s’il y a lieu.
AA. Cette disposition s’applique à toute chose appartenant au créancier, qui a acquis une plus-value par les soins du débiteur.
A 5. Quiconque a conclu une vente livrable à terme avec une personne qui vient à être déclarée en faillite, a le droit d’exiger la livraison
’ Ces dispositions s'appliquent à toute cliose inélée avec une autre de manière h ne |H>uvoir en être dislinctenieni sèpacA*.
DE LA FAILLITE. Afi.'.
(li‘ la chose en nature, si elle e\is(e; dans le cas conlrairc, rac(|uércur est admis au partage au même litre que les autres créanciers, mais en ayant le droit de réclamer la quotité du payement versé ou la valeur de la chose vendue au jour de la réclamation; ce dernier droit semble inconleslable.
46. Si la chose vendue consistait en une esclave, et que cette esclave soit devenue grosse du fait du débiteur, le créancier a le droit de la saisir et de la vendre.
4y. Si le créancier réclame la valeur de l’esclave, il est permis de la vendre à l’exclusion de l’enfant.
48. La quotité de l’indemnité accordée au failli pour une offense ou un crime involontaire commis sur sa personne fait partie de son actif, au profil des créanciers. (Voir Pm.t ops-cac.)
4g. En cas d’offense ou de crime volontaire commis sur la personne du failli, celui-ci conserve le droit d’exiger la retaliation ou la compensation pécuniaire. Si le coupable consent à la payer, le failli ne peut être contraint à l’accepter, le droit de remise ne pouvant être prescrit, et l’acceptation n’étant pas obligatoire en ce cas '.
50. Le failli qui possède en toute propriété une maison, une bêle île somme ou une esclave, lors même que celte dernière est devenue mère du fait de son maître, e.sl tenu, d’obligation, de donner celte chose à loyer, pour que le prix de louage soit affecté aux créanciers. (Voir AFFKAyciiis- SSMENT.)
5 1 . Si un témoin déclare que le failli possède une chose quelconque , le serment doit être déféré au failli. S’il refuse de prêter le serment, les créanciers sont admis à le prêter. Ce dernier point est contesté, le serment ne devant être déféré qu’à la partie qui nie une réclamation ; mais quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le sonnent ayant pour but la constatation des droits des créanciers , il peut leur être déféré.
5a. Le décès du failli emporte l’échéance des déliés qu’il doit, mais non l’échéance des créances qui lui sont ducs; d’après une tradition abandonnée aujourd’hui, ce point est contredit.
' C'est ainsi ipie le failli n'est pas loim d'oceepter iin legs, une donation ni un secours ipiolconipie, la quotité devant être portéi' au jirotlt des m'auciers. (Voir HeTAliATin\.)
lo
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53. Aprrs la mise cii inlerdiclioii, le lailli ni? |ieul être emprisomié ni roniraint à s’arqnitler an moyen de son indnsirie ou du louaj’c de sa personne. Une Iradition autorisant ces actes est abandonnée maintenant.
CH.4PITRK IV.
OU fARTACE DE.S lUEXS DU FAILLI, iOtjJI EL AESJJÈT.
54. Il est recommandé de faire la vente des rlioses appartenant au failli, chacune dans le marché qui lui est destiné, de manière à reque les acheteurs se trouvent réunis en plus (p'and nombre; les créanciers doivent aussi être présents, afin de faire vendre les biens du failli au prix le plus élevé.
55. Les choses fonjfibles et susceptibles de destruction doivent être vendues les premières; on vendra ensuite les choses constituées en gaj'e, le détenteur étant privilé(jié sur les autres créanciers. (VoirCACK, art. 54.)
5C. Le crieur charj'é de procéder à la vente doit être désigné d’un commun accord entre le failli et les créanciers, afin d’éloigner toute présomption d’entente préalable. Au cas où les parties ne pourront s’accorder sur le choix du crieur, il doit être désigné par le magistrat du lieu.
5^. A défaut de service volontaire et gratuit de la part du crieur public et de fonds consacrés à cet effet sur le trésor public, le salaire du crieur doit être payé sur les biens du failli, la vente étant obligatoire pour lui.
58. La vente des biens du failli ne doit s’effectuer qu’au comptant, ou, si le payement ne peut être versé séance tenante, la livraison de la chose vendue ne doit avoir lieu ipie contre versement du payement.
5g. Au cas où le partage serait, dans l’intérêt général, remis à une époque future, on doit, par précaution, placer le produit de la vente sous la caution d’une personne offrant des garanties de fortune, et, à défaut de caution, le produit de la vente doit être placé à titre de dépôt entre les mains d’une personne désignée à cet effet '.
Co. Le failli ne peut être contraint à vendre la mai.soii qu’il habite,
' La canlion demeure responsable, cuiitraircoieiit à ce (pii a lieu |Kitir te déposilaii-e. (Vnir G»ck, art. 65. el Caitoiv vrarvr.)
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tuais il peut forcé à en vendre ce (|ui n’est pas altsoliimenl nécessaire à son lialiitation.
(il. Le failli a la faculté de se réserver une esclave pour son service personnel,
6s. .Si, après la vente par autorité de justice des biens du failli, une personne (ptelconquc oITre un prix supérieur à celui tpti a été payé, la vente ne jieul être annulée.
63. L'actjuércur, prié de se désister, n’est pas tenu d’accepter, mais il lui est recommandé de le faire.
64. On doit réserver au failli une provision alimentaire et de vêlements, ainsi qu’aux personnes auxquelles il est tenu de fournir cette provision.
65. La quotité de la provision du failli doit être basée sur celle (|ui est fournie d’ordinaire aux personnes de sa condition, et cette provision doit être fournie au failli et aux personnes qui en dépendent jusqu’au jour du partage de ses biens inclusivement.
66. Si le failli vient à décéder avant le parUige, les frais d’ensevelissement doivent être prélevés sur l’actif <le la faillite, mais on peut se borner au strict néce.ssaire.
67. Si, après la conclusion du partage des biens du failli, il se présente un créancier, le magistrat du lieu doit faire procéder à une seconde répartition.
68. .Si le passif du failli consiste en dettes dont le terme est éebu et en dettes dont l’écbéance n’est pas arrivée, il n’e.st tenu compte que de celles tpti sont éebues. (Art. 6, aa.)
69. .Si l’esclave du failli a commis une oirensc ou uu crime contre une personne quelconque, celle-ci est privilégiée sur tout autre créancier quant à la saisie de l’esclave '. (Voir Retuiatiox el Peu m sa.vc.)
70. Les créanciers peuvent s’opposer à ce que le failli, maître de l’esclave coupable d’oITense ou de crime contre une personne, acquitte la quotité de l’indemnité infligée h l’esclave.
* A cbnrge p.ir la personne de restituer l’excédant, si la valeur de l’eselave dépasse la (pinlité de rindemnité.
ifig
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CIlAPIXnE V.
DISPOSITIONS RELATITES A LA PERSONNE DU FAILLI
7t. La personne du failli ne peut l^tre saisie (|uand le failli est réduit à l'indigence.
7a. L’état d’indigence est constaté par la déclaration unanime des créanciers ou par la production de preuves.
73. S’il appert que le failli possède une chose quelconque, il doit être mis en demeure de la livrer, et, s’il s’y refuse, le magistrat du lieu peut le faire emprisonner, ou faire saisir la chose pour être vendue d’autorité et le produit en être partagé entre les créanciers.
7 4. Lorsqu’il n’existe aucune présomption que le failli possède quelque chose, et s’il déclare ne rien posséder, il doit fournir la prouve.
75. A défaut de preuves du contraire, le failli accusé de celer et de détenir une chose quelconque peut être emprisonné jusqu’à constatation de la vérité de son aflirmalion.
76. Si le failli fournit la preuve testimoniale de la destruction de ses biens, il e.st déchargé de l’accusation, sans que le serment lui soit déféré, et lors même que les témoins ne pourraient alTirmer que la destruction a été volontaire ou involontaire.
77. Si le failli fournit la preuve de son état de dénûment, mais sans que les témoins déclarent être certains du fait, la preuve n’est pas admi.se, et les créanciers peuvent déférer le serment au failli sur le point de la détention du bien d’autrui.
78. S’il n’existe aucune présomption que le failli [lossède une chose quelconque appartenant a un autre, et s’il déclare être réduit à l’état de dénàinent, il est cru sur sa déclaration, mais les créanciers peuvent exiger que le serment lui soit déféré.
7Ç). Le failli doit d’obligation être déchar^jé aus.silAl après la conclusion du partage.
80. L’interdiction ces.so par le fait de la décharge. Quelques légistes .sont d’avis que l’interdiction ne cesse qu’aiitanl que la mainlevée est protioncée par le magistral du lieu. Mais, la décharge fai.sani cc.sscr le motif, il .s'ensuit qu’elle emporte nécessairemeni la levée de rinlerdiclion.
DE L'INTEUÜlCTlüN.
I. — De la minorité, yL.JI el seoue
3. Toute personne non pubère et incapable de discernement est soumise à l’interdiction.
h. La puberté est fixée , pour les personnes des deux sexes, à l’époque de l'apparition de la villosité sur le pubis, ou lorsque l’émission séminale a lieu par les voies ordinaires, ou à l’âge de quinze ans accomplis pour les personnes du sexe masculin. D’après une tradition, la puberté peut être déclarée à l’âge de dix ans ou lorsque la taille de l’adolescent a atteint cinq achhâr^, et alors l’adolescent peut tester, être soumis â la peine du talion et aux peines corporelles, en cas de crime ou d’offense
5. La puberté est fixée à l’âge de neuf ans accomplis pour les personnes du sexe féminin.
fi. La grossesse et la menstruation n’emportent pas la puberté pour
' III cciitinièlres sa millini. l'ége de quinze ans accomplis. ( Voir
’ Les magistrats, aiijourd'lmi, ne dé- Pa/aes *r C»jT/»ï.vrs, quatrième partie, rlarent la puberté du jeune homme qu'a livre \.)
DIUJIÏ ML'Sli'LMAN.
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les iieisoniies du sexe féiiiiiiiii; elles ne eonstiluenl (lue d(!s |)résoiii|)lions
•J. L’iieriiiajdirodile, el klwnsà, donl il est dillicile de d(!‘lerminer le sexe , n’est d(k'lan; puln'^re (lue si r('inissi8n séminale a lieu par les deux organes sexuels, ou si la menstruation s’opè-re par l’organe féminin et r(unission séminale par l’organe masculin ; l’un des deux faits ne sullil pas pour constituer la puberté de l’hermaphrodite ainsi conformé’.
Du lUSCBBXCMBST, EL aOSfflfl
8. Le discernement est la faculté que possède une personne de disposer sagement de ses biens. Les légistes ne sont |)as d’accord sur la nécessité, clu(Z la personne déclarée capable de discernement, d'étre de bonnes nneurs. (Voir Taxe des paveees, art. ig4.)
g. Quiconque ne réunit pas les deux conditions de puberté et de discernement, demeure interdit, une .seule de ces conditions étant insullisante.
10. L’i'preuve du discernement consiste à interroger l’adolescent sur la manière de disposer des biens selon la carrière à laquelle il est destiné; .s’il se destine au commerce, par exemple, on doit observer la sagacité (pi’il di’ploic dans les ventes et achats, et s’assurer s’il est capable de se mettre en ganle contre la fraude et la mauvaise foi.
1 I. L’épreuve du discernement, pour les personnes du sexe féminin, consiste à s’assurer que la |)ersonne n’est pas prodigue; (|u’elle s'occupi! des travaux assignés à une femme de sa condition, comme de fder ou de tisser, etc.
13. La capacité de discernement est constatée par l’assertion de témoins du sexe masculin, s’il s’agit d’un jeune homme, et par celle de témoins do l’un ou l’autre .sexe, s’il s’agit d’une jeune lille*.
' I.es conditions (biterniinées dans I(?s :irticl(s( précédents conslilnent in inajocité.
ri holoHgk; ce terme signifie surtout In pidierté.
’ (.tiioiquc celle disposition poisse parailro singulière , noits l'avons conservée [tour demeurer fidèle nu texte.
’ Ce terme s'applique (‘galeuient à rémancipation, (pii est In conséquence du discerneiiK'nl ; In majorifi* n'est dcciaréo que par la réunion rliex la même personne du discernement et de la puberté.
(.Art. ii-fi.)
‘ I.C le'nioignage des remnies est admis
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III. — De L.t i-nou[iiALiTK, «i_]l el sèfu
i3. La prodigalité, en terme de jurisprudence, consiste dans la dissipation vaine et inutile des biens.
i .^l. La vente, l’achat, la donation ou l'aveu portant sur la propriété d’une chose quelconque, faits par le prodigue, sont nuis.
lô. Le prodigue peut divorcer selon les trois formes légales (voir • Divokb, SéptHATWy et Zeuîr), reconnaître un enfant et poursuivre en justice l’application des peines talionnaircs en sa faveur, l’interdiction ayant pour but de sauvegarder les biens de l’interdit. (Voir Retaua- TIOX. )
i6. La somme convenue par suite du divorce khôl ne doit pas être remise à l’interdit qui a accepté ce divorce. (Voir Dieorce kvol.)
i-j. Le prodigue peut être constitué mandataire d’un autre pour contracter une vente ou recevoir une donation, la prodigalité n’entraînant pas l’incapacité intellectuelle.
i8. Le prodigue peut contracter mariage, mais du consentement du tuteur.
ig. Le prodigue j>cut faire une vente en son nom si le tuteur l’y au- ^ torise '.
IV. — De l’escl.wace, el riek
ao. L’esclave ne |)eul user ni disposer de quoi que ce soit sans 1e consentement du maître.
V^ — De u MALAme, j»^l ïs MkRèz.
ai. Quiconque se trouve en état de maladie ne peut disposer par testament que du tiers du total de ses bieds, à moins d’être autorisé par ses héritiers’.
a a. Quelques légistes sont d’avis que quiconque est en état de maladie
en ce cas, à cause de la dilliciilté de trouver des témoins du sexe masculin, les jeunes filles étant élevées dans l'iiiti^ rieur du gynécée. (Voir TiyoïGHAeE , qua- Iriènie |>artie, livre IX.)
' A condition que le tuteur fixe luimême la chose ii vendre et la valeur de la chose.
’ Ce tiers constitue lo portion disponible. (Voir r*.vTA»«,vr.v.)
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peut disposer à litre gratuit, indépendamment du tiers disponible, de toute chose ii lui appartenant: par exemple, par vole de donation, d’affranchissement, etc. pourvu que l'exécution de la disposition ait lieu de son vivant. Mais il est préférable de ne pas admettre la légalité de ces dispositions
CHAPITRE II
DISPOSITIONS REUTITES A L'INTERDICTION.
s3. L’interdiction, en cas de faillite, ne peut être prononcée que par le magistrat du lieu. (Voir Faillite, art. fi-g.)
a A. Cette disposition s’applique de même à la mise en interdiction pour cause de prodigalité. Cependant quelques légistes sont d’avis que la constatation de la prodigalité suffit pour constituer l’interdiction; mais il vaut mieux suivre la première opinion.
a5. L’interdiction ne cesse qu’après le prononcé de la mainlevée par le magistrat.
36. I^a vente contractée par l’interdit à titre d’acquéreur est nulle; mais si la chose vendue existe encore, le vendeur a le droit d’en exiger la restitution.
37. Si la chose vendue, après avoir été délivrée du consentement du vendeur, a péri, le vendeur ne peut rien réclamer, môme après la mainlevée de l’interdiction*.
aS. Si le dépôt vient à périr entre les mains de l’interdit et par sa faute, il n’en demeure pas responsable. Ce pointes! contesté, mais il vaut mieux l’admettre. (Voir Dépôt.)
ag. L’interdiction peut être prononcée et levée autant de fois que le motif se présente et cesse d’exister.
30. En cas d’interdiction, la tutelle des biens du mineur ou de la personne en démence ou en état d’imbécillité appartient de droit au |)ère ou à l’aïeul paternel.
31. A défaut du père ou de l’aïeul paternel, la tutelle, dans le cas de l’article précédent , appartient à l’exécuteur testamentaire du père.
‘ Il s’agit ici du malade en danger de ’ Le vendeur se trouvant, par le fait, mort. i'anteur indirect de la destruction.
DE L'INTERDICTION
3 U. A défaut de l’c-xécutcur testamentaire, la tutelle doit être exercée |>ar le magistrat du lieu.
33. La tutelle des biens du failli et de ceux du prodigue ne peut être exercée que par le magistrat du lieu, à l’exclusion de toute autre personne.
34. L’interdit qui entreprend un pèlerinage obligatoire ne peut être empéché de pourvoir aux dépenses nécessitées par l’accomplissement de ce devoir ' ; mais si le pèlerinage ne constitue qu’un acte de dévotion volontaire, l’interdit peut en être empêché si les dépenses nécessitées par le voyage dépassent les limites de la provision alimentaire qui lui est allouée dans le lieu de son domicile. (Voir PiLtiwiAct.)
35. Le tuteur ne pourra s’opposer à ce que l’interdit s’acquitte d’un pèlerinage de dévotion, si, au moyen de son industrie, il peut subvenir aux frais néce.ssaires.
36. Dans le cas contraire, l’interdit ne peut entreprendre un pèlerinage' de dévotion sans le consentement du tuteur.
3 J. L’interdit peut être appelé à prêter .serment en justice, et, en cas de paijure, il encourt un jeêne à titre expiatoire. Ce point est contesté.
38. L’interdit peut faire remise d’une peine talionnaire infligée en sa faveur; mais il ne peut faire remise d’une indemnité pécuniaire.
3g. Le mineur peut être mis à l’épreuve de capacité intellectuelle avant d’avoir atteint la puberté; mais l’acte de vente contracté par lui et en son nom est nul. Quelques légistes admettent la légalité de cet acte dans ce cas; mais cette opinion est généralement rejetée. (Art. 3, 4, g.)
' Par exemple, l'acbat d'animaux pour le sacrilice.
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LIVRE V
DU CAÜTIO.NMÀMENT. KL ZÉ\IÂ:\.
Dékisitio.a.
I . Lf caulionneiiiciil est un acic U-gal par lc<[ucl une pcrsumie réiiond (les oldigalions civiles ou judiciaires d’une autre.
a. Le cautionnement relatif aux oblijjations civiles sc divise un deux ratt^fjorics : le cautionnement dans le cas où celui qui sc rend caution ne SC trouve pas, ii son tour, d(.'l)itcur du déhileiir qu’il cautionne, et le cautionnement dans le cas où celui qui sc rend caution est lui-méme d(-- Liteur de la personne qu’il cautionne.
I. ■ — De Lx c.vuTio.v, EL zIhe.s
3. Nul ne peut se rendre caution d’un autre s’il n’est majeur et jouissant de l’e.vcrcicc de ses droits civils.
fl. Les personnes interdites, telles ([ue le iiiinenr et l’aliéné, sont incapables de se rendre caution.
5. L’esclave ne peut se porter caution que s’il y est autorisé par le maître.
G. L’esclave répond personnellement du cautionnement qu’il a fourni; il ne peut engager son industrie, à moins d’une autorisation spéciale du maître'.
7. Cette disposition s’applique de même au ras où le cautionnement fourni ]>ar re.sclavc consiste en une chose déterniin('e'^.
' la? produit de l'industrie de r(‘8clnvc risalion qu’it a otilenue de son innitre appartenant an maître. de sc rendre caution , être encore autorisé
‘ C'est-à-dii'C que .dans les deux cas , spécialement quant à la nature du cauresclave doit, indiqiendainmcnt de l'auto- tinnnement.
I»l CAUTIONNKMEXT.
8. La caiilion u'cst pas, d’oliliijalion, k'iiiiu du déclarer au créancier ni au débiteur la chose constituant le cautionnement'. Quelques léj'islcs sont d’avis contraire; mais on s’en rapporte (;énéralcnient à la première opinion.
q. Le débiteur doit informer la caution de l’oriijinc de l’oblii'ation, afin que la caution soit mise à même de ju|;cr de sa validité.
■ O. Le cautionnement ne peut être fourni .sans l’afp-émenl du créancier; l’a(jrément du débiteur ne constitue pas une formalité indispensable, le cautionnement tenant lieu de l’acquittement.
I I . .Selon toute vraisemblance, l’opposition du débiteur, après la fourniture de la caution, n’invalide pas le contrat.
la. Le cautionnement a pour effet la substitution de la caution au débiteur dans l’oblifjalion contractée envers le créancier.
13. Le débiteur se trouvant léjçalement déchargé envers le créancier, celui-ci ne peut le poursuivre en réclamation.
14. Selon l’opinion générale, la décharge donnée au débiteur par le créancier n’emporte pas celle de la caution.
1 â. Le débiteur doit fournir une caution présentant des garanties de fortune, ou, si elle n’en offre pas, cet état doit être déclaré préalablement au contrat.
i6. A défaut de cette déclaration, si, après le cautionnement, il appert que la caution n’offre aucune garantie de fortune, le créancier a le droit de résilier l’acte et conserve la plénitude du recours contre le débiteur.
I ’j. Le cautionnement peut, en tout cas, être fourni pour une obligation dont le terme n’est pas échu.
i8. Les légistes ne sont pas vl’accord sur la légalité du cautionnement pour une obligation échue; mais il est préférable de l’admettre.
iq. Le terme de l’obligation étant échu, la caution (|ui la garantit movennant une prolongation peut être acceptée.
ao. Dans ce cas, le créancier n’a plus recours contre le débiteur et ne peut lÿclamer de la caution le payement de la dette avant l’écbéance consentie.
‘ féest-iHliie ipic l'acte ileiiieure valide sans lacollun île celle cliosc.
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31. Le décès de lu caution emporte l’échéance de rohligation ([uel i|ii’en soit le terme, et le créancier a le droit de réclamer le payement sur la succession de la caution.
93. Quand, la dette étant contractée pour un certain temps, la caution offre sa garantie moyennant une prolongation d’échéance, le créancier peut accepter l’offre.
q3. Quiconque s’est rendu caution avec l’agrément du débiteur, a recours contre lui pour le remboursement de ce qu’il a payé en son nom, et lors même que le versement aurait eu lieu sans le consentement du débiteur. (Art. i o.)
ai. Quiconque s’est rendu caution sans l’agrément du débiteur, ne peut recourir contre lui pour la répétition du payement effectué, et lors même qu’il aurait consenti au payement. (Art. lO.)
sS. L’acte de cautionnement peut être contracté verbalement, par écrit ou par gestes, mais à la condition que, dans ces deux derniers cas, l’intention des parties .soit manifeste et sans équivoque, et ce, sous peine de nullité.
Dk L’OBJET du CAUTIO.S.VEMKNT, EL UllHoin
3 6. Le cautionnement ne peut exister que pour une obligation constatée, qu’elle le .soit sans retour, comme pour le payement d’une chose vendue après prescription du droit de rescision, ou qu’elle puisse être annulée, comme pour la restitution de la quotité du payement versé, en ras de rescision; mais le cautionnement fourni avant le versement du payement ou avant la conclusion de la vente est nul.
37. En un mot, le cautionnement ne peut être exigé pour une obligation future et non constatée. Pourtant quelques légistes sont d’avis que le cautionnement est valide quhnd il a pour objet la quotité d’une récompen.sc promise sous la condition qu’un .service déterminé sera rendu, et quand il a pour objet la quotité d’un prix promis à l’occasion des courses de chevaux ou du tir à la cible , le payement de la récompense et du prix étant aussi obligatoire. (Voir RicouPiyst et CovHSts de aiEVivx.)
98. Quelques légistes sont d’avis que le prix du rachat de l’esclave
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mokiiüb ne peut être l’objet d’un cautionnement, l’acquittenient ne constituant pas un acte quasi obligatoire; cependant il vaut mieux admettre la légalité du cautionnement en ce cas, l’esclave contractant, par le fait, une obligation, et ainsi qu’il est admis en tout autre cas que celui de son rachat. (Voir AFFRiScaissEUiNT.)
39. Le cautionnement peut être fourni quand il a pour objet le payement de la provision alimentaire due à l’épouse, tant pour les termes échus que pour les termes échéant, l’obligation étant contractée par l’époux et constatée, mais à l’exclusion des termes à échoir'.
30. Les légistes ne sont pas d’accord sur la validité du cautionnement fourni pour des choses dont la responsabilité incombe au détenteur, telles que la chose dérobée ou la chose vendue illégalement; mais il est préférable d’admettre la validité de ce cautionnement.
31. Le cautionnement d’une chose confiée, telle que la chose remise en commandite ou en dépét, est nul, le détenteur ne pouvant être responsable. (Voir Dépôt.)
3o. Le cautionnement peut être fourni indéfiniment pour un cautionnement déjà constitué
33. Il n’est pas indispensable de mentionner le montant de la quotité cautionnée.
3à. La caution peut se borner à déclarer qu’elle se constitue garante de toutes les obligations du débiteur.
35. La caution, dans ce cas, n’est responsable que des obligations du débiteur dont la constatation, au jour de la fourniture du cautionnement, est prouvée, mais non des promesses écrites faites par le débiteur ni des obligations que celui-ci déclare ensuite, non plus que de celles qui sont déclarées sous serment par le créancier, au ras où le débiteur aurait refusé de prêter serment. (Voir PsociDi;**.)
36. Le cautionnement général ayant pour objet toutes les choses que les témoins alTirment être généralement dues jiar le déhiteurest nul, pour défaut de constatation de l’ohligation au moment du cautionnement.
' Le décès de lepousc foisanl cesser ’ C'est-à-dire que le cautionnenienl rohlig.'ition. (Voir de la rmitino est légal et valide.
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III. Disposmox.s IIEUTIVES AC CACTIONREME.AT
37. La caution demeure responsable de la quotité du |iayemenl versé et ijaranti par elle, dans tou.s les cas où la vente conclue se trouve annulée en vertu de conditions stipulées dans l’acte de vente.
38. En cas de résiliation à l’amiable de la vente ou de destruction <le la chose vendue avant sa délivrance, la caution n’est pas responsable, et l’acquéreur n’a recours que contre le vendeur. (V'oir Leïts.)
3g. Cette disposition s’applique de même au cas où l’acquéreur a demandé la rcscision de la vente pour cause de défaut de la chose vendue. (Voir Ve.vte.)
ùo. L’acquéreur qui, en cas de défaut de la chose vendue, a le droit de demander une indemnité, a encore recours contre la caution, ce droit découlant de l’acte de cautionnement. Ce point est contesté.
h 1 . S’il appert que la chose vendue appartienne à un autre que le vendeur, l’acquéreur a recours contre la caution qui a garanti la quotité du payement.
ùa. S’il appert qu’une partie seulement de la chose vendue appartienne à un autre ipio le vendeur, l’acquéreur n’a recours contre la caution que pour la quotité du payement afférente à cette partie. Quant au reste, il a le droit de le conserver ou de résilier, et, s’il opte pour ce dernier parti, il n’a recours que contre le vendeur, à l'exclusion de la caution.
Ù3. Le cautionnement fourni par le vendeur ou l’acquéreur garanli.ssant qu’il supportera les frais occasionnés par la plantation ou la construction sur le terrain vendu, au cas où ce terrain serait déclaré appartenir à un autre, est nul, parce qu'il a pour objet un acte ne constituant pas une obligation ', Quelques légistes sont d’avis cependant que ce cautionnement est valide, cette condition pouvant être légalement insért'-e dans le contrat de vente
hh. Deux débiteurs solidaires d’un seul et même créancier peuvent se rendre reci(iroquement caution, l’un se .substituant à l’autre pour l’acquit-
‘ L.n plantation on la construction fait que la propriété du terrain appoi-tiennc n'nvanl pas encore eu tien. une personne autre que le vendeur, exis-
’ La cause. r’esl-,Vdire la possibilité du tant au iiioiuenl île la convention.
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leiuetit «1» Tubliijatioii ri’Spectivo. (b'Iiii dos ili'ux qui s’aci|uillc sa trouva (làchtir(;é da la portion pour laijualla il s’ast rendu caution , et na peut dtre poursuivi pour la portion par lui due an elTel, mais (jarantie par l'autre débiteur'.
/i5. Si le créancier fait remise à la caution d’une partie de l’obiiljation . ou si la caution n’en a acquitté (|u’uno partie, elle n’a recours contre le débiteur que pour la partie dont elle s’est ac(|uittée ou dont le créancier s’est ront(mté.
4G. Si le créancier a consenti à accepter de la caution une chose quelconque autre que celle qui lui est due, cl à litre de déchar(;c de l’oblqjation, la caution n’a recours contre le débiteur que pour la chose dont la valeur est moindre, soit que la diminution porte sur la chose convenue, soit qu’elle porte sur celle <|ui a été délivrée au créancier.
h"]. Si le débiteur délivre à la caution constituée de son consentement la quotité de robli(;alion, il en est déchargé.
A8. Si le débiteur délivre au créancier, avec ou sans le consentement de la caution, la quotité de robli{;atiun, lu caution et le débiteur se trouvent déchargés.
4<(. En cas de contestation entre le créancier et la caution sur le point d’acquittement de l'obligation, le serment doit être déféré nu créancier, s’il nie 1e fait.
50. Si, dans ce cas, le débiteur allirmc la vérité de la déclaration de la caution, et si l’on adopte l’opinion du transport de l’obligation à la charge de la caution, le témoignage du débiteur fait fui, s’il peut être présumé sincère.
5 1 . Si le témoignage du débiteur n’est pas avéré et parait suspect, et si le créancier prête serment que l’obligation n’a pas été acquittée, le créancier a recours contre la caution, qui, à son tour, a recours contre le débiteur, mais sans pouvoir exiger autre chose que la quotité du payement qu’il |)rétend avoir versé la première fois.
au. Si le débiteur ne porte pas témoignage à la décharge de la rau-
' C'est-à-dire que la dclle rcsueclive ne consiste plus dans la qiintitii originelle, mais liien dan.s celle qui a et*' garantie.
quelle que puisse être la dilTérence entre les deux ipiotités, la caution étant sidistit née an dédtitcur.
lion , celle-ci a recours contre lui pour la quotité qu’il prétend avoir pajée la seconde fois. Cependant il est préférable d’admettre que, au cas où la caution prétend avoir payé deux quotités différentes, elle n’a recours contre le débiteur que pour la moindre des deux.
53. Quand une personne en état do maladie s’est rendue caution et vient ensuite à décéder, la quotité de l’obliijation ne doit, selon toute vraisemblance, être prélevée que sur sa portion disponible. (Art. ai. — Voir Caltiokxbmsst, hTsnDicTio>i et Tbstamkxts.)
5A. Le cautionnement garantissant l’acquittement au comptant d’une obligation à terme est nul.
55. Le cautionnement garantissant l’acquittement d’une obligation dans un délai moindre que celui qui est convenu est nul, l'acte principal, c’est-à-dire l’acte qui a entraîné le cautionnement, primant toujours celui qui n’en est que la conséquence. Ce point est contesté.
I. — De la nature des effets du transport
5C. Le transport est un acte légal par lequel une jiersonne se décharge sur une autre de l’obligation de s’acquitter d’une dette quelconque, en échange d’une dette de même valeur à elle duc par cette autre personne '.
h-]. Le transport n’est légal qu’autant que les trois jiarties y ont consenti.
58. Le transport a pour effet de décharger le cédant, el molùl,
de l’obligation; lors même qu’ensuite le créancier, el molitâl, se
rétracterait, le cessionnaire. JU^I el mohtùl alyliy, demeure seul responsable.
' En droit français, le transport est plus particulièrement la cession d'un droit incorporel ; en droit musulman, il consiste en la cession de l'obligation de payer une créance, et il correspond assez exactement h la lettre de change. I,a distinction
est plutêt subtile; mais nous avons cru devoir donner cette note, afin d'éviter toute confusion dons les termes càhmt et ceAsiomnire f cpii s’nppliqneut ici aux parties dans la cession d'une charge el non d'un droit.
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5g. I/P débiteur peut transmettre roblif^ation <le s’ac([uittcr de la dette h toute personne autre que son propre débiteur; mais re| acte ronslitue plutôt un cautionnement. (Art. a et rhapitre i.)
60. Le créancier n’est pas obligé de consentir au transport d(! l’obligation, lors même que le cessionnaire présente des garanties de fortune.
61. Le créancier qui a accepté le transport ne peut avoir recours contre le cédant, lors môme que le cessionnaire se trouve ensuite hors d’état de s’acquitter.
fia. Si le créancier a accepté le transport, ignorant l’impossibilité où est le cessionnaire de s’acquitter, il peut se désister et avoir recours contre le cédant, s’il est prouvé que, ô l’époque à laquelle a eu lieu le transport, le cessionnaire était hors d’état de s’acquitter.
63. Le transport peut s’opérer indéfinitnent, c’est-à-dire que le premier cessionnaire peut se décharger sur un autre, et ainsi de suite, mais du con.sentemenl des deux autres parties. (Art. 3a et 5j.)
6ô. Cette disposition s’appliijue aussi au cas où le transport est fuit par plusieurs personnes successivement et indéfiniment.
65. Si le cédant s’acquitte de l’obligation à la prière du cessionnaire, il a recours contre ce dernier; mais s’il s’acquitte de l’obligation sans le consentement du cessionnaire, il ne peut rien réclamer, et le cessionnaire se trouve déchargé.
66. L’obligation doit, pour la validité du transport, être déterminée et constatée à la charge du cédant, quelle qu’en soit la nature; c’est-àdire soit qu’elle ail pour objet une chose ayant sa similaire, telle qu’une certaine quantité de fruits de la terre, on qu’elle soit de nature spéciale, comme un esclave ou une certaine pièce d’étoffe.
67. Les deux obligations faisant l’objet du transport doivent consister en choses identiques en espèce et en <|ualité, afin de valider le recours contre le cessionnaire, celui-ci n’étant pas obligé de délivrer une chose autre que celle à laquelle il s’est obligé. Ce point est contesté.
68. Si quelqu’un , après avoir accepté en son nom le transport de l’obligation, s’en acquitte, et réclame ensuite du cédant la chose qu’il a délivrée, lorscpie celui-ci prétend avoir été lui-mème créancier du cession-
I. ;ti
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naire pour la cliose di-livri'e, le serment est dt'fdnl au cessionnaire, ipii, s’il le prèle, a recours contre le cédant pour le renibourseincnt de ce ipi’il a délivré. Le serment n’ést déféré qu’en l’absence de ])reuves. (\’oir PnncéDinB, art. ôg.)
6(j. L’esclave nio/ivi/ci peut faire le transport du montant de son rachat après l’cxpiralion du délai convenu*. Selon quelques légistes, ce transport ne peut avoir lieu avant l'expiration du terme.
70. L’esclave mnkàtfb <\ui a acheté de son maître une cbo.se quelconque peut faire le transport de l’obligation du payement. (Voir derasacH/ssir- UBXT. )
71. L’esclave créancier d’une personne quelconque peut se décharger sur cette personne du prix de .son rachat, au prorata du montant de la créance, le payement devenant obligatoire pour le cessionnaire’.
Dispositions relatives au transport
■j«. Kn cas de conteslnlion entre le créancier et le cédant, le premier ayant reçu la délivrance du montant de l’obligation , mais prétendant ipi’il s’est agi d’un transport, et le second prétendant qu’il a entendu constituer un mandat, quoiqu’il se soit servi du mot transport, le cédant est cru sur son alfirmation. Ce point est contesté par queh|ues légistes, qui admettent l’alTirmation du créancier. (Voir A/aadat.)
y.'L Si, dans le ras précédent, la contestation s’élève avant la délivrance du montant de l’obligation , les légistes sont unanimes pour déclarer que ralTirinatlon du cédant fait foi.
•jlt. Dans le cas où, au contraire, le créancier prétend qu’il n’a entendu accepter qu’un mandat, tandis que le cédant soutient qu’il a constitué un transport, l’anirmation du créancier fait foi, avant comme après la délivrance.
■jb. Le créancier de deux débiteurs solidaires et garants réciproques l’un de l’autre, qui se trouve à son tour être débiteur de l’un des deux
' £'/nn/yin Le (tétai prend le nom d'étoile, les .AralxK, avant t'islamisnie, n'ayant pas d'antre manière de supputer le temps. (Voir ArrnsscHisSKHtsT.)
’ Il demeure entendu que, dans Ions les cas, le transport ne [vent s'effertner qu'avec le consenleinent des tixiis pnrli(S.
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[iri’iiiiiTS d’iitiP valeur éjale à relie ijiii lui est due, peiil faire le transport de l'obligation sur 1rs deux débiteurs.
7C. Le transport, fait par racquérenr, de l’obligation du pavement de la chose vendue est annulé si la vente vient à être rescindée [lour cause de défaut de la chose vendue, le transport suivant la condition de l’arto ipii l’a nécessité. (Voir Ve\TE.)
77. Si, dans le cas précédent, le vendeur n’a pas reçu le payement, le cessionnaire du transport en demeure responsable envers l’acquéreur cédant.
78. Si, au contraire, le cessionnaire a versé la (piotité du payement, il se trouve déchargé, et l’acquéreur cédant ne peut avoir recours que contre le vendeur.
7g. Si l’acquéreur se trouve être constitué cessionnaire, de la part du vendeur, de l’obligation de payer au créancier de ce dernier la quotité du payement de la chose vendue, le transport n’est pas annulé si la vente est rescindée pour cause de défaut de la cho.se vendue, cet acte n’étant pas une conséquence absolue de l’acte de vente et étant exécutoire en faveur d’un autre que l’un des contractants.
80. Si, dans les deux cas précédents, la vente est annulée pour cause d’illégalité, le transport est annulé de même.
I. De la NATL'RE et iies effets dl caltiosneuext par corps
81. Le cautionnement par corps ne peut être constitué sans le consentement de la caution, el kefil, et de l’ayant droit, JjXil cl mekfmtl lèho; le consentement de la personne objet ilii cautionnement. JykÛI el mekfoûl en’lio, n’est pas indispensable.
82. Le cautionnement peut être exécutoire sur-le-champ ou dans un certain délai, selon toute vraisemblance.
83. Kn cas d’omission de .stipulation à cet égaril. le cautionnement est présumé être exécutoire sur-le-champ.
IM
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8/i. En ras (11! stipulation dr (li'-lai, le terme doit en titre détcrmini*.
8 a. Au cas où le cautionnement est exécutoire sur-le-champ, ou si aucun délai n’a été stipulé, l'ayant droit peut réclamer tout de suite à la caution la remise de la personne cautionnée.
86. Si un délai a été stipulé, l’ayant droit ne peut exiger avant l’expiration du délai la remi.se de la personne cautionnée.
87. La caution est déchargée par la remise de la personne cautionnée.
88. La caution qui se refuse à livrer la personne cautionnée peut être mise en prison jusqu’à ce qu’elle représente cclte'personne ou jusiju’à ce qu’elle remplisse les obligations contractées par elle.
89. La caution qui s’est engagée à représenter la personne cautionnée, ou à délivrer une certaine valeur au cas où elle ne la représenterait pas, ne peut être contrainte à fournir la valeur au lieu de la personne.
()0. Si, dans le cas précédent, la caution s’est engagée à paver une certaine valeur si la personne cautionnée ne se présente pas, elle peut être contrainte à payer la valeur convenue si la personne ne s’esl pas pri'sentéc'.
91. Quicon(pie a soustrait, au créancier par violence, la personne du débiteur, est tenu de la représenter ou de s’acquitter de l’obligation contractée par la personne soustraite.
93. Quiconque a soustrait à l'ayant droit la personne passible ('nvers lui' du prix du sang, est tenu de représenter cette personne ou de payer le prix imposé. (Voir Prix m sx.vc.)
93. La jtersonne cautionnée doit être spécialement et identiquement déterminée. Le cautionnement fourni pour l’une ou l’autre des deux personnes désignées, ou pour l’une d’elles au cas où l’autre ne se présenterait pas, est nul.
Dispositions nELdives ac cautionnement par corps
9/1. Si la caulion peut représenter la personne cautionnée avant l’expiration du délai convenu, elle est obligée de la livrer, pourvu qu’il n’en
* La iliffércnce . eiilre ces (leux cas. lionnée; cesili^cision.ssonl tiasécs sur deux
ruiiaiste dans l'éiiuncialioii de la valeur traditions rapiairtiTei de i'iinàiii .AIhjiiI
aiaiil un ajiri-s celle de la |iersoiine rail- Abliils.
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|iuisso ri'üulti-r auniii duimnagu pour elle; cependant il vaut mieu\ ne pas admettre cette obligation*.
yD. La caution n’est pas di'chargée, si, ayant reprfeenlc la personne eautionni^e, elle se trouve empêcliée injustement et par force majeure de remettre cette personne à l’ayant droit.
yti. La caution est di^cliarg'éc par la présentation de la personne cautionnée, lors même que celle-ci serait détenue en prison par ordre judiciaire, parce qu’elle a, dans ce cas, la faculté de s’acquitter.
yy. Mais si la personne cautionnée se trouve détenue injustement, la caution n’est pas déchargée par la présentation.
y8. En cas d'absence de la personne cautionnée sans délai, on aura égani au temps nécessaire pour se rendre au lieu où se trouve cette personne et en revenir.
yy. Celte disposition s’applique aii.ssi dans le même cas, mais quand le cautionnement n’est exécutoire qu’aprés un certain délai à partir de l'expiration du terme fixé.
1 00. En cas de non-stipulation du lieu où la personne cautionnée doit être représentée, le lieu où a été conclue la convention sera toujours présumé.
101. La présentation de la personne cautionnée doit être faite sur le lieu convenu.
10 3. La présentation, dans un lieu autre que le lieu convenu, du la personne cautionnée, est nulle, et la caution n’est pas déchargée par ce fait. Quelques légistes sont d’avis cependant que, si la personne cautionnée peut être livrée et transportée sans inconvénient du premier lieu au second , l’ayant droit est tenu d’en accepter la délivrance. Mais ce j)oint est contesté.
io3. En cas de contestation, après la constitution du cautionnement, entre l’ayant droit et la caiilion, celle-ci contestant le droit du premier envers la personne cautionnée, la déclaration de l'ayant droit fait foi, la caution n’ayant pu être fournie sans la constatation du droit de celui qui l’a exigée.
io/i. Si deux personnes se sont rendues solidairement caution d’une ' I.e délai claut, en ce cas, une conditiou du cautionnement.
nnorr musulman.
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SGule |ii'i’somie, l'ili's sont dt'i;liar(;t'es toutes deux |iar la remise de la personne cautionnée, lors même (|ue celle remise ne serait exécutée que j)ar l’une des deux cautions. Ce point est, à tort, contesté par quelques léjjisles.
1 o5. Quiconque s’est rendu caution d’une personne envers deux ayanUs droit .solidaires, n’est pas décharfju par la remise de la personne cautionnée à un seul des ayants droit, c'est-ii-dirc que le second ayant droit peut recourir contre la caution, au cas où le débiteur ne se serait pas acquitté de ce qu’il lui doit.
1 O G. ba caution est déchargée par le décès de la personne cautionnée ou lorsipic ladite personne se remet volonlairemenl entre les mains de l’avant droit.
107. Kn cas de contestation entre l’ayant droit cl la caution, celle-ci prétendant que l’ayant droit a déchargé le déhileur, assi^lion niée par l’avant droit, le serment sera déféré à ce dernier.
1 08. Si, dans ce cas, l’ayant droit demande que le serment .soit déféré à la caution, et que celle-ci le prèle. elle e.st déchargée du cautionnement, mais le débiteur n’est [las déchargé de l’obligation*.
1 oq. La caution peut être elle-même cautionnée indéliniment et siiccessivcmenl par plusieurs personnes, la première cautionnant la .seconde, cellc-ri la troisième, et ainsi de suite, jus(|u’à celle qui cautionne le débiteur. (Art. 3‘j, 07. C.3 et Gfi.)
1 1 0. L’esclave mokàlèb ne jveut se rendre jiersonnellemenl caution. (Art. Gy, 70 et 7i.)Ce point est contesté. (Voir df’rax.vcBissii.Ka.vr.)
111. laj cautionnement constitué en termes portant que la caution se porte garante sur su tête, son corps ou son visage, est valide, la partie ne pouvant ici signilier que la personne. (Voir Pnii pv ss.ve.)
lia. Le cautionnement e.st nul quand la caution déclare se porter garante sur un membre, tel que la main ou le jiied, la partie pouvant ici ne pas signilier la personne et ne pouvant non |)liis être délivrée séparéuicnt. (Voir Pp/.f av s.i.vc. )
' l.a diTliargc pur suite (lu seiinent Ile lu pnrllc iliius tciiieiil iiitéri'sstr. (Voir piiiiiuiil avoir lieu ipie p,ir le seniienl de PniKkm ne.)
IIE LA CO.NCILUTION EN MATIÈRE DE PROPRIÉTÉ
I. La transaction est un acte lé;;al qui a pour but de terminer une contestation; cet acte est .soumis à des dispositions spikiales, quoi(|u'ii puisse avoir les mémos effets que la vente, le louage', etc.
O. La conciliation est légale dans le cas où l’une des parties reconnaît ou nie la vérité de l’allirmation de l'autre partie, toutes les fois qu’cllo n’a pas pour objet de permettre un acte illicite ou de prohiber un acte licite.
3. La conciliation est légale quand les deux j)arties ont connaissance de la quotité faisant l’objet de la discussion, ou quand elles l’ignoreot toutes les deux, soit que la quotité constitue une créance, ou une chose corporelle et certaine.
II. L’exécution de la conciliation est obligatoire pour les deux parties ipiand elle a été faite dans les conditions requises, à moins que les parties n’aient .stipulé la faculté de se dédire.
5. La concilialiuii entre deux a.ssociés étant décidée en ce sens (|ue le capital appartiendra à l’un d’eux, et que le bénéfice et les pertes seront à l’avantage et à la charge de l’autre, est légale.
G. Dans le cas où l’objet de la contestation consiste en une certaine somme, dont l’une des parties réclame la totalité et l’autre la moitié, seu-
' Quciqios commenloteurs sont d'avis sont cuiiciliées iiioycnnanl t.s vente à un cpie, dans ce cas, ta transaction est sou- prix convemi d'une ctiose quelconque, mise aux mêmes dispositions que l’acU' cette vente est soumise aux dispositions
qui en est le résnltal; ainsi, si les («irlies relatives a la vente, (u" partie, livre I.)
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lemetit, les trois ijuarls seront adjugeas à la première et le (juart ù la seconde.
Cette disposition s’applique aussi au cas où, un dépositaire avant reçu d’un déposant une certaine somme et d’un autre une somme égale à la moitié de la première, et les deux dépôts venant à être confondus, une somme égale à celle du second dépôt a péri. (Voir Dépôt.)
8. Dans le cas où deux personnes ont à recevoir, l’une une chose d’une certaine valeur, et l’autre une chose semblable, mais d’une valeur excédant d’un tiers celle de la première, sans qu’il soit possible de les distinguer; si les parties ne s’accordent pas, les deux choses doivent être vendues, pour les deux cinquièmes être délivrés au jiremier contondant, et les trois cinquièmes au second.
y. Au cas où l'une des choses formant l’objet de la conciliation vient à être réclamée par une personne qui en est déclarée le légitime propriétaire, la conciliation est annulée.
1 0. Toute chose peut être concédée en conciliation contre une chose identique ou différente, ou contre Tusufruit d’une chose. (Voir VtüTE, Umre. )
1 1 . L’usufruit d’une chose peut être concédé en conciliation contre l’usufruit d’une autre chose ou contre une chose quelconque.
13. La conciliation peut être opérée moyennant l'échange de monnaies de toute espèce, avec ou sans différence'.
i3. La conciliation n’est pas assimilée à la vente et n’est pas soumise aux dispositions relatives au change. Ce point est contesté. (Art. i . — Voir aussi Fa.vra.)
1 II. Si la conciliation a pour objet une chose qui a péri entre les mains du défendeur, et que les parties se concilient moyennant la remise, de la part du défendeur, d’une somme supérieure à celle de la chose détruite, elle est légale; l’objet de la conciliation étant la chose et non la valeur.
i5. La conciliation est légale, si, la chose di.scutée consistant en une maison en la possession du défendeur, celui-ci consent ù s’en dessaisir
' Identique ou non, cuiilraireiiient à ce qui o lieu à l'égard du change. (Voir
\e\Tit.)
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moyennant que l’habitation lui un sera concédée pendant un an; mais la conciliation est irrévocable; les contractants ne pourront plus se désister.
i6. Cette disposition s’applique aussi au cas où, le défendeur avouant que la maison en sa possession appartient au demandeur, celui-ci a consenti à ce que le défendeur l’habite pendant un certain temps. Cependant quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le demandeur peut se désister, la chose conciliée constituant ainsi un emprunt; mais la première opinion parait plus vraisemblable'. (Voir Pbét.)
\'j. Quand deux personnes se portent demanderesses d’une maison en la possession du défendeur, prétendant à la propriété de cette maison en société avec le défendeur, par suite d’héritage ou d’aulre voie de transmission, si le défendeur, reconnaissant le droit d’un des demandeurs, est admis, du consentement des deux demandeurs, à transiger en payant la moitié de la valeur de la maison, la transaction est valide, et la valeur résultant de la transaction est partagée entre les deux demandeurs.
i8. Si, dans le cas précédent, la transaction a eu lieu sans le consentement du second demandeur, elle demeure valide à l’égard de celui qui a consenti, soit pour le quart de la valeur de la maison, et est nulle quant è l’autre quart.
1 q. Si la chose contestée par les demandeurs n’est pas réclamée à titre de copropriété, la transaction consentie par le demandeur dont le droit est admis par le défendeur demeure sans eiïet quant à l’autre demandeur.
30. La transaction par laquelle le demandeur se désiste moyennant que le défendeur pourvoira à l’arrosage de plantes ou d’arbres, est nulle, la quantité d’eau nécessaire ne pouvant être déterminée. Cependant, si l’on admet la légalité de la vente de l’eau servant ù l’alimentation , il semble que cette transaction peut être valide. (Voir Fs.vrs.)
3 1 . La transaction par laquelle le défendeur consent è laisser passer un cours d’eau qui lui appartient, par le terrain ou par la maison du demandeur, est valide, pourvu que le lieu de passage soit déterminé.
3 3. La proposition de transiger faite par l’une des parties ne constitue
' L'usage de lo maison étant concédé gratuitement.
pas In rccütinaissaiiro du droit de l’autre partie, la conciliation pouvant avoir lieu luéinc lorsque l'allirniation d'une partie est niée par l’autre. (Art. 2.)
2 A. La |>rnposition faite par l’une des parties du vendre ou de concéder à l’autre la propriété de la chose contestée constitue un aveu et la reconnaissance du droit de l’autre partie.
CHAPITRE II
niSPOSlTIO.NS RELATIVES AUX COXTEST.ATIONS .1 L'ÉC.ARD OES PROPRIÉTLS SISES SUR LA VOIE PUBLIQUE. DES PROPRIÉTÉS MITOÏE.NNES ET DES SERVITUDES.
oti. Tout propriétaire a le droit d’élever un balcon et d’y jdaccr des volets et des auvents sur la voie publique, pourvu qu’ils soient A une hauteur telle qu’ils ne puissent gêner la circulation, et personne n’a le droit de s’y opposer.
2 5. Tout abri, auvent ou toute projection quelconque entravant la circulation, doivent, d’obligation, être enlevés.
2(). L’obscun-issenient causé sur la voie publique par des abris, auvents ou projections quelconques, n’est pas une cause sullisante pour obliger à les enlever.
27. Il est permis de percer des portes ou des fenêtres sur la voie publùpic, à la volonté du propriétaire, quand et autant qu’il le voudra.
28. Il est interdit d’élever des abris, auvents ou projections quelconques et de percer des portes ou des fenêtres sur une impasse , sans le consentement unanime des autres propriétaires, soit que l’élévation de ces [irojeclions ou le percement des portes entravent la circulation, ou qu’ils ne la gênent pas, cette voie étant affectée à leur usage spécial.
2(j. Il n’est pas permis de percer une porte sur une inipa.s.se sans le consentement des autres propriétaires, lors même qu’elle ne serait pas affectée à l’usage journalier, l’observation de cette condition ne pouvant être garantie.
.3o. Personne autre que les propriétaires des immeubles situés sur une impasse ne [leut s’opposer à ce (pie l’un d’eu.v y perce des portes ou des fenêtres.
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3 1 . La Iraiisucliun par laquelle les propriétaires consentent à ce (|ue l'un (l’euï perce, moyennant une indemnité, des portes ou des fenêtres sur une impasse, est nulle, l’air et la lumière du jour ne pouvant faire l’objet d’une convention. Ce point est contesté.
3a. Le propriétaire de deux immeubles contigus ayant chacun une issue sur une impas.se peut, sans le consentement des autres propriétaires , percer une porte commune aux deux immeubles.
33. Quiconque a droit do passage sur une impasse a le droit de faire enlever toute construction nouvelle de nature à gêner la circulation.
3é. Le droit de tout propriétaire d’un immeuble situé sur une impasse s’étend depuis l’ouverture de la voie jusqu’à sa propre porte, le propriétaire do l’immeuble le plus éloigné de l’ouverture de rimpas.se ayant droit absolu sur l’espace compris entre la porte la jdus voisine et la sienne, et partageant avec les autres le droit sur le reste de lu voie du côté de l’ouverlurc aussi bien que sur l’espace resté libre, s’il existe, vers le fond de l’impasse.
35. Le ]iro|>riétaire de l’immeuble le plus voisin de l’entrée et celui de l'immeuble situé vers le fond de l’impasse ont le droit de rapprocher leur porte de sortie, mais non de la reculer'.
3(). Quand le propriétaire d’un immeuble sis sur 'une voie publique a élevé un balcon, le propriétaire de rimmeuble situé vis-à-vis n’a pas le droit de le faire enlever, lors même que ce balcon s’étend sur toute lu largeur de la voie. (Art. aà, as et ali.)
37. Au cas où le balcon vient à être détruit, si le propriétaire de l’immeuble situé en face élève à son tour une [umjection quelconque, avant que l’autre propriétaire ait entrepris la reconstruction du balcon, celui-ci ne pourra point s'y opposer, le terrain n’a])|)artenant ni à l’un ni à l'autre, ut le .seul droit à faire valoir étant, dans ce cas comme à la mosquée, celui d’occupation non interrompue
' laî droit de tout propriétaire ne s'étendant que depuis t'oiivertiire de l'impas.se Jns<|u'à sa propre |Kirte, en rappn>rliant eellea'i il ne fait que céiler nne partie de son drfnl, tandis qu’en la re-
culant il empiéterait sur le droit d'autrui, (.trt. :u,.)
' C'esl-OHlirc (pic. à la inosipiée. il n’est pas permis de retenir une place, elle appartient au premier occupant.
38. l’ersoiiiK’ ne peut |)laccr des poutres de soutènement sur le imir du voisin sans son conscnlemcnt.
3(). Personne n’est obligé de consentir ù ce que le voisin |)Iace des poutres sur son mur, ne fût-ce iiiônic qu’une seule; mais c’est un acte recommandable que de le permettre.
ho. Quiconque a donné au voisin l’autorisation d’appuyer des poutres sur son mur, peut se désister avant qu’elles soient placées, mais après l’établissement des poutres, l’autorisation est irrévocable , l’intention de les établir à demeure étant toujours présumée.
û I . Il est recommandé d’accorder cette autorisation et il est pennis de demander un cautionnement en cas de dommage causé par l’établi.sscmcnt des poutres.
ûa. Quand les poutres placées avec l’autorisation du propriétaire du mur viennent ù être détruites ou enlevées, elles ne peuvent être remplacées sans une nouvelle autorisation. Ce point est parfois conte.sté.
Û3. Le placement des poutres sur le mur d’un voisin peut avoir lieu en vertu d’une transaction; mais, dans ce cas; le nombre, le poids et la dimension des poutres doivent être déterminés.
hh. En cas de contestation entre deu,v personnes au sujet de la propriété d’un mur n’attenant à la propriété ni de l’une ni do l’autre, et en l’absence de preuves, le mur est adjugé à la partie à laquelle l’autre a déféré le serment, si elle consent à le prêter.
hb. Si les parties prêtent toutes deu.\ le serment ou .si elles refusent de le prêter, le mur leur c.st adjugé par moitié à chacune.
h(t. Si le mur contesté est contigu à la propriété d’une des parties, il lui sera adjugé, si elle prête serment que le mur lui appartient.
h-j. L’établissement, sur le mur contesté, de poutres appartenant à l’une des ]>arties n’emporte pas la présomption de la propriété du mur; cependant ipielques légistes sont d’avis que ce fait constitue la |)résomption, et que le mur doit être adjugé sous serment ù la partie propriétaire des poutres. Cette opinion parait vraisemblable.
û8. Les peintures ou enduits et toute construction attenante au mur contesté, sans y pénétrer, n’eiiqiortent pas la présomption de propriété. hç). En cas de contestation au sujet d’une clôture en clayonnage, la
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|>ro|)rii^ti5 on sera adjugée à la partie sur le terrain de la(|uellc sont llx<.‘s les pi(juets et le.s liens qui maintiennent la clôture. Cette décision est basée sur une tradition authentique, rapportée de l'imâm Ali' par Emrou ebn Schèmr.
.'jo. Les copropriétaires d’un mur mitoyen ne peuvent en faire usage en y construisant, en y plaçant une toiture ou en y appuyant des poutres, sans le consentement des autres copropriétaires.
5i. En cas de destruction d’un mur mitoyen, les copropriétaires ne sont pas tenus de participer aux frais de reconstruction.
5a. (iette disposition s’applique de môme It toute propriété indivise consistant en une maison , en un puiLs, en un canal, etc.
53. Cette disposition s’applique également au cas où les différents étages d’une maison appartiennent à plusieurs propriétaires; aucun d’eux ne peut être contraint à réparer le mur de soutenement des étages supi'rieurs.
5/i. Le propriétaire qui a dégradé le mur de soutènement, sans le consentement des autres propriétaires ou avec leur consentement, à charge par lui d’en faire la réparation , est tenu de le réparer à ses frais.
55. En cas de contestation entre le propriétaire de l’étage inférieur d’une maison et le propriétaire de l’étage supérieur, au sujet du mur de soutènement, le premier est cru sur sa déclaration assermentée.
56. Si la contestation a pour objet un mur de l’étage supérieur, le propriétaire de cet étage est cru sur sa déclaration assermentée.
Si la contestation porte sur la toiture et si les deux parties prêtent serment, le différend sera tranché par moitiés égaies. Quelques légistes sont d’avis que le serment, sur ce point, doit être déféré au propriétaire de l’étage supérieur; d’autres encore, et c’est lù l’avis le mieux fondé, sont d’opinion que le droit doit, dans ce cas, être décidé par la voie du sort.
58. Si les branches d’un arbre dépassant le mur d’enceinte empiètent sur la propriété contiguë, le voisin a le droit d’exiger qu’elles soient recourbées sur le terrain du propriétaire de l’arbre.
5q. Au cas ou les branches ne pourront être recourbées, le voisin a le
' l’remicr siircesseiir légitime de .MeliiMiirneil.
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droit d’exiger qu’elles soient coupées, et si le propriélaire s’y refuse, li' voisin aura le droit de les couper, sans même requérir l’autorisation du magistrat.
1)0. Selon toute vrai.semblance , l’autorisation, concédée par le voisin au propriétaire d’un arbre, d’en laisser les branches s’étendre en l’air au delà du mur d’enceinte, ne peut constituer la condition d’une conciliation'; mais il est permis de formuler cette condition en ces termes, que les branches pourront s’étendre sur le mur d’enceinte ou au-dessous de l’enceinte même, en prenant garde toutefois de déterminer les limites de l’espace concédé.
6 1 . En cas de contestation entre les propriétaires des ditférents étages' d’une maison au sujet de l’escalier, l’ailirmalion sous serment du propriétaire de l’étage supérieur fera foi.
ба. Au cas où la contestation porte sur un magasin placé .sous l'c^scalier, le diiïérend sera tranché par la moitié.
63. Au cas où Id contestation porte sur une cour ou sur un corriilor. l’espace nécessaire à l’accès de l’étage supérieur sera adjugé pro[)riété indivise des deux parties, et le reste au propriétaire de l’étage inférieur.
CHAPITRE lit
DISPOStTtOAS PARTiaiLlÈmUS.
бб. En cas de contestation au sujet de la propriété d’un animal de selle, si l’une des parties montant l’animal a les rênes en main, l'animal lui sera adjugé sous .serment qu’il lui appartient réellement. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, la propriété de l’animal contesté doit être adjugée aux deux parties par moitiés égales; mais la première opinion semble mieux fondée.
65. En cas de contestation au sujet delà propriété d’un vêtement ou d’une pièce d’étoffe, chacune des parties tenant en main un des bouts de l’objet contesté, les droits des parties seront déclarés égaux, lors même que l’une d’elles en étreindrait une portion plus consiilérable.
* L'oir lie jKUiv;ml êlre posséilé.
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(IG. (It'lle disposition .s’applirjuc i^galonicnt au cas où la chose conleslée consiste en la personne d’un esclave, lors même que cet esclave serait couvert de vÆtcments appartenant à l’une des parties.
67. En cas de contestation sur la propri<?lt5 d’un chameau chargé de choses appartenant à l’une des parties, comme la présomption existe en faveur de celle dernière, le serment devra de préférence lui être déféré'.
68. En cas de contestation au sujet de la propriété d’une chambre située dans une maison appartenant à l’une des parties, l’entrée de la chambre ayant lieu par une autre chambre faisant partie de la mai.son, le serment devra de préférence être déféré au propriétaire de la maison.
' Le serment n'est jamais déféré qu’en l'alisence de preuves.
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DES DIVERSES ESPÈCES DE SOCIÉTÉ
3. La société peut s’appliquer à une chose corporelle, aux fruits d’une chose , ou à l’exercice d’un droit.
3. La société peut être constituée par suite d’un héritage, d’un contrat, d’un mélange de biens ou d’un travail fait en commun, ri
liéyâzèt.
h. Dans ce dernier cas, il est préférable d’admettre que chacun a droit au fruit de son travail , à moins que la somme de travail de chacune des parties ne puisse pas être déterminée. Ainsi la société peut s’appliquer à l’arbre coupé ou A l’eau jaillissant d’un puits perforé par deux ou plusieurs personnes travaillant ensemble.
5. La société par suite d’un mélange est constituée toutes les fois que les choses mélangées sont de nature à ne pouvoir être distinguées ni séparées Fune d’avec l’autre, que le mélange soit accidentel ou volontaire.
6. Dans le cas de l’article précédent, les choses mélangées doivent être identiques en espèce et en qualité, qu’elles consistent en numéraire ou en choses meubles ou inanimées
7. La société sur la chose unique, c’est-à-dire indivisible, telle qu’un vêtement, une pièce de bois, un esclave, etc. n’est pas constituée par le mélange ; mais elle peut l’être en vertu d’un acte ayant pour but la transmission de la propriété, tel qu’un contrat de vente , de donation, etc.
8. lai société sur une chose indivisible est constituée par l’échange
' Comme te lil<‘, riiiiile, etc.
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préalable et réciproque, entre les parties, de la portion qui se trouve en leur possession respective.
g. La société ne peut être constituée relativement au salaire de l’exercice de deux professions dilTércnles : si, par exemple, l’une des parties exerce le métier de tailleur, et l’autre, celui de tisserand ■. Cependant, si deux personnes qui ont loué leurs services à une même personne reçoivent à titre de salaire commun une chose indivisible, la société relativement k cette chose se trouve constituée.
10. La société ne peut être constituée relativement au bénéfice futur pouvant être opéré sur une chose quelconque qui a été achetée à crédit 5.
11. La société ne peut non plus être constituée relativement aux acquêts futurs faits au profit de l’une et de l’autre partie, ni relativement aux pertes futures qui peuvent être subies par elles
12. En résumé, la société ne peut s’appliquer qu’aux choses corporelles et acquises aux parties *.
13. Dans toute société, les droits des associés sont égaux, c’est-à-dire qu’ils partagent également les bénéfices, de même qu’ils subissent également les pertes , si toutefois il n’y a pas de différence dans les apports respectifs.
1 /i. En cas de différence dans les apports respectifs, les bénéfices et les pertes sont répartis au prorata de l’apport.
i5. La condition qu’une part plus grande dans le bénéfice sera attribuée à l’un des associés, dont cependant l’apport est égal à celui des autres, est nulle.
1 G. Cette disposition s’applique aussi à la clause attribuant une part
‘ Cette société illégale est désignée par le terme ylojàll iS^ achrrkk ol ebdàti.
' Cette société illégale est désignée par l'expression de tcherkil ol
vodjoHh.
’ Les acquêts comprennent les héritages, donations, trouvailles, etc., mais non encore faits, nu profit de l'une ou de
l'autre partie; et les pertes comprennent les amendes, les indemnités pécuniaires, etc. qui pourront, le cas échéant, leur être imjwsées. Ces sortes d'acquêts sont désignés sous la dénomination de iU>jLàII el mofdvrzèt.
* Cette société, la seule qui soit légale, est désignée sous le nom de Jl^VI arhrrlik ol omrâl.
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égale dans les pertes et dans le bénéfice à l’associé dont l’apport est inférieur à celui des autres.
17. La nullité de la clause emporte aussi la nullité de l’usage de la chose dont l’associé se serait saisi en vertu de la clause.
1 8. Les associés ont droit au bénéfice nu prorata de leur apport respectif, et si chacun d’eux a contribué à scs frais à une augmentation de valeur ou i la conservation du capital, il a droit, en outre, à un salaire lixé d’après estimation , et sous déduction de la somme afférente è sa propre part, au prorata de son apport. Quelques légistes sont d’avis que les conditions citées aux articles 1 G et 17 sont légales et c.\écutoires; mais il est préférable de suivre la première opinion.
iQ. 11 est permis d’attribuer, par une clause .spéciale, une part plus forte è l’un des associés, à condition qu’il contribuera par ses soins à la préservation ou à l’augmentation du capital ; mais ce cas constitue plutôt la commandite. (Voir Cohmàhdite.)
3 0. Après la constitution d’une société, aucun des associés ne peut disposer ni faire usage du capital social, .sans le consentement des autres associés.
3 1 . L’associé autorisé a seul le droit de disposer ou de faire usage du capital social , à l’exclusion des autres associés.
33. L’autorisation de disposer ou de faire usage du capital social peut être spéciale ou générale; et l’associé autorisé ne peut dépasser les limites de l’autorisation.
3 3. En cas de non-détermination de la nature spéciale ou générale de l’autorisation, elle est toujours présumée générale, et l’associé peut, à son gré, disposer de la totalité ou d’une partie du capital social.
3 A. L’associé autorisé à faire un voyage dans l'intérét de la société doit se rendre au lieu déterminé, à l’exclusion de tout autre.
3 5. L’associé autorisé à vendre ou à acheter, au nom de la société, une chose déterminée, doit se borner à la vente ou à l’achat de cette chose, à l’exclu.sion de toute autre.
36. Si tous les associés se sont réciproquement autorisés à dispo^r du capital social, chacun d’eux peut agir comme il l’entend, sans être obligé de se concerter préalablement avec ses coa.ssociés.
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97. Si les associés, en s’autorisant réciproquement, ont cependant réservé l’entente préalable, aucun d’eux ne peut i.solément disposer du capital social.
98. L’associé qui dispose du capital social au delà des limites convenues demeure re.sponsable de la partie dont il a disposé sans autorisation.
99. Chacun des associés peut retirer l’autorisation concédée à l’un des autres de disposer du capital .social.
30. Chacun des associés a le droit de demander la dissolution et la liquidation de la société, la société n’étant pas obligatoire.
3 1 . Aucun des associés ne peut c.\iger la demeure du capital social ; les choses e.xistantes doivent être partagées, à moins que les associés ne consentent à en faire la vente.
39. La société ne peut être constituée pour un temps limité; toute clause à cet effet est nulle.
33. Chacun des associés a le droit de se retirer quand il le veut. (Art. 3o.)
3à. Aucun des associés ne demeure responsable des biens de la société dont il se trouve légalement détenteur, qui viennent à périr entre ses mains, toutes les fois qu'il n’y a pas de sa faute ni m'gligence de .sa part, ces biens constituant un dépôt.
35. En cas de contestation entre l'a.ssocié dans les mains dui|uei a péri une chose appartenant à la société et les autres associés, sur le point de négligence, le premier sera cru sur sa déclaration assermentée, soit qu’il allègue comme cause de la destruction un accident notoire, tel qu’un naufrage ou un incendie, soit un accident dont l’évidence n’est pas constatée , tel (pi’un vol.
36. Cette disposition s’applique aussi au cas où l’associé entre les mains duquel a péri la chose appartenant à la sociéUÎ est accu.sé d’abus de confiance ou de mauvaise administration.
3y. L’autorisation de dis[)Oserdu capital social donnée par les associés à l’un d’eux cesse par le décès, ou l’imbécillité, ou lu démence de l’associé autorisé.
CHAPITRE II
nu PARTAGE ENTRE LES ASSOCIÉS, UtaiJI El EESI/ÉT
38. Le partage a pour but la détprminaliun du droit respectif de chacun des associés.
3g. Le partage ne constitue pas une vente, lors même qu’un des associés doit remettre au.v autres une somme quelconque en échange d’un surplus de valeur de la chose qui lui est assignée et qui, du consentement des coassociés , n’a pas été partagée.
Oo. Le partage ne peut avoir lieu que du consentement de tous les associés.
fil. L’as.socié qui met opposition au partage de toutes choses qui peuvent être partagées commodément et sans perte doit y être contraint à la requête des autres associés.
4a. Le partage s’opère par lots égaux, au prorata de la part respective de chaque associé ; ces lots ensuite sont tirés au sort.
43. Si les associés consentent à laisser le choix à l’un d’eux, il lui est permis de choisir, sans tirer au sort; mais aucun des as.sociés ne peut être contraint à accepter cette proposition.
44. Les choses qui ne peuvent être partagées sans perte, telles qu’un joyau, un sabre ou un chemin d’accès particulier et restreint, ne doivent pas être partagées, lors même que les associés y consentiraient d’un commun accord.
45. Aucun bien de mainmorte fondé en faveur de plusieurs personnes ne peut être partagé, ce bien n’éUint pas affecté aux seuls usufruitiers actuels. (Voyci Maismokte.)
46. Le bien qui est constitué en partie en mainmorte et en partie aliénable peut être partagé, la partie constituée en mainmorte pouvant être distinguée de l’autre.
DISPOSITIONS RELATIVES A U SOCIÉTÉ
Irj. La société ne peut s’appliquer dans le cas où, une personne possédant une bêle de somme, et une autre possédant une otilre, l'animal cl
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l’outre sont remis à une troisième personne exerçant la profession de porteur d’eau , à condition que le produit sera partagé entre les trois personnes. Dans ce cas, le porteur d’eau doit payer le louage de l'animal et de l’outre, son salaire lui demeurant sans partage.
A8. Quiconque exerce la chasse, le bûcheronnage ou la fenaison en terrain vacant , avec l’intention de partager le produit de sa chasse ou de sa récolte avec un autre, n’est pas lié par cette intention, et la totalité du produit lui appartient légitimement. La propriété des produits de ce genre n’est acquise que par la prise de possession effective; l’intention de s’approprier telle ou telle chose non possédée par un autre ne suffit pas. Ce point est contesté.
A 9. Lorsque deux personnes possèdent une chose en commun par moitié, et que l’une d’elles autorise l’autre à disposer de cette chose, à condition que le bénéfice sera partagé également, ce fait ne constitue pas la commandite; car, en ce cas, l’exploiteur ne particijie pas au bénéfice produit par la chose du bailleur ; ce fait ne constitue pas non plus une société , le travail de l’associé qui exploite devant, en ce cas, être rémunéré. .Mais si la chose possédée en commun est mélangée de façon à ne pouvoir être divisée, ce fait constitue pour la part de la première personne une commission dans laquelle elle est le bailleur, et la seconde l’exploiteur.
50. En cas de contestation entre les associés, l’un d’eux prétendant que l’autre a acheté une chose quelconque au nom do la société, et l’acheteur prétendant l’avoir achetée en son nom personnel, la déclaration a.ssermentée de l’associé acquéreur de la chose fera foi, cet associé devant être le meilleur juge de l’intention dans laquelle il a agi.
5 1 . Cette disposition s’applique également au cas où l’associé est accusé d’avoir acheté une chose en son nom, tandis qu’il prétend l’avoir acquise au nom de la société '.
5o. Si l’un des associés, autorisé par l’autre, a vendu à une personne quelconque une chose au nom de la société , et qu’il s’élève ensuite une contestation entre le vendeur et l’acquéreur au sujet de la consignation du pavement ; si l’affirmation de l’acquéreur est confirmée par la déclara-
' Le serment n'est, en tout cas, déféré qu'en l'absence de preuves. (Voir PnoedocKii et TéiÊOiemoii.)
lion (le l’associé du vendeur, l’acquéreur est déchargé par le fait de la part du payement afférente à cet associé, et le témoignage de celui-ci à la décharge de l’acquéreur, ne pouvant pas être suspect, est encore admis'. (Art. 53.)
53. Dans le cas où l’acajuéreur prétend avoir consigné le payement de la chose vendue, à l’associé du vendeur, mais qui n’était pas autorisé à l’accepter, il n’est point déchargé, lors même (|uc le vendeur confirmerait son assertion, parce que l’acquéreur reconnaît ainsi la non-délivrance du payement au vendeur même ou à son mandataire ù cet effet. Dans ce cas, la déclaration assermentée de l’associé qui nie avoir rcfu le payement fait foi. Quelques légistes sont d’avis que, comme dans le cas précédent , le témoignage du vendeur doit être admis; mais il est préférable de le rejeter dans l(*s deux cas.
bk. I.a vente en un seul lot de deux esclaves, faite ù deux personnes différentes, les esclaves devant être affectés chacun séparément à chacun des acquéreurs, est légale, selon quelques légistes, quoique la valeur respective de chaque esclave diffère. Selon d’autres légistes, cette vente est nulle, parce que, quoique faite d’ensemble, elle comprend deux choses distinctes dont le prix respectif n’est pas déterminé. (Voir Vs.vTt.)
55. Si les deux esclaves qui composent le lot sont destinés à la propriété commune des deux acquéreurs ou ù un seul d’entre eux, la vente est légale.
56. Cette disposition s’ajiplique aussi au cas où deux choses qui appartiennent à deux propriétaires différents et qui sont d’e.spèce et de qualité identiques, comme deux ipiotités de blé, sont vendues en un .seul lot, à la condition que la quotité du prix sera partagée également entre les deux propriétaires.
by. Il a été dit à l’article g que la société ne peut s'appliquer au louage des personnes ni de leur industrie. Si, dans le cas ou deux per-
' Le Idmoignflgc de l'associé à la cliarge de l'autre associé est admis, parce que, reconnaissant le droit de facquéreur (piaiit à la portion h lui afférente, il n'a aucun motif intéressé de porter un faux
témoignage à la décliarge de l'acquéreur; mais l'admission de ce témoignage n'a lieu qu'en l'absence de preuves. (Voir Pnor.ÉDüHB el TdMoioiAei!.)
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sonnes ont travailli^ ensemble, il est possible de distinguer la part de travail de chacune, le salaire respectif doit leur être remis; dans le cas contraire , le prix convenu est partagé entre elles , au prorata du salaire accordé ordinairement dans le pays aux personnes exerçant les mêmes métiers. (Art. g.)
58. Si les associés vendent, au nom de la société, une chose quelconque à crédit, le payement est réversible sur tous les associés, au fur et à mesure qu’il est versé.
59. Le louage, pour un temps déterminé, d’une personne chargée de ramasser du bois, de l’herbe, ou de chas.ser, .sans détermination spéciale des choses qui doivent être recueillies, est légal et valide, et la propriété des choses recueillies est légalement acquise au loueur.
60. Le louage d’une personne chargée de chasser un animal déterminé est nul, la personne louée ne pouvant pas être certaine de remplir l’obligation qu’elle contracte.
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DU CONTRAT DE COMMANDITE
а. L’exécution du contrat de commandite est facultative, c’est-à-dire que les contractants ont le droit de résilier le contrat lorsqu’ils le veulent, le terme delà commandite étant toujours illimité, soit que le capital existe en numéraire , soit qu’il ait été converti en marchandises.
3. La commandite ne peut être constituée à terme; toute clause à cet effet est nulle.
li. Le bailleur, jJJUI cl môM, peut cependant stipuler qu’après un certain temps, clâmcl JwaUll, l’exploiteur devra se borner à vendre ou à acheter, cette clause pouvant légalement être insérée dans le contrat sans l’annuler.
5. Le bailleur ne peut stipuler qu’il renonce à exercer son droit de propriété sur le capital fourni, cette clause étant contraire à la nature de l’acte dont la résiliation est toujours facultative.
б. Il est permis de stipuler que l’exploiteur ne devra acheter que d’une certaine personne ou ne vendre qu’à une certaine personne.
7. Il est encore permis de stipuler que l’exploiteur devra se borner à acheter certaines choses déterminées en nature ou en provenance, que ces choses soient abondantes ou rares sur le marché.
8. Il n’est pas permis de stipuler que le capital sera consacré à l’achat de choses dont les fruits, s’il s’agit d’arbres, ou dont le croît, s’il s’agit de bétail, deviendront propriété commune des deux contractants, dette prohibition est basée sur ce que la commandite a pour effet de transmettre
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à l’exploiteur le droit d’user et de disposer du capital fourni par le bailleur. Cependant cette défense est contestée.
g. L’autori.sation générale et sans restriction donnée par le bailleur à l’exploiteur comprend l’exercice absolu du droit d’user du capital commandité de même que pourrait le faire le bailleur. Ainsi l’exploiteur est libre d’exposer les marchandises dans le but de les vendre, de plier et de déplier les étoffes , de prendre toutes les mesures qu’il jugera convenables pour leur conservation, d’ouvrir les caisses et ballots, d’en recevoir le payement, de prendre h salaire pour les besoins de l’exploitation les personnes qu’il est d’usage d’employer, comme le courtier, le peseur, les portefaix, etc.
10. L’exploiteur, étant chargé de la vente proprement dite, doit s’acquitter en personne des travaux indiqués dans la première partie de l’article |>récédcnt; et au cas où il aurait pris des personnes à gage à cet effet, les frais demeureront à sa charge. Quant aux travaux de la seconde catégorie, tels que le courtage, le pesage et le transport des marchandises, si l’exploiteur s’en acquitte lui-méme, il n’a droit à aucun salaire.
1 1 . Les frais du voyage entrepris par l’exploiteur dans l’intérét de la commandite doivent, selon toute vraisemblance, être prélevés sur le capital commandité.
10. Si le voyage a en même temps pour but un intérêt particulier de l’exploiteur, c’est-à-dire s’il trafique en même temps pour son propre compte, la somme des frais de voyage n’est afférente au capital commandité que sous déduction au prorata du montant d’affaires entreprises au compte de l’exploiteur.
i3. Si, pendant le voyage, le bailleur résilie le contrat, les dépenses de retour de l’exploiteur sont à ses propres frais*.
là. L’exploiteur a le droit d’acheter une chose défectueuse, de restituer pour défaut la chose vendue, et de demander et de recevoir, en ce cas, une compensation, toutes les fois qu’il agit dans l’intérêt de la commandite. (Voir Vsjfrs.)
1 5. L’exploiteur ne doit vendre qu’au comptant , en monnaie ayant cours dans le pays et au prix du marché.
' Ce point est contesté, le déplacement de l'exploiteur ayant eu lieu avant la résiliation.
1 G. Toute vente faite dans d’autres conditions n’est passée au nom de la commandite qu’avec l’assentiment du bailleur.
17. L’exploiteur ne peut acheter que des choses certaines et corporelles, livrables au comptant.
18. L’exploiteur ne peut acheter à crédit sans le consentement du bailleur.
19. Si l’exploiteur achète è crédit hors de la présence du bailleur ou sans le mentionner, il demeure seul responsable du prix *.
00. L’exploiteur autorisé à se rendre en un lieu déterminé ou à acheter une chose déterminée doit se conformer aux termes de l’autorisation, sous peine, en cas de contravention , de demeurer seul responsable des frais du voyage ou de la chose achetée. (Art. G, 7.)
9 1. Cependant si, dans le cas cité è l’article 90, l’exploiteur a opéré quoique bénéfice, ce bénéfice demeure acquis au proGtde la commandite.
99. La commandite, constituant en quelque sorte un mandat. Unit avec le décès d’un des contractants. (Voir Mandat.)
DU CAPITAL CO.V1.MASDITÉ
9 3. Le capital commandité doit être corporel et ne doit consister qu’en numéraire d’or ou d’argent.
qI>. La légalité do la constitution du capital commandité en matières d’or ou d’argent non monnayées est contestée.
96. Le capital commandité ne peut être constitué en monnaies de cuivre ni en monnaies d’or ou d’argent altérées, quel que soit le titre de l'alliage, non plus qu’en marchandises ni en autres choses meubles ou immeubles.
96. Les outils et les instruments .servant à l’exercice d’une profession quelconque ne peuvent constituer le capital commandité.
97. Dans ce cas , le prpneur a droit absolu sur le produit de son indus- ■trie, à charge par lui de payer le loyer des outils à celui qui les fournit’.
‘ Au cas où l'acquéreur a mentionné le bailleur, il partage la responsabilité avec le vendeur. — ’ Cet acta ne constitue qu'un contrat de louage.
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a8. Le capital indivis peut être constitué en commandite *.
ag. La quotiti! du capital doit être déterminée et comptée; il ne suffit pas de l’exposer à la vue de l’exploiteur. Cependant quelques légistes sont d’avis que l’on peut se borner à énoncer cette quotité.
30. En cas de contestation entre les contractants sur la quotité du capital, l’affirmation assermentée de l’exploiteur fera foi, en l’absence de preuves.
3 1 . Si , deux sommes différentes étant présentées ù l’exploiteur, le bailleur lui offre comme capital commandité celle qu’il choisira, la convention est nulle
3a. Si l’exploiteur est incapable de faire fructifier le capital, il en demeure responsable.
33. Quiconque a été victime d’un vol ou d’une saisie injuste d’une somme en espèces è lui appartenant , peut en commanditer le ravisseur, qui ne cesse pas, par ce fait, d’en demeurer responsable. (Voir Saisie
ISIVSTB.)
34. Dans ce cas, si le ravisseur, devenu exploiteur, achète, au prix de la .somme commanditée , une chose quelconque au nom de la commandite, il est déchargé de la responsabilité, la somme ayant été délivrée du consentement du propriétaire.
35. Une créance ou tout autre droit incorporel ne peuvent constituer le capital commandité avant d’étre payés.
3fi. Cette disposition s’applique aussi au cas où l’exploiteur aurait été préalablement autorisé par le créancier à recevoir le montant de la créance; la commandite ne peut être constituée que par un contrat spécial.
3y. La commandite ne peut être constituée en ces termes : que le bailleur confie à l’exploiteur une chose quelconque avec autorisation de la vendre pour le prix être converti en capital social , la quotité en étant inconnue et n'étant pas encore acquise au bailleur au moment de la convention.
38. Après le décès du bailleur, si le capital a d’abord été converti en marchandises, la commandite ne peut être continuée, lors même que les
' Soit que l'indivision soit commune il l'exploiteur ou 5 tout autre, la part afférente à chacun des associés étant déterminée. — ’ Par défaut de détermination du capital.
SOS
héritiers y consentiraient; la première commandite cessant de fait, et une commandite ne pouvant être constituée en capital consistant en marchandises. (.\rt. 33, 33, 3è et 35.)
3g. En cas de contestation entre l’exploiteur et les héritiers du bailleur sur la quotité du capital, la discussion portant sur une chose reçue par l’exploiteur, l’airirmation assermentée de ce dernier fera foi.
ho. Si l’exploiteur a mêlé à la commandite, de façon à ne pouvoir être distinguées ni séparées, des choses à lui appartenant, et sans l’autorisation du bailleur, il demeure responsable, ayant outrepassé ses pouvoirs.
CH.APITRE III.
DES BÉNÉEICES DE LA COMMANDITE
/il. Les bénéfices doivent être répartis entre les contractants selon les conditions déterminées par le contrat.
/|3. L’exploiteur n’a droit à aucun salaire personnel, et toute clause à cet effet est nulle, selon toute apparence.
43. Le bénéfice doit être commun à tous les associés, an prorata de leur part respective.
44. La commandite constituée avec attribution au bailleur de la totalité
du bénéfice est nulle; cet acte peut constituer une commission, el
Uzâik. Ce dernier point est encore contesté. (Voir Société.)
45. Cette di.sposition s’applique aussi, et avec la même restriction quant à la possibilité de constituer une commission , au cas où le bailleur attribue à l’exploiteur la totalité des bénéfices.
46. La commission est constituée par la remise d’une chose ou d’une valeur quelconque faite par une personne à une autre , avec autorisation de la négocier et à la condition de s’en réserver le bénéfice.
frj. Le prêt gratuites! constitué selon les mêmes dispositions, mais à la condition que le bénéfice sera au profit du concessionnaire *. (V'oir P«iT.)
48. L’un des contractants ne peut se réserver une certaine part déter-
‘ C'esl-i-dire que, ni dans l’un ni le premier cas est déclaré ne constituer
dans l'autre cas, la commandite n'est qu'une commission, et le second , iin prêt
constituée; et s'il s'élève une contestation , gratuit.
Digitizr. : : ti.HiqU
DE LA COMMANDITE
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minée sur le bénéfice, à condition que l’excédant sera partagé en commun, la part réservée ne pouvant être déterminée à l’avance, par suite de l’éventualité du bénéfice à opérer; dans ce cas, l’association n’est pas constituée.
/i(|. La part des contractants dans les bénéfices doit être clairement déterminée. Ainsi le bailleur peut se borner à déclarer que la moitié ou une certaine partie du bénéfice appartiendra à l’exploiteur, ou que les bénéfices seront partagés entre eux à un prorata déterminé. .Mais si le bailleur se borne à déclarer qu’il se réserve la moitié ou une partie du bénéfice, la convention est nulle , la part de l’exploiteur n’étant pas déterminée.
50. Le bailleur peut ré.server une part déterminée de bénéfice au profit de son esclave, soit que celui-ci participe à l’exploitation ou autrement '.
51. I.,a clause réservant une part dans le bénéfice au profit d’un étranger est valable, si cet étranger participe i l’exploitation; dans le cas contraire, elle est nulle. Ce point est contesté.
5o. La commandite peut être constituée en ces termes : que la moitié ou une partie quelconque déterminée des bénéfices sera au profit de l’exploiteur, ou bien que l’exploiteur ne doit engager que la moitié du capital commandité.
53. La moitié du capital peut être réservée au profit de deux exploiteurs solidaires, ou une part plus grande réservée à l’un d’eux, quoiqu’ils participent dans une égale mesure aux travaux de l’exploitation.
5/1. En cas de contestation entre les associés, au sujet de la part de bénéfice ré.servée à l’exploiteur, la déclaration assermentée du bailleur fera foi.
55. La commandite constituée parle bailleur en état de maladie mortelle est valide, et, lors de la liquidation, l’exploiteur a droit à la part de bénéfice qui lui est réservée. (Voir /.vrianfcnov et TtSTAxenTS.'j
56. La déclaration de l'exploiteur relativement à la quotité du bénéfice réalisé est irrévocable; il ne lui est plus permis de se rétracter, lors même qu’il alléguerait avoir fait erreur.
57. Mais si, après la déclaration, l’exploiteur affirme que la quotité du bénéfice a subi une perte ou a péri, il est cru sur son affirmation.
‘ La jiropriété de l'esclave faisant partie de celle du maître. (Voir Fï.vra et Arrai.ïc»(Mt«».vT.)
58. La propriété de la part réservée à l’exploiteur lui est acquise aussitôt que le bénéfice est réalisé , sans qu’il soit obligé , au cas où le bénéfice consisterait en marchandises, d’attendre qu’il soit converti en numéraire.
CH.\PITUE IV.
DISPOSITIONS RELATIVES À LA COMMANDITE
59. L’exploiteur, ne constituant qu’un déjmsilaire, ne demeure pas responsable du capital au cas où celui-ci viendrait à périr sans qu’il y ait négligence ni abus de confiance de sa part. (V'oir Dépôt.)
60. En cas de contestation sur le fait de négligence ou d’abus de confiance de la part de l’exploiteur, son aifirmation fera fui.
fi I . Peut-on légalement accepter l’alTirmation de l’exploiteur sur le point de la restitution du capital? Le point est contesté; mais il est préférable de ne pas l’admettre.
fia. L’achat, par l’exploiteur, d’un esclave de nature à être affranchi par le bailleur par le seul fait de l’achat, demeure valide, s’il a été fait du consentement du bailleur, ainsi que l’alTranchissemont de l’esclave. (V'oir Kïatï et Affkaxciiisskuext.)
fi3. Si la valeur de l’esclave est inférieure à la quotité du capital commandité, le surplus demeure à titre de capital.
64. Si, au contraire, la valeur de l’esclave dépasse la quotité du capital commandité, le bailleur demeure responsable de la part de bénéfice résenée à l’exploiteur; mais il vaut mieux, dans ce cas, admettre le droit de l’exploiteur d’exiger le prix du loyer de l’esclave au prorata de sa propre part.
65. Si, dans le cas de l’article fia , l’esclave a été acheté au comptant, sans le consentement du bailleur, la vente e.st nulle.
66. Si, dans le même cas, l’esclave a été acheté à crédit, l’exploiteur demeure .seul responsable du prix, à moins qu’il n’ait fait au vendeur mention du bailleur. (Art. 18.)
G7. Si le bailleur est une femme, et que l’esclave acheté par l’exploiteur, du consentement du bailleur, se trouve être son époux, le mariage est annulé. (Voir AFFHÂXcaiSüFMEST et Mari Ans.)
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68. Si l’esclave, dans le cas précédent, a été acheté sans le consentement de la femme commanditaire, la vente n’est pas annulée. Mais il est préférable d’admettre, avec quelques jurisconsultes, la nullité de cette vente, la femme se trouvant lésée par le fait.
6g. Si, l’esclave acheté se trouvant être le propre père de l’e.xploiteur ou toute autre personne affranchie par le fait de l'achat, il y a bénéfice, l’esclave se trouve affranchi au prorata de la part réservée à l’exploiteur, et doit être mis en demeure de s’acquitter envers le bailleur par son travail ou par son industrie, quel que soit l’état de fortune de l’exploiteur. (Voir ÂFFKÀXCBISSEyBNT.)
•JO. Si le bailleur résilie le contrat avant qu’aucun bénéfice ait été réalisé, l’exploiteur a droit nu salaire d’usage d’après estimation de son travail jus([u’au jour de la résiliation. (Art. a, 3, a a.)
7 t. Si, dans le cas de l’article précédent , le capital a été converti en marchandises, l’exploiteur a le droit d’en demander la licitation. Mais il vaut mieux ne pas admettre ce droit.
7a. Cette disposition s’applique aussi avec la même observation au cas où le bailleur, ayant résilié, voudrait mettre l’exploiteur en demeure de convertir en numéraire les marchandises constituant le capital.
73. Si le capital a été employé à l’achat d’une chose à délivrance à terme, en cas de résiliation, le marché demeurera à la charge de l’exploiteur. Ce point est contesté dans le cas où l’achat aurait été consenti par le bailleur. (Art. 17, 18, ig. — Voir aussi Vï.vtï.)
•J h. Ces dispositions s’appliquent également au cas où la commandite cesse, dans les mêmes conditions, par suite du décès du bailleur; l’exploiteur peut demander la licitation des marchandises constituant le capital et contraindre les héritiers ù y consentir. Ce dernier point est contesté.
76. L’exploiteur peut, du consentement du bailleur, commanditer une autre personne du capital de la société, mais ù la condition de réserver le bénéfice de cette nouvelle commandite au profit du bailleur et du second exploiteur, le premier ne pouvant y participer, et le second exploiteur négociant un capital qui appartient au bailleur. Toute clause <à effet contraire est nulle.
76. La commandite nouvelle constituée dans le cas de l’article précé-
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(lent est nulle, si le bailleur n’y a pas consenti: et, au cas où un certain bcinéfice aurait (!lé opéré, la propriété en demeure acquise au premier bailleur et au premier exploiteur, au prorata de leurs parts respectives , à charge par le dernier de payer le salaire d’usage à celui qu’il a illégalement commandité.
Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le bailleur a droit à la totalité du bénéfice; d’autres admettent l’égalité du droit du premier et du second exploiteur, sur la part réservée au premier par le contrat originel , à charge par lui de payer au second la moitié du salaire d’usage. Mais les dispositions de l’article 7 G sont plus conformes à l’équité.
78. En cas de contestation entre le bailleur et l’exploiteur, sur le fait de la commandite , le second niant avoir reçu ù ce titre une valeur quelconque, si le bailleur produit la preuve de son allirmation, et que l’exploiteur avoue avoir reçu en effet la valeur déclarée, en alléguant sa destruction , il en demeure responsable.
79. Cette disposition s’applique aussi au cas où la somme contestée est réclamée à titre de dépôt. (Voir Dépôt.)
80. Si, dans les cas cités aux deux articles précédents, le defendeur nie être actuellement détenteur de la valeur réclamée, il n’encourt pas la responsabilité C
81. Si le capital ou une partie du capital vient ù périr après la négociation , la perte doit être déduite sur le bénéfice.
8a. Cette disposition s’applique aussi au cas où la destruction a lieu avant la négociation du capital; mais ce point est contesté.
83. Si deux personnes se constituant bailleurs d’un seul exploiteur réservent à ce dernier la moitié du bénéfice, en .se réservant l'autre moitié, mais partagée inégalement entre elles, quoique leur apport respectif .soit semblable, la convention est nulle, à cause de l'illégalité de la clause. Ce point est contesté
' Si toutefois il prête serment que la chose O été détruite sans qn'il y ait eu de sa foute. I..a preuve fournie par le demandeur ne porte que sur le fait de la remise de la valeur, et le défendeur ne la
nie pas, mais il affirme ne pas posséder la chose contestée, ce qui est vrai; l'exploiteur n'est pas responsahle d'une chose détniilc sans (pi'il y ait de sa faute.
' Cette sorte de condition étant seule-
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8 .4. Si l’exploiteur a acheté à crédit un esclave au nom de la commandite et du consentement du bailleur, et que la quotité du payement vienne h périr avant d’élre délivrée, le bailleur en demeure responsable, et est tenu de la rembourser, et cela autant de fois que le fait se représente; mais la quotité du payement ou des divers payements qu’il aura versés sera considérée comme constituant le capital commandité'. '
85. Si, dans le cas précédent, l’achat de l’esclave a été conclu sans le consentement du bailleur, l’exploiteur demeure responsable de la quotité du payement, s'il n’a pas fait au vendeur mention du bailleur, et, dans le cas contraire, la perte demeure à la charge du vendeur. (Art. i q.)
8li. Quand la quotité des bénéfices réalisés existe en numéraire, le partage peut en être fait du commun accord des associés.
87. En cas de refus du bailleur de procéder au partage, il ne pourra y être contraint.
88. Au cas où le partage a eu lieu, si le capital restant aux mains de l’exploiteur subit une diminution , celui-ci n'est tenu de rembourser à la société que la plus petite quotité entre celle qu’il a touchée à titre de part de bénéfice et celle de la perte subie
8q. Cette disposition s’applique aussi, dans le même cas, au bailleur.
qo. Le bailleur ne peut acheter aucune chose appartenant à la commandite, et, en cas de vente d’un bien possédé en commun, il ne peut non plus exercer son droit de préemption^. (Voir PnieuPTiox.)
91. Le maître ne peut se rendre acquéreur d’une chose en la possession de son propre esclave, surtout si cet esclave est né dans la maison du maître; mais cet acte est légal, si l’esclave est mokàtèb. (Voir Affiuscuis-
SEMEST.)
qa. Quand, dans la convention de la commandite, le bailleur stipule que l’exploiteur se chargera en outre d’acheter une chose pour le bailleur.
ment pmliiLée relativement à l'exploileur.
* C’est-à-dire que ce capital devra être reconstitué sur les bénéCecs posiérieurs.
’ Exemple : si la part de l'exploiteur s'est élevée à dix tomaiM, et que le capital subisse une perte de cinq tomaïUy l'exploi-
teur rembourse ces cinq tomans. Si, au contraire, la perte subie s'élève à quinze tamam, l'exploiteur n'en rembourse que dis.
* Personne ne pouvant être en même temps vendeur et acquéreur d'une chose sur laquelle il a droit.
à titre de commissionnaire; selon quelques légistes, le contrat est nul, l’exploiteur, en cas de commandite, ne pouvant être chargé d’une opération à litre gratuit; selon d’autres jurisconsultes, la clause seule est nulle, le contrat demeurant valide. Mais il vaut mieux admettre la validité de la convention et de la condition, les parties ayant le droit de résilier à leur gré.
q3. Si, le capital ayant subi une diminution, le bailleur en retire une certaine partie, et si l’e.xploiteur, ayant ensuite négocié la somme restante, opère quelque bénéfice , la reconstitution du capital primitif ne doit pas être entièrement faite sur le bénéfice opéré. La somme à remplacer doit être répartie entre le bénéfice et la somme prélevée par le bailleur, au prorata de cette somme relativement à la perte subie d’abord par le capital q4. L’exploiteur qui a acheté une esclave pour compte de la commandite ne doit pas avoir avec elle de rapports sexuels, lors même que le bailleur l’y aurait autorisé d’avance
g5. Après l’acbal de l’esclave , l’autorisation d’en jouir donnée par le bailleur à l’exploiteur est valide’.
96. Si, au moment du décès de l’exploiteur, il se trouve en sa possession des cbo.ses appartenant à la commandite, mais dont la propriété en faveur de l’une ou de l’autre partie peut être constatée, la répartition en sera faite aisément. Au cas où la propriété de l’une et de l’autre partie ne peut être constatée, les choses qui existent au nom de la commandite seront réparties par moitiés égales entre le bailleur et les héritiers de l’exploiteur.
97. Si les choses existant en la possession de l’exploiteur au moment do son décès ne peuvent être attribuées à la commandite, et en l’absence de preuves et de présomption, elles seront toutes adjugées è la succession.
' Exemple ; le capital de cent tomans subit une perte de dix totimm, après quoi le l>ailleur prélève une sonirae de dix lomnnx; le capital se trouve ainsi réduit h quatre-vingt-dix tomaiu, dont dix de perte subie; lorsqu'il s'agit de le reconstituer, neuf tommx doivent être pré-
levés sur le bénéfice, et le loman complément des dix composant le total de la perte subie doit être fourni ]>ar le bailleur.
’ 1,'autorisation donnée d'user d’une ebose non déterminée étant nulle.
’ l.n ebose, dans ce cas, est déterminée.
DU FERMAGE A LA PART DE LA TERRE, EL KOZÎREET
1. Le fermage de la terre est un contrat par lequel le propridlaire fait cultiver sa terre par une autre personne, moyennant l’attribution X celle-ci d'une part déterminée du produit.
3. La convention doit être conclue en termes exprimant clairement l’intention des parties.
3. La durée du fermage et la quotité de la part attribuée «X chacun des contractants doivent être déterminées.
h. L’exécution du contrat de fermage est obligatoire pour les contractants, et le contrat ne peut être résilié que de leur commun accord.
5. La convention ne cesse pas par le décès d’un des contractants. (Voir CoMMÀlfBITS.)
I. — Des conditiors relatives au fermage à la part de la terre.
6. Trois conditions sont indispensables pour la validité du contrat :
7. 1° Les droits des parties doivent être égaux sur l’ensemble du produit, quelle que soit d’ailleurs la quotité dos parts respectives.
8. La totalité du produit ne peut être réservée en faveur de l’une des parties seulement.
9. Aucun des contractants ne peut se réserver, par une clause spéciale, le produit d’une espèce déterminée, le produit en vert, par exemple, le produit sec étant attribué à l’autre contractant. (.Art. 7.)
10. Cette di.sposition s’applique aussi à la réserve, en faveur d’un des
' Ce livre contient quelques disposi- (voir ci-après livre XII); mais nous les
lions relatives au fermage A loyer, qui avons conservées ici afin de demeurer
ressortissent plutôt du contrat de louage fiilèle an texte.
ja.
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contrariants, du produit d’uno partie déterminée de la (erre aflcrniée. (Art. 7.)
II. La clause stipulant qu’une quotité déterminée du produit .sera résenée d’abord en faveur d’un des contractants, et que le surplus sera partagé en commun, est nulle, la quotité du produit ne pouvant être connue d’avance, et le surplus, par con.séquent, n’étant pas assuré.
I 2. Il est pennis de stipuler que l'un des contractants recevra, outre la part qui lui est attribuée, quelque autre chose en dehors du produit. La légalité de ce |>oint est contestée; mais il est préférable de l’admettre.
1 3. Il est recommandé de s’abstenir d’affermer la terre moyennant une redevance formée des céréales qui en proviennent; il est même préférable de considérer cet acte comme interdit.
1 h. Le fermier à loyer doit également s’abstenir de sous-louer la terre pour un pris plus élevé que celui qu’il paye lui-niémc, à moins qu’il n’v ait evécuté quelques travaux qui en aient augmenté la valeur.
I 5. Le fermier doit s’abstenir de sou.s-loucr la terre moyennant une redevance d’une autre nature que celle qui lui est imposée.
I 6. 2” La durée du fermage doit être déterminée.
J 7. La durée du fermage peut être déterminée en jours ou en mois.
18. La légalité de la limitation de la durée du fermage à la récolte du produit est contestée: les uns l’admettent, se fondant sur ce que l’époque de la récolle des diverses cultures peut être présumée d’après l’usage, et assimilant le fermage à la commandite (voir ConnAXDiTEy, les autres la repoussent, se ba.sani sur ce que le fermage constitue un acte d’exécution obligatoire, comme le contrat de louage, qui n’est valide qu’à la condition que l’on en détermine la durée à une époque fixe et invariable, afin d’éviter toute incertitude; et sur ce que l’époque de la récolte est sujette à varier. Il est préférable de s’en rapporter à cette dernière opinion. (Voir Louàeb.)
19. A l’expiration du délai fixé, le bailleur a, selon toute vraisemblance, le droit d’exiger l’enlèvement des plantes, si la récolte n’en a pas été faite ou si elles n’ont pas atteint leur maturité, .soit par la négligence du cultivateur, soit par une cause indépendante de .sa volonté, comme le manque d’eau ou le retard de la .saison.
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•ju. Dans le cas de l’article précédent, les plantes |»)urruiit être laissées sur pied , du consentement des parties , é titre gratuit ou moyennant une indemnité en faveur du bailleur.
■il. Au cas où les parties auraient transigé moyennant une indemnité en faveur du bailleur, la transaction ne sera exécutoire que pour le surplus de délai concédé.
32. La clause insérée dans le contrat à l'effet de laisser les plantes sur pied, au cas où elles n’auraient jias atteint leur maturité à l’expiration du délai convenu, emporte la nullité de la convention, par défaut de détermination de durée, si l’on admet la nécessité de cette formalité. (Art. i8.)
3.1. Le cultivateur qui n'a pas mis lu terre en culture avant l'expiration du délai convenu doit en payer le loyer au badicur, au prix en usage dans le pays.
ali. Le preneur d’un bail à ferme est tenu d’en payer le prix, soit qu’il ait exploité la ferme, soit qu’il ne l'ait pas exploitée.
3 5. 3° La terre donnée à ferme doit être de nature à pouvoir être cultivée.
3 6. La terre donnée à ferme doit être livrée par le bailleur avec l’ean nécessaire à l’exploitation, soit une eau courante, soit un puiUs, une source ou une citerne.
37. Si, avant l’expiration du délai convenu, l’eau affectée à la terre vient à manquer, le fermier a le droit de résilier la convention, à la charge par lui de payer le loyer de la terre à partir du jour de la conclusion du contrat jusqu’au jour où l’eau a manqué; il n’est tenu de rien payer pour le temps postérieur à cette époque.
38. Cette disposition s’applique aussi au cas de fermage à loyer sous condition de cultiver.
3 g. .A défaut de clause spéciale relativement au genre de culture à opérer sur le terrain affermé, le cultivateur peut le cultiver à son gré.
30. Le cultivateur est tenu de se conformer au genre et à l’espèce de culture déterminés par le contrat.
3 1 . Si le cultivateur a opéré une culture de nature à fatiguer la terre plus que ne l’aurait fait la culture déterminée par le contrat, le bailleur a
DBOIT MUSULMAN.
le droit de résilier la convention, en exigeant le prix du loyer de la terre , ou do demander une indemnité à la charge du cultivateur.
3a. Le cultivateur a le droit d’opérer un autre genre de culture que celui qui est convenu , si le premier fatigue moins la terre.
33. Le cultivateur d’une terre qui n’a pas d’eau affectée à son exploitation n’a le droit de résilier la convenlion que s’il a ignoré ce fait avant la conclusion du contrat; dans le cas contraire, il ne peut résilier. (Art. a 6 et a^.)
3A. Cotte disposition s'applique également au preneur à loyer d’une terre louée pour la culture. (,\rt. 38.)
35. Le preneur à loyer d’une terre sans détermination de destination n’a pas le droit de résilier pour cause de manque d’eau y attachée, lors même qu’il aurait ignoré le fait, la terre pouvant être utilisée autrement que par la culture. (Art. 33 et 34.)
3G. Cette disposition s’applique de même au cas où la terre est louée et destinée à la culture, dans les pays où la pluie suffit, en général, à l’arrosement.
3^. Le contrat de louage d’une terre destinée à la culture est nul , si cette terre est entièrement couverte d’eau, à cause de l’impossibilité d’en tirer parti.
38. Si, dans le cas précédent, le preneur consent à accepter la terre dans ces conditions , le contrat est valide. Cependant il vaut mieux ne pas en admettre la validité, à cause de l’impossibilité de s’assurer de la nature et de la qualité d’une terre inondée.
3q. Si l’inondation n’est que légèrement superficielle , le contrat est valide , la terre étant ainsi apte à être mise en culture d’un certain genre.
40. Si l’inondation est de nature à se retirer peu à peu, le contrat n’est pas v.ilide, à cause de l’incertitude de l’époque à laquelle la terre pourra être mise en culture.
4 1 . En cas de clause permettant au cultivateur de planter des arbres et de cultiver, celui-ci devra se borner à exécuter l’une et l’autre de ces opérations dans les limites déterminées, l’une étant de nature à fatiguer le terrain jjlus que l’autre.
4a. Cette disposition s’applique aussi au cas où le contrat a pour objet
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la culture de produits dilTiirents ou la plantation d’arbres d'espèces diverses, et dont l’action sur le sol est dissemblable.
43. Le contrai par lequel le preneur s’engage à planter sur le sol loué des arbres ou des plantes qui, .selon leur nature, peuvent être présumés devoir demeurer sur le sol au delà du temps convenu, emporte pour le propriétaire l'obligation de laisser ces plantes jusqu'à l’époque ordinaire de leur enlèvement, ou le droit de les faire enlever, à la charge par lui de payer une indemnité au preneur. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que, dans ce cas, le bailleur a le droit de faire enlever les plantes, de même <[ue si elles avaient été plantées après l’c.vpiration du délai convenu.
Dispositions iielatives au pebmacb ue u tebre
44. Le contrat par lequel l’une des parties s’engage à fournir la terre, à la charge par l’autre de fournir les semences et de s’occujier des travaux et des frais d’exploitation, est légal à titre de fermage du sol, moyennant partage des produits.
45. Cette disposition s’applique de même au cas où l’une des parties fournit le sol et les semences, l’autre se chargeant des frais et des travaux d’exploitation.
46. Celte disposition s’applique encore au cas où l’une des parties fournit la .semence, l’autre fournissant la terre et se chargeant des frais d’exploitation.
47. Le contrat fait avec les conditions citées aux articles 44, 45 et 46 est nul, s’il est fait à titre de contrat de louage, la quotité du prix du loyer n’étant pas déterminée. (Voir Locàge.)
48. Le contrat de louage fait dans les conditions précédentes est valide si la quotité du loyer est déterminée en choses corporelles ou en valeurs payables à une échéance convenue. (Voir Lovage.)
4ij. En cas de contestation entre le bailleur et le cultivateur, au sujet de la durée convenue du contrat, la déclaration assermentée de la partie qui nie la durée la plus étendue, alléguée par l’autre, fait foi '.
‘ A défaut de preuves. ( Voir Paockdcae. ),
50. En cas de contestation entre les contractants, au sujet de la quotité des parts respectives sur le produit de la terre, la déclaration de celui qui a fourni les semences fait foi.
51. Si, dans le cas précédent, les deu* parties fournissent chacune des preuves testimoniales, la préférence sera en faveur du cultivateur. Selon quelques légistes, la préférence, dans ce cas, doit être décidée par le tirage au sort; mais il vaut mieux s’en rapporter à la première opinion.
.”ia. En cas de contestation entre les parties, le cultivateur prétendant que la terre lui a été concédée à titre de prêt, et le bailleur aiïirmant qu’il l’a affermée à la part ou qu’il l’a louée, s’il n’y a pas de preuves, l’affirmation du bailleur fera foi '. Après quoi le serment sera déféré au cultivateur, qui, s’il le prête, sera tenu de payer au bailleur le loyer du sol selon le prix en usage dans le pays. Quelques légistes .sont d’avis que, dans ce cas, il doit être procédé au tirage au sort; mais la première opinion semble mieux fondée. Après le jugement, le cultivateur aura le droit de laisser sur pied la récolte ju.squ’à l’époque de la maturité, parce que de toute fayon, de l’aveu du propriétaire, il a été autorisé à faire usage du sol'-'.
53. Si, en cas de contestation, le cultivateur prétendant que le .sol lui a été concédé à titre de prêt, le bailleur affirme que le cultivateur retient injustement le sol sans aucune convention, le .serment est déféré au bailleur, qui , s’il le prête , a le droit de faire enlever du .sol tout ce qui y est planté, et d’exiger le loyer au prix en usage dans le pays, et une indemnité, si la terre a souffert; il a aussi le droit de demander que les excavations, s’il s’en trouve , soient comblées aux frais du cultivateur.
54. Le cultivateur a le droit de s’associer une ou plusieurs personnes et de donner lui-même la terre à litre de fermage à la part , sans qu’il doive demander l’autorisation du bailleur, à moins de clause spéciale stijiulant que le cultivateur devra s’occuper personnellement des travaux de l’exploitation et ne pourra se substituer aucune autre personne sans l’autorisation du bailleur.
' L'aflirmotion du bailleur fera foi ' Le propriétaire prétendant, en cITel, quant h la négation du prêt , mais non avoir livré le sol à litre de fennage à la relativement à la réclamation. part ou à titre de louage.
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55. Les contributions et les frais nécessaires 5 l’entretien du sol sont à la charge du bailleur, à moins de clause contraire et spéciale
56. Dans tous les cas où le contrat de fermage à la part se trouve légalement annulé, le propriétaire du sol a droit au loyer selon le prix en usage dans le pays. (Art. g, ii, i8, a8, 87, ho, 5A.)
57. Le bailleur peut, si le cultivateur y consent, fixer une redevance approximative; mais l’exécution de cette condition demeure toujours soumise à la réussite de la récolte. Au cas où celle-ci viendrait à périr accidentellement, soit par la grêle, soit par toute autre cause indépendante du cultivateur, celui-ci n’est tenu à aucune obligation envers le bailleur
I. De CONTRAT
5g. Le contrat de fermage à la part des vergers est conclu par l'offre du propriétaire et par l’acceptation du cultivateur.
60. La convention doit être conçue en termes exprimant clairement et sans équivoque l’intention des contractants.
61. L’exécution de cette convention est, de même que celle du contrat de louage, obligatoire pour les deux parties.
Ga. Le contrat est valide, pourvu qu’il soit conclu avant l’apparition des fruits.
63. La validité de ce contrat conclu après ra|>paritiun des fruits est
' Od entend, par l'entretien du sol, celui des murs, des canaux d'irrigation, des portes , des manèges pour l'extraction de l'eau , etc.
‘ En tous cas, celte estimation ap-
proximative ne doit être faite qu'aprés la formation des épis.
‘ Le tenue tl mo$dkàl signifie l'orrosage en commun, du mot tdcâ eareroscr».
OnoiT MUSULMAN.
contcsléc; cependant il nous .semble (pi’elle peut être admise, à condition qu’il reste encore quelques travaux i ei(Scuter par le cultivateur. Ces travaux doivent avoir au moins pour résultat l’uu('inentation de la quotité ou de la valeur des fruits
64. Le fermage à la part des vergers ne cesse pas avec le décés de l’un ou de l’autre des contractants. Ce point, en cas de décès du bailleur, est contesté; mais il vaut mieux l’admettre. (Art. 5.)
II. Df.S CIIOSKS Ql'I PEl'VEST éCRE DONNÉES EN FERM.4CE À L.V PART
À TITRE DE MOSÀKÀT^.
65. Tout arbre vivace donnant des fruits dont on peut retirer un bénéfice, .sans altérer la racine, peut être donné en fermage à la part; tels sont : le dattier, la vigne et tout arbre fruitier.
66. Cette disposition s’applique aussi auv arbres fruitiers ou non fruitiers, mais dont la feuille peut être utilisée, comme le mèricr, le hemià^, etc. Ce point est contesté.
67. Le fermage à la part de jeunes rejetons de palmier-dattier, ou de tout arbre n’ayant |ias encore jiris racine, est nul , selon l’opinion générale des jurisconsultes.
68. Le fermage à la part de jeunes rejetons plantés, conclu pour un temps pendant lequel les rejetons de même espèce donnent ordinairement et généralement des fruits, est valide, lors même que le rejeton dont il s’agit ne donnerait pas de fruits.
6y. Si, dans le cas précédent, la dunie du contrat n’est pas sulfisante pour permettre de présumer l’apparition des fruits avant l’expiration du temps, ou si la présomption relativement au rapport des rejetons de même espèce ne peut être établie, le contrat est nul.
III. — De la durée du contrat, ïôill el moddèt
•JO. La durée du contrat doit être déterminée et fixée à une époque invariable, et comprendre un espace de temps sulllsant pour que les fruits
' Antrement le fermage à la part ne jieul avoir lieu , la propriéD‘ des fruits étant olore déjà acquise au propriétaire. — ' Art. 58. — ’ l.twtnnia inermù.
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parviennent à leur nialuritii. Pour celte limite, on doit s’en rapporter à ce qui a (jénéralement lieu selon le climat et l’espèce des fruits.
IV. — Des obligatioss du cultivateur et du bailleur
71. A défaut de spécification des travaux demeurant à la charge du cultivateur, celui-ci doit se charger de tout ce qui est de nature à donner le produit le plus considérable. Ainsi le cultivateur doit s’occuper de travailler la terre, de creuser des fosses d’arrosement au pied des arbres, d’enlever les herbes nuisibles à la mcine des arbres, d’émonder les branches, d’arroser, de féconder les dattiers, de fournir les chameaux pour le manège du puits, s’il y a lieu , d’exposer les fruits au soleil ou de les en présener; de les récolter, de préparer les séchoirs, d’y transporter les fruits qui doivent être séchés, et enfin de veiller à leur conservation. (Voir VEivrï, art. 4 16.)
73. Le bailleur doit se charger de la construction des murs d’enceinte du verger, de la construction des manèges des puits, de la fourniture des cordes qui y sont attachées, de l’établissement des canaux d’irrigation, et de la fourniture du pollen fécondant des palmiers. Ce dernier point est contesté avec raison par quelques légistes, qui mettent cette fourniture à la charge du cultivateur. En effet, celui-ci est chargé de la fécondation, et cet acte, ne pouvant être exécuté sans le pollen, semble comprendre aussi la fourniture du pollen.
73. 11 est permis de stipuler jiar le contrat qu’un ou plusieurs des travaux imposés au bailleur, en cas d’absence de clause spéciale, seront à la charge du cultivateur. (Art. 73.)
76. Toute clause imposant au bailleur un ou plusieurs des travaux à la charge du cultivateur emporte la nullité du contrat, le droit du cultivateur sur le produit ne lui étant acquis que moyennant son travail. (Art. 71.)
75. La clause imposant au bailleur une partie des travaux à la charge du cultivateur, moyennant déduction d’une portion de la part attribuée A ce dernier, est valide. (Art. 71.)
76. La clause stipulant qu’un esclave appartenant au bailleur participera aux travaux du cultivateur, relativement à la culture du verger, est
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valide, cet acte ne constituant qu’un suqdus de capital fourni par le bailleur.
77. La clause par laquelle on stipule que l’esclave du bailleur sera employé au service personnel et particulier du cultivateur est nulle. Ce point est contesté, et il semble préférable d’admettre la validité de cette clause.
78. Cette dis])osition s’applique aussi, sous les mêmes restrictions, à la clause stipulant que le salaire des personnes employées à la culture du verger demeurera à la charge du bailleur ou à la charge des deux |)arties.
V. Du PBOBl'IT
7q. Le fermage à la part d’un verger ne peut être constitué que par l’attribution au cultivateur d'une part sur la quotité totale du produit. L’omission de cette formalité emporte la nullité du contrat.
80. L’attribution à l’un des contractants de la totalité du produit emporte de même la nullité de la convention.
8 1 . Cette disposition s’applique de même au cas où l’un des contractants SC réserve d’avance une portion du produit déterminée en espèce ou en quantité, pour le reste être partagé avec l’autre contractant, ou le surplus lui être abandonné.
83. Cette disposition s’applique encore au cas où l’un des contractants .se réserve, par exemple, le produit de certains dattiers désignés d’avance, en abandonnant à l'autre le produit des autres dattiers.
83. Il est permis de réserver à une des parties la quotité du produit d’une espèce, en échange du produit d’arbres d'une autre espèce attribué à une autre part, pourvu toutefois que le cultivateur ait d’avance connaissance de la quotité du produit de chaque espèce.
8/1. 11 est interdit de réserver en faveur du cultivateur une partie de la propriété dos arbres, à la charge par lui d’en délivrer le produit au bailleur, le fermage à la part ne pouvant être constitué que moyennant le partage du produit. Ce point est contesté.
85. La convention conclue en ces termes ; que la part du cultivateur sera de la moitié du produit s’il emploie des chameaux, et du tiers seulc-
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ment s’il arrose au moyen de l’eau courante, est nulle, pour défaut de détermination absolue des parts Ce point est encore contesté.
8G. Le bailleur doit s’ab.stenir d’exiger par contrat, du cultivateur, une redevance en or ou en argent. Mais cette condition, quand elle est imposée , est exécutoire pour le cultivateur, à moins toutefois que les fruits ne viennent à périr. (Art. i a.)
VI. — Dispositions relatives ad fermage à la part des vergers.
87. Dans tous les cas où le contrat de fermage à la part des vergers est annulé, le cultivateur est tenu de payer le lover du verger au prix en usage dans le pays, et les fruits appartiennent en totalité au bailleur. (Art. 63, 67, 69, 7.'!, 77, 82, 84, 85.)
88. Le propriétaire d’un verger peut louer les services d’un cultivateur avec la clause que le salaire consistera en une partie du produit, pourvu que le louage ait lieu après que les fruits sont déjà noués. (Voir Image.')
89. Cette disposition s’applique aussi au cas où le louage est conclu après l’apparition des fruiLs, avant qu’ils soient noués, pourvu que réserve soit faite en cas de non-réussite de la récolte^, et que le salaire soit imputable sur le produit de la totalité du verger.
90. .Si le salaire, dans le cas précédent, n’est imputable que sur le produit d’une partie déterminée du verger, le contrat est nul, à cause de l’incertitude du produit assigné. Cependant quelques légistes sont d’avis que cette clause n’emporte pas la nullité du contrat.
91. La condition imposée au cultivateur de prendre à fermage à la part un certain verger, moyennant une certaine part, à condition d’accepter le fermage d’un autre verger moyennant une part différente, emporte la nullité du contrat. Cependant il est préférable d’admettre la légalité de celte condition.
9a. Quand, le verger appartenant à deux propriétaires différents, le fermage à la part en est conccùlé au cultivateur, moyennant, par exemple, réserve en sa faveur de la moitié de la part afférente à l’un des proprié-
' Ainsi que de la somme du travail. salaire sera payé en valeur autre, déler- ’ C’ost-o-dire que . ce cas échéant , le minée d'avance.
taires et du tiers de la part afférente au second, le contrat est valide, pourvu que le cultivateur ail connaissance de la quotité des parts respectives des propriétaires; dans le cas contraire, le contrat est nul, par suite de l’ignorance où est le cultivateur relativement à la quotité de la part qui lui est réservée.
g3. Si, le cultivateur ayant pris la fuite, un autres’olfre à le remplacer, ou si les frais des travaux d'exploitation sont fournis par le trésor public, le bailleur ne peut résilier le contrat-, dans le cas contraire, le bailleur a le droit de résilier, le cultivateur n’exécutant pas ce ù quoi il s’est cn-
g4. Si le bailleur, ne résiliant pas le contrat, ne peut cependant réussir à faire saisir le cultivateur, il a le droit de louer une personne en remplacement du cultivateur. Après avoir fait certifier par-devant témoins la quotité du salaire par lui payé, il peut recourir contre le cultivateur pour le remboursement de ce salaire. A défaut de faire certifier le fait , le bailleur perd son droit de recours.
gS. Quand le bailleur accuse le cultivateur d’avoir mal administré, d’avoir dérobé les fruits ou une partie des fruits, de les avoir détruits ou de les avoir laissés périr par négligence, l’affirmation assermentée du cultivateur fait foi.
g6. Si le fait de mauvaise administration est constaté, le bailleur peut substituer au cultivateur une autre personne pour l’exploitation, mais sans pouvoir rien relrancber de la part réservée au cultivateur.
g 7. Toutes les fois que le bailleur juge opportun de faire surveiller l’administration du cultivateur, le salaire du surveillant lui incombe en totalité, et le cultivateur n’est pas obligé d’en supporter la moindre partie.
g8. Quelques légistes sont d’avis que, dans le cas de l’article gfi, le bailleur a le droit de substituer au cultivateur une personne quelconque, et de prélever le salaire de cette personne sur la totalité des fruits; mais il est préférable d’adopter la première opinion.
gg. Au cas où les arbres affermés à la part seraient la propriété d’un autre que le bailleur, le contrat est annulé, les fruits reviennent au propriétaire, et le cultivateur a le droit d’exiger du bailleur, et non du pro-
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priélaire, un salaire pour les travaux qu’il a opi*rt-s jusqu’au jour de la réclamation.
100. Si la propriété des arbres n’c.st réclamée qu’aprés le partage des fruits, le propriétaire peut poursuivre en recouvrement de la totalité du produit le ravisseur, qui , à son tour, recourt contre le cultivateur pour la part qu’il a reçue; celui-ci ensuite peut exiger du bailleur le salaire de son travail. Le propriétaire peut aussi, s’il le préfère , poursuivre les deux contractants en recouvrement de leurs parts respectives. Quelques légistes sont d’avis que le propriétaire peut, s’il le veut, recourir contre le cultivateur pour la totalité des fruits, celui-ci en étant possesseur au moment de la répartition. .Mais il vaut mieux s’en rapporter à la première opinion, sauf dans le cas oîi le cultivateur aurait eu connaissance de l’illégalité du contrat.
101. Le cultivateur ne peut affermer à son tour les arbres qui lui ont été livrés , le fermage à la part n’étant légal qu’autant que les arbres sont propriété acquise au bailleur.
103. Les contributions du verger demeurent à la charge du bailleur, ù moins de clause spéciale les imposant au cultivateur ou les laissant é la charge des deux parties. (Art. 55.)
1 o3. La propriété des fruits est acquise au moment de leur apparition, et chacun des contractants est tenu, d’obligation, de s’acquitter de la taxe des pauvres toutes les fois que sa part atteint le cens imposable. (Voir Taxe des pserass.)
VIL — Dispositions particulières.
1 o4. Le contrat par lequel le propriétaire remet une pièce de terre à une personne quelconque, à la charge par cette personne d’y planter des arbres, qui ensuite deviendront propriété commune du bailleur et du cultivateur, est nul. Les arbres demeurent la propriété de ce dernier; le bailleur a le droit d’en exiger l’arrachement ainsi que le prix du loyer de sa terre, l’objet de la concession n’ayant pu être rempli, mais à la charge par lui d’indemniser le cultivateur pour le dommage que celui-ci a subi.
11)5. Si, dans le ras précédent, le bailleur s’offre à payer au ciiltiva-
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four le prix des arbres plantés, celui-ci ne peut être contraint à accepter.
106. De même le bailleur ne peut être contraint à accepter l’offre faite par le cultivateur de payer le loyer du sol, à la condition que les arbres y seront maintenus.
DU DEPOT
CHAPITRE PREMIER, no CONTRAT
I . Le contrat de di^pôt est un acte par lequel une personne confie à une autre la garde d’une chose ou de plusieurs choses h elle appartenant.
а. La conclusion du contrat a lieu par l’acceptation, par le dépositaire, de l’offre faite par le déposant.
3. L’offre et l’acceptation doivent être conçues en termes exprimant clairement l’intention des parties; la formule n’en est point spéciale.
!i. L’acceptation peut être constituée par un acte indiquant l’intention du dépositaire'.
5. L’acceptation n’est pas présumée par l’abandon de la chose en présence d’une personne, si celle-ci n’a pas donné son consentement.
б. Cette disposition s’applique aussi au cas où une personne est contrainte par violence à garder une chose quelconi|uc.
7. Dans les deux cas précédents, la personne n’avant pas donné son consentement ne demeure pas responsable, lors même que la chose vient à périr par suite de négligence de sa part, le dépôt n’ayant pas été constitué.
8. Le dépositaire, çiyu«dl el mostôdè, est tenu, d’obligation, de veiller à la conservation du dépôt.
g. Le dépositaire ne demeure pas responsable au cas où le dépôt vient à périr sans qu’il y ait de sa faute, ou s’il lui est enlevé par force majeure, pourvu qu’il ait fait tous les efforts possibles pour s’y opposer. En cas de négligence du dépositaire de s’opposer à la violence, il demeure responsable du dépôt qui lui est ainsi enlevé. (Voir ci-après, ch.np. 11.)
10. Le dépositaire n’est tenu de défendre le dépôt qui lui est confié
‘ Tel que l'nclc de mettre sous clef le dépôt présenté.
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qu’autant qu’il ne cour taucun risque pour sa personne ni pour ses biens. L’obligation cesse nu delà de cctle limite.
1 1 . Au cas où le dépositaire est mis en demeure de livrer le dépôt qui lui est confié, à tout autre qu’au légitime propriétaire, il lui est permis, si on l’adjure de prêter le serment qu’il ne possède point le dépôt, de le prêter d’une manière évasive *.
13. L’exécution du contrat de dépôt est facultative pour les deux parties : chacun des contractants a le droit de résilier quand il lui plaît.
i3. Le contrat de dépôt cesse avec le décès, la démence ou l’imbécillité de l’un dus contractants.
lA. Dans le cas où le déposant el môdé vient à décéder ou à tomber en démence, le dépôt demeure entre les mains du dépositaire, à titre de dépôtde conscience, jusqu’à réclamation , l’acte légal étant annulé.
1 5. Le dépositaire est tenu de veiller à la conservation du dépôt et de prendre à cet effet les mesures d’usage selon la nature du dépôt. S’il consiste en étoffes, ces étoffes devront être gardées dans des coffres; s’il consiste en bétail, les animaux devront être, mis dans une écurie, une étable ou dans une bergerie, selon leur espèce, etc.
16. Si le dépôt consiste en animaux, le dépositaire est tenu de les nourrir et de les abreuver, soit que le déposant l’en ait chargé, soit qu’il ait omis de l’en charger.
17. Le dépositaire peut se charger lui-même du soin de nourrir les bestiaux confiés à sa garde, ou s’en remettre à son esclave, selon l’usage adopté dans sa maison.
t8. Les animaux ne doivent pas quitter le domicile du dépositaire, même pour être nourris ou abreuvés, à moins qu’il ne soit absolument impossible de le faire sur le lieu même, par suite du manque d’eau, de fourrages, ou pour tout autre motif semblable.
‘ Ce serment est désigné par le terme tmrik, et constitue toujours un péché ; seulement, dans ce cas, il est permis, parce qu'il a pour but de sauvegarder la propriété d'un antre; et, de l'avis de la plupart des commentateurs, il vaut mieux commettre un |iéché que Dieu
peut pardonner en faveur de l’intention . et qui peut être expié par quelque pénitence, que de léser, même indirectement, les droits imprescriptibles d'une personne sur sa propriété. Quelques jurisconsultes rejettent cependant cette tolérance en toute circonstance. (Voir 5asi(astr.)
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it). La clause stipulant que le diSpositaire ne sera pas obligé de nourrir ni d’abreuver les bestiaux confiés à sa garde, est nulle, c’est-àdire que le dépositaire qui a accepté le dépôt sous cette condition demeure dans l’obligation de nourrir les bestiaux si le déposant néglige de le faire. Le dépositaire qui ne s’ac<|uitterait pas de cette obligation commettrait un péché grave, quoique ne demeurant pas responsable envers le dépo.sant, qui s’est lui-même opposé à ce (|ue les animaux soient nourris par le dépositaire, qui n’a servi que d’instrument. Tel est le cas où une personne jette à la mer une chose quelconque, d’après l’ordre du propriétaire.
30. Si le déposant a assigné un lieu déterminé pour la conservation du dépôt, le dépositaire est tenu de s’y conformer, et demeure responsable s’il place le dépôt dans un autre lieu, à moins que ce dernier lieu ne présente de meilleures garanties de sécurité que celui qui a été assigné.
ai. Le dépôt ne peut être transporté de l’endroit désigné à un autre endroit, à moins que le dépositaire n’ait sujet de craindre quelque accident si le dépôt demeure dans le premier endroit.
33. Quand le déposant a intimé au dépositaire l’ordre de ne pas changer le dépôt de place, ce dernier en demeure responsable par le seul fait du transport, à moins que le manque de sécurité du lieu désigné ne soit constaté, et quoique le déposant ait stipulé la demeure du dépôt lors même qu’il pourrait périr.
33. Le mineur et tout individu atteint de démence ou d’imbécillité .sont incapables de constituer cl de recevoir un dépôt quelconque.
3 4. Le dépôt constitué par le mineur ou par l’idiot est nul, et celui qui l’a reçu en demeure responsable, lors même qu’il en aurait fait la remise au déposant.
35. Ni le mineur ni l’idiot ne sont responsables du dépôt qui leur est remis et ne peuvent être poursuivis pour le fait de négligence, au ras où le dépôt viendrait à périr, celui qui l’a remis étant l’auteur indirect du dommage qu’il subit.
36. Quand le dépositaire se trouve en déinger de mort, il doit accuser le dépôt devant témoins; s’il ne l’a pas fait et au cas où ses héritiers nieraient le dépôt, leur déclaration fait foi, et le serment ne doit pas leur
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(?trc (It'fërc, sauf le cas où le dé|)osant allirnierait qu'ils ont connaissance de la constitution du dëpôt.
97. Le dépositaire est tenu de remettre le dépôt sur la demande du déposant, même si ce dernier professe une religion autre que l’islamisme.
98. Si le dépôt consiste en choses appartenant à un autre que le déposant, le dépositaire n’est pas tenu de lui en faire la remise si le dépôt est réclamé par le légitime propriétaire.
9(). En cas de décès du déposant d'une chose appartenant à un autre, le dépo.sitairc est tenu, d’obligation, de ne pas se rendre aux réclamations des héritiers, et doit restituer le dépôt au légitime propriétaire, s’il peut le découvrir.
3o. Si, dans les deux cas précédents, le légitime propriétaire du dépôt est inconnu, le dépositaire doit en faire la publication pendant un an, et si après ce temps le propriétaire ne s’e,sl pas présenté, le dépôt peut être distribué en aumônes au nom du propriétaire; mais le dépositaire en demeure responsable au cas où le propriétaire exigerait la restitution de ce qui lui appartient'.
•3 1 . .ôu cas où le dépôt consiste à la fois en cbo.scs appartenant au déposant et en choses appartenant à un autre, le dépositaire doit, si les choses peuvent être séparées et distinguées, restituer à chacun ce qui lui appartient; si la séparation est impossible, le dépôt doit être remis intégràlement au dépo.sant.
Dr. U BESPOSSABM.ITÉ PAB SUITE DE RÉOLICENCE, EL TèPBÎT
33. Il y a négligence toutes les fois que le déposant place le dépôt dans
‘ C'esl-i'KÜre qu'aprés un an de publication, la conscience du dépositaire se trouve iléchar({ée canoniquement, san.« que pour cela le droit du propriétaire soit prescrit. ( Voir t'uasEs raorrifE.s.)
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un liuu ne présentant aucune j'arantic de sécurité, ou s’il ne pourvoit pas à la nourriture des anitnaui qui lui sont confiés, nu s'il les laisse manquer d’eau; s’il n’e.xposc pas à l’air les étoffes ou les vêtements qui, sans cette précaution, peuvent périr; s’il dépose, à son tour, cliez un autre le dépôt qui lui est confié, sans nécessité absolue ou sans le consentement du déposant; s’il emporte avec lui le dépôt pendant un voya{;c, et lors même que la sécurité de la route peut être présumée ; s’il laisse les étoffes qui lui sont confiées dans un lieu humide où elles peuvent sc yâter; si enfin les animaux confiés à sa garde périssent parce qu’il les a laissés sans nourriture ou sans eau pendant un temps au delà de celui qu’ils peuvent supporter.
11. — De u BEsroNSAUiLiré par suite d’abus, j3,«*JI ee téébw/.
3ô. 11 y a abus toutes les fois que le déposant fait servir à son usage la chose constituant le dépôt : si, par exemple, il se sert des vêtements ou des animaux qui lui sont confiés; s’il fait sortir ces derniers du lieu qui leur est destiné, dans le but d’en tirer un profit quelconque; cependant, dans ce cas, le dépositaire ne devient pas responsable par le fait seul de l’intention de tirer profit des animaux, il faut encore que l’intention ait été mise à exécution.
35. Le dépositaire devient responsable s’il se refuse à rendre le di'pôt sur la réquisition du déposant. Cette di.sposition s’applique aussi au cas où , le dépositaire ayant nié le dépôt, il avoue ensuite l’avoir reçu, ou si le déposant fournit la preuve de la remise.
36. Le dépositaire devient encore responsable s’il a mêlé les cho.scs constituant le dépôt aux siennes propres, de manière qu’elles ne puissent être distinguées ni séparées.
3-j. De même si , le dépôt étant contenu dans une envelojipe ou un sac cacheté, le dépositaire a brisé le cachet.
38. De même si, le déjiôt étant enfermé dans deux ou plusieurs sacs ou enveloppes, le dépositaire les ouvre et en mélange le contenu.
3g. Le dépositaire devient encore responsable au cas où, le déposant l’ayant autorisé ô louer l’animal constituant le dépôt, à condition que la charge sera légère ou composée de choses molles et fiasques, telles que le
coton, l’animal loué est chargé pesamment ou de choses dures, telles que le fer.
ho. Le dépositaire devient responsable de la totalité du dépét, si, le dépôt lui étant remis dans un magasin ou dans un coffre fermé à clef, il ouvre ce magasin ou ce coffre et en extrait une partie des choses qui y sont renfermées.
/i I . Si le dépôt n’est pas remis dans un magasin ou un coffre fermé à elef, ou si le magasin ou le coffre appartiennent au dépositaire, il ne demeure responsable que de la partie du dépôt qu’il a extraite, et il n’est pas déchargé par la remise d’une chose identique en espèce et en quantité.
hü. Si, dans le cas précédent, le dépositaire, ayant reconstitué le dépôt en choses identiques en c.spèce et en quantité, les a môlées aux choses primitives de manière qu’elles puissent être distinguées et séparées , il demeure seulement responsable de la partie qu’il a extraite.
.'i3. Si, au contraire, les choses reconstituant le dépôt ont été mêlées aux premières de manière à ne pouvoir être distinguées ni séparées, le dépositaire demeure responsable de la totalité du dépôt.
CII.APITRE lit
IIISPO-StTIONS PAttTICl'LlÈItES.
hh. Si le dépositaire peut craindre que le dépôt ne périsse s’il le laisse au lieu où il a été consigné, il lui estpennis de l’emporter en voyage, sans en encourir la responsabilité.
Ù5. Si la route présente quelque danger, le dépositaire ne doit pas emporter le dépôt avec lui, et s’il l’emporte, il en demeure responsable. (Art. 3a.)
46. Le dépositaire n’est légalement déchargé que par la remise du dépôt aux mains du déposant ou de son mandataire’.
h~j. En cas d’absence du déposant ou de son mandataire et s’il y a nécessité absolue , le dépositaire peut remettre le dépôt au magistrat du lieu ; mais s’il l’a fait sans nécessité, il en demeure responsable.
' Dans les cas suivants, on suppose que le dépositaire désire sc décharger du dé|)ôl sans que cependant il lui soit réclamé.
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48. En l’absence du ma^pslrat, si le dépositaire craint pour la sécurité du dépôt, il lui est permis de le remettre aux mains d’une personne sûre, et, dans ce cas, il n’en demeure pas -responsable.
49. Si le dépositaire, ayant eu la possibilité de remettre le dépôt au magistrat du lieu, l’a cependant remis à une autre personne offrant des garanties, il en demeure responsable.
50. Si, avant de se mettre en voyage, le dépositaire enfouit le dépôt, il en demeure responsable, à moins qu’il ne prouve un empêchement absolu de le remettre à l’une des personnes citées aux articles 46 à 48, ou un danger pressant.
51. Le dépositaire qui, ayant laissé périr le dépôt par négligence, le reconstitue dans le lieu assigné, n’est déchargé de sa responsabilité que si le déposant en fait un nouvel acte, ou s’il a d’avance déchargé le dépositaire.
5a. Le dépositaire qui, par force majeure, est contraint de remettre le dépôt à un autre que le légitime propriétaire, ne demeure pas responsable. (Art. 9,10,11.)
53. En cas de contestation entre les parties, le dépositaire niant le dépôt, ou déclarant qu’il a péri, ou qu’il en a fait la remise, sera, en l’absence de preuves, cru sur son afiirmation; mais, selon toute vraisemblance, le déposant peut demander que le serment soit déféré à la partie adverse.
54. Si le dépositaire, accusé d’avoir remis le dépôt à un autre que le propriétaire, avoue le fait, en déclarant qu’il y a été autori.sé par le déposant, celui-ci sera cru sur sa déclaration assermentée.
55. Si, le déposant déclarant avoir autorisé le dépositaire à remettre le dépôt aux mains d’un tiers, celui-ci nie l’avoir reçu, le dépositaire ne demeure pas responsable, lors même qu’il aurait omis de faire la remise du dépôt en présence de témoins'.
56. Si le dépositaire qui a d’abord nié le dépôt l’avoue ensuite, en présence de la preuve fournie par le déposant, mais déclare que le dépôt a péri, sa déclaration ne doit pas être admise, parce que dans ce cas il demeure responsable. Cependant il est préférable d’admettre la déclaration du dépositaire, s’il fournit 4 son tour lu preuve testimoniale.
* Dans ce cas, le tiers n’a recours que contre le déposant.
57. Si lo lieu assigné pour la conservation du dépôt sc trouve éloigné de la demeure du dépositaire, celui-ci doit l'y déposer aussitôt que possible, et s’il tarde au delà du temps voulu, il demeure responsable.
58. Le dépositaire qui confie le dépôt à sa femme en devient responsable '.
5(j. Si le dépositaire, avant son décès, a avoué sc trouver détenteur d’un dépôt sans en désigner la nature, la valeur doit en être prélevée sur le total de la succession. D’après qucl([ues légistes, le déposant est privilégié sur les autres créanciers. Mais ce point est contesté.
60. Si le dépôt vient à être réclamé par deux personnes, chacune prétendant en être le propriétaire, la déclaration du dépositaire fera foi, soit qu’il confirme le dire d’un des réclamants, soit qu’il déclare que le dépôt leur appartient en commun.
61. Si, dans le cas précédent, le dépositaire déclare ignorer le véritable propriétaire, le dépôt restera entre ses mains jusqu’à constatation de l’ayant droit.
fia. Sur l’allirmalion dos réclamants ou de l’un d’eux que le dépositaire connaît le propriétaire du dépôt, le .serment sera déféré au dépositaire.
fis. Si, le dépôt ayant péri par suite de négligence, une contestation s’élève entre les parties au sujet de la valeur du dépôt, la déclaration assermentée du propriétaire fera foi. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que le serment doit être déféré au dépositaire.
fià. En cas de décès du déposant, le dépôt doit être remis à scs héritiers, et à chacun au prorata de sa part respective, ou à un seul désigné par les autres.
fia. Si, dans le cas précédent, le dépositaire remet le dépôt ou une partie du dépôt à un ou plusieurs héritiers non désignés à cet effet par les autres, et sans leur autorisation, il demeure responsable pour la quotité de la part ou des parts non remises personnellement à l’ayant droit.
' La garde du dépôt étant personnetlement confiée au dépositaire.
Dkii'i.'cd by GcOijk
LIVRE XL
DU PRÊT À US.4GE OU COMMODAT, vjUJI EL ARYÈT
t. Le prêt est un acte par lequel une personne concède è une autre la joubsancc gratuite d’une chose à elle appartenant.
3. Le contrat de prêt n’est assujetti h aucune formule spèciale; il suffit que l’intention des parties soit clairement eiprimêe.
3. L’exécution du contrat de prêt est facultative, c’est-à-dire que chacun des contractants peut se désister à son gré.
CHAPITRE PREMIER
DU PRÉTEUR, ^^1 EL MOilR.
h. Le prêteur doit être majeur et jouir du droit d’usage de sa propriété.
5. Le prêt fait par le mineur, par la personne en état de démence ou d'imbécillité, est nul.
6. Le mineur peut, en cas de nécessité, être autorisé par le tuteur à prêter une chose quelconque lui appartenant.
7. En principe, quiconque est privé du droit de faire usage de ses propres biens , ne peut transmettre ce droit à un autre.
CHAPITRE II
DE L'EMPRUHTEUR, EL «OSTÏl/R.
8. L’emprunteur peut faire usage de la chose prêtée, tout en veillant à sa conservation et selon la coutume.
9. L’emprunteur qui n’a pas abusé de la chose prêtée n'en demeure pas responsable, si elle périt ou si elle subit une dépréciation entre ses mains, à moins de clause spéciale à cet effet lors de la conclusion du contrat.
' Il est traité sommairement du prêt au paragraphe S du chapitre i de la simple, sous le titre de et kMz, Vinte.
UnUlT MUSULMAN.
10. Quiconque a revêtu l’habit de pèlerin, ne peut emprunter un gibier quelconque è une personne non soumise à l’interdiction, la possession du gibier lui étant interdite. ,\u cas où le prêt en aurait été fait, l’emprunteur en demeure responsable, lors même que cette condition ne lui a pas été imposée. ( Pêtïa;jï.icï, art. 316, a63 et suiv.)
11. Toute personne non soumise à l’interdiction peut emprunter du gibier de quiconque a pris l’habit de pèlerin; le gibier cessant de faire partie de la propriété de pèlerin, il est permis de s’en emparer comme de tout gibier trouvé sur un terrain vacant (Voir PàLBXiKict, art. 363.)
13. Si le prêteur a livré une chose appartenant à un autre sans que l’emprunteur ait su le fuit, il demeure responsable de la chose qu’il a illégalement prêtée. Le propriétaire recourt contre l’emprunteur pour le loyer ou pour les fruits do la chose dont il a usé, et celui-ci recourt, à son tour, contre le prêteur, parce que le droit d’user de la chose prêtée lui avait été concédé à titre gratuit. Cependant, il vaut mieux n’admettre que la responsabilité pure et simple du prêteur.
i3. Cette disposition s’applique de même si, dans le cas précédent, la chose a péri dans les mains de l’emprunteur.
lù. Si, dans le cas de l’article is, l'emprunteur a su que la chose prêtée n’appartenait pas au prêteur, il demeure responsable, cl si ce dernier est poursuivi par le propriétaire, il peut recourir contre l’emprunteur.
CHAPITRE III
DES CHOSES QDI PEUVENT CONSTITUER LE PRÊT, ïjUII jyJI KL E)7> OL HOi/tÈT.
1 5. Toute chose dont on peut faire u.sage sans la détruire, telle qu’un vêtement ou une bête de somme, peut constituer le prêt.
16. La terre peut être prêtée pour être destinée à la culture, à la plantation d'arbres ou à une construction quelconque.
1 J. L’emprunteur ne peut employer la terre prêtée à un usage autre
' La légalité de ce prêt est contestée , pouvant pos.sédcr de gibier, il est permis
la chose prêtée ne cessant pas d'appar- h chacun de s'en emparer, mais non d'en
tenir à son propriétaire, et le pèlerin ne faire l'objet d'un prêt.
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que celui pour lequel elle a élé destinée. Cependant, quelques léguistes sont d’avis que l’emprunteur peut se servir de la terre pour un usage dont le résultat est, relativement à la terre, moins désavantageux que celui qui a été convenu : comme si, la terre ayant élé prêtée pour y planter des arbres, l’emprunteur se borne à la mettre en culture. Mais il est préférable de s’en rapporter à la première opinion.
i8. Tout être animé pouvant être employé à un usage quelconque, comme l’étalon pour la monte, le ebien, le chat, l’esclave mâle ou femelle, peut être prêté pour le service domestique. L’esclave femelle peut même être prêtée à un étranger'. Le prêt de l’esclave n’emporte pas la faculté, pour l’emprunteur, d’avoir avec elle des rapports sexuels, à moins de clause spéciale à cet effet. (Voir dr/'axsca/sssKS.vr et Mahuoe.)
1 g. La brebis peut être prêtée pour le lait être abandonné à l’emprunteur. Cette brebis reçoit le nom de el moiihét *.
3 0. Le prêt peut être fait pour un temps limité ou illimité, ai. Le prêteur peut résilier le contrat de prêt à sa volonté.
3 3. Le prêteur qui a autorisé l’emprunteur d’une terre â y planter des arbres ou à la cultiver peut exiger l’enlèvement des arbres et des plantes, même avant leur maturité, mais à la condition de payer une indemnité â l’emprunteur; il ne lui est pas permis de le faire sans payer l’indemnité.
3 3. Quiconque a prêté une partie de terre pour l’inhumation d’un cadavre humain , ne peut contraindre l’emprunteur à exhumer ce cadavre.
ai. L’emprunteur d’une terre a le droit d’y entrer et de jouir de l’ombrage des arbres qui y sont plantés.
a 5. Le propriétaire d’un mur, qui a autorisé son voisin à y placer des poutres, a le droit de les faire enlever à sa volonté, à moins que, l’autre extrémité des poutres étant engagée dans la construction du voisin, cet enlèvement n’entraîne la chute de cette construction. Ce point est contesté ’. (V'oir CoEciUATio.i.)
‘ C’est-à-dire à un homme qui peut sans inceste avoir avec cette esclove quelque rapport sexuel.
' Quoique le lait ne constitue pas un
usage , mais bien le don d'une chose corporelle.
' On admet généralement le droit du propriétaire du miu- de faire enlever les
36. L’eiupruntcur d’une terre, autorisé à y planter des arbres, peut, au cas où ces arbres seraient enlevés, en planter de nouveaux sans demander une seconde autorisation. Cependant, quelques légistes sont, avec raison , d’avis que cette formalité est nécessaire.
37. L’emprunteur ne peut prêter ni louer à un autre la chose empruntée, sans l’autorisation du préteur, l’usufruit de celte chose n’élanl point propriété de l’emprunteur, quoiqu’il puisse en user personnellement.
CIIAPITIIE IV.
DISPOSITIONS RELATIVES AU PRÊT A ISAfiE
38. La chose prêtée constitue un dépôt de confiance dans les mains de l’emprunteur, et il n’en demeure responsable que si elle vient à périr par suite de négligence, d’abus, ou en vertu d’une clause spéciale à cet effet. (Voir Dépôt.)
39. L’emprunteur demeure toujours responsable de la quotité du prêt consistant en espèces d’or ou d’argent, à moins que le prêteur no l’ail déchargé d’avance de toute responsabilité. (Voir Vente.)
30. L’emprunteur n’est déchargé de la responsabilité que par la remise do la chose prêtée aux mains du prêteur ou de son mandataire.
31. La remise de la chose prêtée dans un lieu fermé quelconque n’emporte pas la décharge de l’emprunteur.
3a. L’emprunteur d’un animal quelconque, à la condition d’en faire usage dans un certain lieu déterminé, eu demeure responsable s’il fait sortir l’animal de la limite convenue, et il n’est pas déchargé par le fait du retour de l’animal dans le lieu indiqué.
33. L’emprunteur d’une terre a le droit do vendre au prêteur, et à tout autre, les arbres qu’il y a plantés ou les constructions qu’il y a élevées.
3à. Si des semonces ont été emportées par le vent ou par les eaux sur le terrain d’autrui, cl y ont germé et pris racine, le propriétaire du terrain a le droit d’enlever les plantes qui en sont le produit, sans être tenu de payer aucune indemnité, de même que tout propriétaire a le droit de
poutres; mafs, en ce cas, sous condition d'indemnité pour le dommage causé à l'cmpninlcnr.
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rouppr les branches d'un arbre sVicndanI sur son lorrain. (Voir Co.vai.Mnov. )
35. Si la chose prêtée vient 5 l?lrc dél(5riordc |>ar l'usage, et péril ensuite, l'emprunteur qui on a accepté la responsabilité n’est tenu de payer le prix de la chose que selon la valeur qu’elle avait au jour où elle a péri, l’enipruntour n’étant pas responsable de la détérioration par l’usage. (Art. o8.)
36. En cas de contestation entre deux personnes au sujet d’une bêle de .somme, par exemple, l’une prétendant ipic l’animal lui a été prété, l’autre aOirmant qu’elle l’a donné à loyer, la première est crue sur sa dé-claration, la seconde réclamant le prix du loyer. Quelques légistes sont d’avis que la négation de la partie qui nie la constitution du prêt fait foi sur ce point, et au cas où cette négation est corroborée par le serment, l’adversaire doit payer le prix du loyer de l’animal d’après l’estimation d’usage, mais non selon le prix prétendu convenu par le propriétaire de l’animal.
3 y. Si, dans le cas précédent, la contestation s’élève aus.silôl après la conclusion du contrat et avant que l’on ail fait usage de la chose contestée, la déclaration du propriétaire fera foi, parce qu’il plaide la conclusion d’un acte d’exécution obligatoire, et que l’adversaire ne plaide que celle d’un acte d’exécution facultative. (Art. 3. — Voir PAikb/.ïvcï.)
38. Si l’emprunteur a consacré la chose prêtée à un usage autre que l’usage convenu , il en demeure responsable , et le prêteur o le droit d’exiger la (piotité du loyer nu prix usité dans le pavs. (Art. i 3u.)
3c|. Si l’emprunteur nie que la chose d’autrui lui ait été concédée à titre de prêt, il perd sa qualité de dépositaire de confiance et demeure responsable de la chose même dans le ras où le prêt .serait constaté. (Art. a 8. — V^oir DépÔT. )
ho. En cas de contestation, l’emprunteur est cru sur son serment quant au fait de la destruction accidentelle de la chose prêtée.
Al. Le prêteur est cru sur son serment quant au fait de la non-restitution de la chose prêtée.
Aa. En cas de destruction de la chose prêtée, par suite de la négligence de l’emprunteur, il est tenu d’en payer la valeur au jour où elle a
péri, si cette chose n'a pas de similaire. Quelques légistes sont d’avis que la chose qui a péri doit être payée au prix le plus élevé qu’elle ait atteint depuis le jour où a commencé la négligence du préteur jusqu’au jour de la destruction de la chose; mais la première opinion parait mieux fondée.
Ii3. En cas de contestation sur la valeur de la chose prêtée et détruite, l’emprunteur sera cru sur sa déclaration. Quelques légistes admettent, au contraire, la déclaration du prêteur; mais la première opinion paraît plus vraisemhlahle.
DL' LODAGE.
5SJ
DU CONTRAT DE LOUAGE
1 . Le contrat de louage est un acte par lequel une personne concède à une autre l’usage d'une chose quelconque ou do sa personne, moyennant un certain prix déterminé.
O. Le contrat de louage est conclu par l’offre et l’acceptation réciproque des contractants.
3. La formule la plus claire est celle-ci : «Je t’ai donné telle chose è loyer.» Cependant, il est permis d’employer toutes expressions manifestant sans équivoque l’intention des contractants. Tels sont, par exemple, les termes suivant.» : «J’ai concédé la propriété de l’habitation de telle maison pendant tel temps limité;» — «J’ai prété telle chose moyennant telle somme.» Cette expression ; «J’ai vendu telle chose, ou l’habitation de telle maison pendant un certain temps limité,» est illégale, le terme vendre signifiant le transport à une autre personne de la propriété de la chose appartenant h une autre. L’illégalité de cette expression est contestée.
!i. L’exécution du contrat de louage est obligatoire pour les deux parties, et le contrat ne peut être résilié que de leur commun accord ou par une des causes emportant nécessairement la résiliation.
5, Le contrat ne cesse ni par la vente de la chose louée ni par un empêchement quelconque, pourvu que le preneur ait la possibilité de faire usage de la chose louée.
6. La cessation du contrat par le décès d’une des parties est fort contestée. Quelques légistes sont d’avis que le contrat ne cesse que par le décès du preneur ; mais il est préférable d’admettre que le contrat ne cesse par le décès ni de l’un ni de l’autre des rontrartants.
DIIOIT MUS^JLMA^.
7. Toute chose qui peut être pn'tcîe peut aussi *'tre loui!e. (Voir Pkét.)
8. La chose propriëtë indivise peut être donnëe à loyer avant comme après le partage *.
g. La chose louée constitue un dépôt confié au preneur, qui n’en demeure responsable qu’en cas d’abus ou de négligence. (V’oir Dépôt.)
10. La légalité d’imposer au preneur la responsabilité do la chose prêtée autrement que dans les cas prévus par l’article 9, est contestée; mais il vaut mieux ne pas l’admettre.
1 1 . L’obligation ou la faculté de résilier séance tenante ne s'applique pas nu contrat de louage. (Voir Tavra.)
1 a. Il est permis de .stipuler le droit de résiliation en faveur de chacun des contractants ou seulement de l’un d’eux, soit que l’objet du contrat consiste en une chose corporelle et certaine, comme un esclave; soit qu’il consiste en un travail, comme la main-d’œuvre de construction d’un mur.
Ces conditions sont au nombre de six, savoir
1 4. 1° Les contractants doivent être majeurs et jouir du droit de disposer de leurs biens.
1 5. L’aliéné est incapable de contracter.
1 6. Le mineur incapable de discernement ne peut contracter.
17. Le mineur capable de discernement ne peut contracter sans l’autori.sation du tuteur; ce point est contesté.
18. a” Le prix ou la valeur du loyer, c/ odjrèl, doit être déter-
miné en poids ou en mesure, selon sa nature, afin d’éviter toute équivoque. Quelques légistes sont d’avis qu’il suffit de pré.senter cette valeur au moment de la conclusion du contrat, et cette opinion semble fondée.
19. La propriété du prix du loyer est acquise au preneur au moment de la conclusion du contrat.
‘ C'csl-h-dire que loul copropriétaire peut louer sa part.
Dû LOUAGE.
ao. A défaut de stipulation contraire, le pri.\ du loyer doit être payé comptant, comme si cette clause était insérée dans le contrat.
9 1. Le payement du loyer peut être convenu à terme; mais, en ce cas, le terme doit en être fixé. Le payement du loyer peut être convenu à plusieurs échéances déterminées.
99. Si la quotité du payement se trouve entachée d’un défaut antérieur à la délivrance, le hailleur, màdjer, a le droit de résilier le con-
trat ou de demander une chose autre, si la chose représentant la valeur du pri.v convenu n’est pas spécialement déterminée, cl de la restituer ou de demander une indemnité, si la chose a été spécialement désignée.
98. En cas de faillite du preneur, el mostèdjer, le bailleur a le droit de résilier le contrat, si le loyer lui est dû.
9.Û. Le preneur ne peut sous-loucr la maison ou le magasin, etc. à lui loués, ])our un prix supérieur à celui qu’il a payé, à moins que la quotité par lui demandée ne diiïcrc en espèce de celle (pi’il a payée lui-méme, ou sauf le cas où la chose louée a augmenté de valeur par scs soins. (Voir Fei>»hge.)
95. Cette disposition s’applique aussi au cas où le preneur ne sousloue qu’une partie de la chose louée.
96. Le preneur peut sous-louer la chose louée pour un prix supérieur à celui qu’il a payé, si la quotité du payement qu’il reçoit diffère en espèce et en nature de celle qu’il a payée.
97. Il est permis de stipuler un contrat de louage d’une personne pour le transport d’une chose quelconque d’un lieu à un autre dans un temps déterminé , et sous la condition que , si le transport n’est pas effectué dans les limites du temps convenu , le prix de louage sera diminué d’une certaine somme.
98. Il n’est pas permis de stipuler que, au cas où le transport ne serait pas effectué dans le délai convenu, la personne louée, el edjtr, ne recevra pas le prix convenu. Toute clause à cet effet est nulle, et la personne louée a droit au prix du travail effectué, selon l’usage du pays.
9g. Quand le prix de la chose louée est fixé à une somme ipielconque par mois, ù la condition que le preneur, gardant la chose au delà d’un mois, aura à en payer le lover au prix d’usage dans le pays, le contrat est valide.
iB
Quelques Idgisfes sont d’avis que ce contrat est nul par défaut do détermination exacte du prix du loyer; mais il est ])référable d’admettre la première opinion.
3o. Il est permis de stipuler que la personne louée recevra telle somme au cas où le travail dont elle est char(;éc serait opéré d’une certaine façon déterminée, ou telle autre somme si le travail est opéré d’une autre manière, également déterminée.
3t. Celte disposition s’applique également au ras où il est stipulé que la personne louée recevra telle somme .si elle s’acquitte du travail dont elle est chargée dans un temps donné et déterminé, ou telle autre somme si elle ne s’en acquitte que dans un autre délai , également fixé. Ce point est contesté; mais il est préférable d’en admettre la légalité.
за. La personne louée a droit au prix convenu aussitôt que le travail auquel elle s’csl engagée est achevé, qu’elle l’ait accompli chez elle ou sur une chose à elle appartenant, ou chez le loueur ou sur une chose ù lui appartenant, quoique quelques légistes établissent une distinction entre ces deux cas. La livraison de la chose ouvrée n’est pas nécessaire pour la constatation du droit de la personne louée. (Art. loo.)
33. Dans tous les cas où le contrat de louage est résilié ou annulé pour une cause quelconque, le preneur est tenu, d’ohligation, de payer le loyer de la chose, ou de la personne, ou de la partie de la chose dont il a fait usage, selon le prix ordinaire du pays, que ce prix soit supérieur au prix stipulé par le contrat, ou qu’il lui soit inférieur.
34. On doit s’abstenir d’employer les services d’une personne à gages, avant d’avoir fixé le prix de ses services, comme aussi d’exiger d’elle un cautionnement, à moins qu’il n’existe quelque motif plausible de douter de sa bonne foi.
35. 3° L’usage de la chose louée doit être propriété légale du hailleur, soit par suite do la propriété de la chose même, soit par le fait de la propriété de l’usage simple.
зб. Le preneur a le droit de sous-louer, à son tour, la chose louée, à moins de clause contraire lui interdisant ce droit.
37. Si le preneur auquel la faculté de sous-louer a été interdite enfreint celte condition, il demeure re.sponsahie de la chose louée. (Art. 9, a4-s6.)
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38. Le contrat de louage conclu par un autre que le propriétaire de la chose louée, et sans son autorisation, est nui. Quelques léfjistes sont, avec raison , d’avis que ce contrat est valide , sauf la ratification du propriétaire.
3g. h° L’usage de la chose ou les services de la personne louées doivent être déterminés : ainsi , dans le premier cas, il faut déterminer la durée de l'habitation d’une maison ou de l’usage d’une béte de somme, et, dans le second , le travail à accomplir.
ho. Le contrat stipulant qu’un certain travail sera accompli dans un délai déterminé est nul ; tel est le cas où le contrat de louage aurait pour objet la couture d’un vêtement dans un jour, l’achèvement du travail ne pouvant, par suite d’accident, être garanti dans le délai convenu. Ce point est contesté.
il. La personne louée pour le service personnel ou pour un service quelconque peut être louée pour un temps ou pour un travail limités et déterminés.
ia. La personne louée dans les conditions de l’article précédent doit son temps et ses services à celui qui l’a louée, et ne peut servir un autre sans le consentement du premier.
i3. La personne louée à la journée ou pour un travail quelconque, sans détermination de délai, peut louer aussi ses services à tout autre.
ii. Le droit d’u.sage de la chose ou de la personne louées est acquis au preneur lors de la conclusion du contrat, de même que le bailleur acquiert, par ce seul fait, la propriété du prix du loyer. (Art. ig.)
15. La date h partir de laquelle le loyer commence h courir doit être insérée dans le contrat; le défaut de cette formalité emporte, selon quelques légistes, la nullité de l’acte; d’autres sont, avec raison, d’avis que, en cas d’omission de la date, le loyer est présumé courir A partir de la conclusion du contrat.
16. Selon quelques légistes, la clause stipulant que le loyer courra à partir d'une date postérieure à celle du contrat emporte la nullité de l’acte; mais il vaut mieux admettre la légalité de cette condition.
iy. Le prix du loyer est dù quand la chose ou la personne louées ont été livrées au preneur, et qu’il s’est écoulé, avant l’expiration ou la résilia-
unoiT ml'si:lman.
lion (In contrat, nn tcin[is sudisanl pour qn’il ail |iu on faire usage, lors même (|n’il s’en serait abstenu. (Art. .33.) Tel est le ea.s où, la maison loude ayant été livrée au preneur, il ne l’a pas occupée; ou bien encore le cas où (|uel(ju’un, après avoir fait venir un dentiste, n’a pas employé son service. Le preneur est tenu de payer le loyer de la maison cl le salaire du dentiste.
■A8. Si, dans le ras du dentiste, la douleur cc.sse aussitôt après la conclusion du contrat, le preneur n’est pas tenu de payer le salaire convenu '.
ôg. Si la chose louée vient à périr avant d’étre livrée au preneur ou aus-silôt a|)rès la conclusion du contrat, l’acte est annulé.
00. Si la chose louée ne vient à périr, on si le contrat n’est légalement et forcément ré.silié qu’après un certain temps depuis la conclusion du contrat, et depuis la délivrance de la ebose, l’acte demeure valide quant au laps de temps écoulé, cl nul quant an rc.ste, jusqu’à rexjiiration du temps convenu, et le preneur a le droit d’exiger le remboursement dn prix du loyer, s’il l’a payé d’avance, pour le temps qui reste à courir.
.ài. Kn ras de contrat de louage d’une bêle de somme, le fardeau dont elle doit être chargée doit être présenté au moment de la conclusion du contrat ou être déterminé en poids ou en mesure, de manière à dissiper toute équivoque. Il ne suHll pas de mentionner le fardeau, il faut encore en déterminer la nature, l’espèce et la qualité.
5a. La bêle de somme louée pour être montée ne peut être montée par une personne autre que celle qui est désignée, à cause de l’éventualité de la différence de poids.
53. La longneur et la largeur de la litière ou des ballots doivent être spécifiées.
54. Le preneur doit aussi spécifier si la litière ou les ballots sont découverts ou couverts, et, dans ce dernier cas. la nature de la couver- \ ture.
55. Les choses à transporter doivent, de même, être présentées lors de la conclusion du contrat, ou être déterminées en genre, en espèce cl en quantité.
' Dans ce cas. la cause ayant a*sé pour faire usage des services du denavanl rexpiralioii du leiiips ndces.saire liste.
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56. Les iislen.siles de voyage que porte le preneur doivent être déterminés en quantité et en e.spèce; il ne suflit pas de se borner à les mentionner en bloc dans le contrat.
67. Si les bêtes de somme sont louées pour transporter des vivres de consommation quotidienne, l’espèce et la quantité doivent en être déterminées; la mention non détaillée n’est pas sullisantc.
58. Quand les provisions s'épuisent, le preneur n’a pas le droit de charger de nouveau les bêtes de somme dont la charge a été consommée, à moins de clause spéciale à cet elTet.
5g. Les bêtes de somme prises à loyer doivent être présentées au moment de la conclusion du contrat, ou si elles ne le sont pas, l’espèce et la qualité de ces bêtes doivent être mentionnées. Si les anitnaux doivent être montés, le sexe doit aussi être spécifié. Cette dernière condition n'est pas requise si les animaux doivent servir au transport de fardeaux.
Go. Le propriétaire des bêtes de somme louées pour le transjiort des personnes est obligé de fournir l'équipement nécessaire .selon l'espèce de l'animal, comme la selle, la sebabraque, les sangles, la bride, etc.
Gi. L’obligation, pour le propriétaire, de charger les litières ou les ballots et de les lier, est contestée; mais il est préférable de l’admettre.
ба. Si les bêtes de somme sont louées pour le service du manège d’une maebine quelconque, le manège doit être soumis à l’inspection du bailleur, à cause de 1a différence qui existe entre une maebine et une autre quant au travail requis.
G3. Si les animaux sont loués pour le labourage d’une étendue de terre déterminée, la terre doit être soumise à l’in.spection du bailleur, ou la ipalité de ré.sistance du sol doit être spécifiée.
6fi. Si, dans le cas de labourage, les animaux sont loués pour un certain temps, il sulTit d’en déterminer la durée.
G5. Les deux dispositions précédentes s’appliquent au cas où les animaux sont loués pour un voyage à une distance déterminée.
бб. Dans le cas précédent, le preneur doit spécifier si le voyage aura lieu de jour ou de nuit, à moins que, dans le pays, fusage ne soit constant, et qu’il soit alors inutile de mentionner cette condition.
67. Le preneur peut stipuler que l’animal loué sera monté par deux
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personnes, à tour de rôle, et l’on s’en rapportera à l’usage quant au moment de changer.
68. Le preneur d’un animal, qui le fatigue outre mesure', le frappe rudement nu lui gâte la bouche par l’ahus du mors , sans nôces.sité absolue, en demeure responsable.
69. Le contrat de louage des immeubles n’est valide qu’autant qu’ils sont soumis à l’inspection du preneur, ou qu’ils sont minutieusement décrits, de façon à ne pas laisser le preneur dans l’ignorance de leur état et de leur situation.
70. Le contrat de louage d'un immeuble dont l’usage demeure indéterminé est nul, à cause de l’éventualité d’équivoque, contrairement au louage de l’industrie d’une personne exerçant un métier quelconque, tel que celui de tailleur ou de tisserand®.
71. La personne qui s’engage à fournir un artisan pour un travail quelconque et pour un temps déterminé doit le désigner personnellement, afin d’éviter toute contestation, un artisan pouvant être plus habile qu’un autre.
7a. Quiconque fait creuser un puits â forfait, doit spécifier la nature du sol ainsi que le diamètre et la profondeur qu’il veut donner au puits.
7.3. Si, pendant le forage du puiLs, un éboulcment total ou partiel survient, les travaux de déblayeraent demeurent à la charge du propriétaire, et l’entrepreneur n’est pas tenu de s’en occuper.
7-â. Si l’entrepreneur à forfait, après avoir commencé le forage du puits, se trouve dans l’impossibilité d’achever les travaux, soit par suite de la dureté du sol, soit par suite de maladie ou pour toute autre cause, il sera procédé à l’estimation du forage complet, ainsi qu’à celle des travaux opérés, et le propriétaire a le droit de recourir contre l’entrepreneur pour le recouvrement d’une somme équivalente à celle du travail qui reste à faire. (Art. 33.) Une tradition rapporte une décision différente; mais elle est entièrement rejetée aujourd’hui.
70. Une femme peut louer sa personne à titre de nourrice pour un
‘ En le suniienanl. ou en lui faisant dition de déterminer le vêtement fl coudre
parcourir lUie trop grande distance. ou le fil à tisser n’est pas indispen-
’ C'esl li-dire que, dans ce cas, la con- sable.
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lemps convenu, avec ou sans le consentement de son mari. Ce dernier point est contesté; mais il est préférable de l’admettre, tant que le service de la femme ne lèse aucun des droits du mari .sur elle.
76. L'enfant à allaiter doit être d’abord présenté à la nourrice.
77. La nécessité de spécifier le lieu où l’enfant sera allaité est contestée.
78. Le contrat d'allaitement cesse par le décès de l’enfant comme par celui de la nourrice.
79. La cessation du contrat d’allaitement par le décès du père de l’enfant est contestée.
80. En cas de contrat de louage d’une chose pour un temps déterminé, le bailleur n’est pas obligé de consentir à ce que le prix convenu soit payé en diverses échéances, quelle que soit la durée du temps fixé.
81. Il est permis de louer un terrain pour la construction d'une mos- ((uéc.
8a. Il est permis de donner à loyer des monnaies d’or et d’argent, si le preneur y trouve quelque avantage, sans cependant disposer de la somme louée
83. En cas de contrat de louage de bétc de somme pour le transport d’une chose quelconque d’un poids déterminé, mais qui, sans être pesée, aura été évaluée approximativement, si le poids se trouve dépasser le poids convenu, le preneur sera tenu de payer le transport de l’excédant au prix d’usage dans le pays, si l’évaluation du poids a été faite par lui, et il demeure, en outre, responsable de l’animal, s’il vient à périr ou à se blesser, la préméditation, de la part du preneur, étant présumée.
84. Si, dans le cas précédent, l’évaluation du poids a été. faite par le bailleur, le preneur n’est tenu de payer ni le prix du tran.sport de l’excédant ni le prix de l’animal, si, par suite, il vient à ]>érir ou à se blesser.
85. Si l’évaluation du poids de la chose à transporter a été faite par un tiers, il demeure respon.sable du prix du transport de l’excédant.
86. 5° L’usage de la chose louée doit être de nature licite et permise.
' Pourrétablir son crédit, parexemple, personnes qui pourraient douter de sa en exposant ces monnaies à la vue des solvabilité.
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87. Il ii’fst pas jiemiis de louer uii iiia(;asin deslind par le preneur à conserver du vin, ni une boulique destinée à la vente de choses dont l'usaj'c est interdit, non |)lus que de louer les services d’une personne ou d’un atiinial jjoiir le lrans|)ort de ces mêmes choses. Oueh|ues léjjistes sont d’avis que ce contrat est interdit; d’autres émettent l’opinion que le contrat peut être jiertnis, le magasin et la boutique pouvant être alTeclés à un usage légal; mais il est ])référable de s’en rapporter à la première opinion, cette dernière condition n’étant pas sous-entendue. (Voir l'r.vTï.)
88. Il est permis de louer un mur couvert de peintures et d’ornements pour le plaisir dt>s yeux. Ce point est contesté. (Voir Vr.vrr.)
8y. 6“ La chose louée doit pouvoir être livrée par le bailleur.
90. Le contrat de louage d’un esclave (jui a pris la fuite est nul, lors même que le contrat comprendrait le louage d’une chose autre quelconque. Dans ce dernier cas, la nullité du contrat est contestée. (Voir Vk.xtî.)
91. Le contrat est annulé si le bailleur s’oppose h ce que le preneur fasse usage de la chose louée. Dans ce ras, ce dernier peut contraindre le bailleur à remplir scs engagements ou exiger de lui des dommagesintérêts. Ce dernier point est contesté, mais il est préférable de l’admettre.
9'j. Si le preneur est empêché, par la violence d’un tiers, de faire usage de la chose louée, avant d’en avoir pris possession , il a le droit de résilier le contrat ou de recourir contre le tiers opposant pour le payement du prix de louage, selon la coutume du pays. (Art. 33.)
93. Dans le cas précédent, .si l’opposition n’a lieu qu’après la pri.se de possession par le preneur, il ne peut résilier le contrat, mais il a le droit de recourir contre l’opposant pour le loyer de la chose louée, au prix d’usage dans le pays.
94. Si la maison louée vient à se détériorer ou à s’écrouler, le preneur a le droit de résilier le contrat, à moins que le bailleur ne remette la maison en état d’être habitée, et sans que le preneur en éprouve aucun dommage. Ce dernier point est contesté '.
95. Si, dans le cas précédent, le loyer a été payé d’avance, et que le
' Le droit du preneur se trouvant rurcénicnl li-sé.
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preneur résilie le contrat, il recourt contre le bailleur pour la quotité du loyer à courir à partir du jour de la résiliation.
CHAPITRE III
niSPOSITIONS HEL.ATIÏES AU CONTRAT DE LOUAGE.
gG. Au cas où le preneur découvre un défaut dans la chose louée , il a le droit de résilier le contrat, et s’il ne le fait pas, il est tenu d’exécuter les conditions qui lui sont imposées, sans pouvoir cxi('cr aucune diminution, lors même que le défaut est de nature à mettre obstacle à la jouissance intégrale de la chose louée. (Voir Fs.vrï.)
97. Si le preneur abuse de la chose louée, il demeure responsable de la valeur qu’elle avait au jour où l’abus a été commis.
g8. En cas de contc.station entre les parties sur la valeur do la cbo.se louée dont a abusé le preneur, le bailleur sera cru sur sa déclaration, s’il s’agit d’une bétc de .somme. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que, dans tous les cas , la déclaration du preneur fait foi.
99. Quiconque a accepté de se charger d’un travail quelconque, ne peut, selon toute vraisemblance, le faire e.xécuterpar un autre pour un prix inférieur à celui dont il est convenu pour lui-méme, à moins qu’il n’y coopère personnellement dans une mesure motivant une dilTérence de salaire.
100. Quiconque est, moyennant salaire, chargé d’un travail quelconque, ne peut, sans y être autorisé, remettre la chose ouvrée à un autre que le propriétaire, sous peine, dans le cas contraire, d’en demeurer responsable. (Art. 3a.)
101. Quiconque a pris à loyer un animal quelconque, est tenu de pourvoir à sa nourriture en eau et en fourrages, sous peine, dans le cas contraire, d’en demeurer responsable.
10a. Quiconque est, moyennant salaire, chargé d’un travail quelconque, demeure responsable de la chose qui lui est confiée, et qui vient à être dépréciée ou à périr par suite de sa maladresse, quelle que soit, d’ailleurs, son habileté ordinaire : tel est le repasseur qui brûle ou déchire l’étoffe qui lui est remise; tel le barbier qui blesse la personne qu’il est chargé de scarifier ou l’enfant qu’il circoncit; tel encore le maréchal
ferrant qui blesse ou fait périr l’animal qu’il ferre ou qu’il saigne, quelle.s que soient d’ailleur.s les précautions qui aient été prises.
io3. Si la chose confiée pour être l’objet d’un travail quelconque vient à périr accidentellement entre les mains de l’artisan, sans qu’il y ait de sa faute, ni abus, ni négligence de sa part, il n’en demeure pas responsable.
ioli. Les dispositions des deux articles précédents s’appliquent de même au capitaine d’un bâtiment et à l’entrepreneur de transport, quant à la responsabilité des choses qui leur sont confiées.
1 o5. La nourriture des personnes à gages est à la charge du preneur, â moins de stipulation contraire.
to6. Le maître qui loue son esclave ou l’autorise à se louer demeure responsable du dommage causé par cet esclave au préjudice du preneur.
1 07. Le propriétaire d’un bain public ne demeure responsable que des choses qui sont déposées, par les baigneurs, entre ses mains, et seulement s’il en abuse ou s’il néglige de veiller à leur conservation.
108. Le bailleur peut renoncer ù son droit sur la quotité du prix du loyer, après la constatation de ce loyer à la charge du preneur.
109. Le bailleur d’une chose quelconque ne peut renoncer ù l’usufruit déterminé de cette chose , tant que cet usufruit n’est pas constaté à la charge du preneur, la décharge ne pouvant avoir lieu qu’à l’égard d’une obligation constatée.
110. Le contrat de louage de l’esclave loué par le maître ne cesse pas par son affranchissement, et le preneur a le droit d’exiger l’exécution du contrat; l’esclave n’a pas, dans ce cas, recours contre le maître pour le remboursement du louage au prix d’usage dans le pays.
111. Le contrat de louage d’une personne mineure, fait par l'exécuteur testamentaire, est nul, si l’on peut avoir la certitude que cette personne atteindra la puberté avant l’expiration du contrat. Dans le cas contraire, le contrat demeure valide , lors même que , contre toute prévision , le mineur atteindrait la puberté avant l’expiration de la convention. Ce dernier point est contesté.
lia. Ouironque a employé une personne à gages pour opérer un tra-
D. ili- -dbyCoi)q[c-
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vail quelconque, n’en demeure pas responsable, au cas où cette personne, majeure, mineure, libre ou esclave, vient ù ütre tuée pendant l’exécution du travail.
I i3. En cas de contestation entre deux personnes, l’une prétendant avoir chargé la seconde d’un travail à titre gratuit, celle-ci allirmant au contraire qu’un salaire a été convenu, si le demandeur exerce une profession ordinairement salariée, telle que celle de laveur ou de repasseur, et si le travail dont il s’agit res.sortit de sa profe.ssion, ou .si, le demandeur n’exerçant pas une profession, ce travail est ordinairement payé, il sera accordé au demandeur un salaire selon l’usage du pays; dans le cas contraire, il sera renvoyé de la plainte.
I I h. Les accessoires faisant |>artie intégrante de la chose ouvrée demeurent à la charge du propriétaire: par exemple, le fil, s’il s’agit de la couture d’un vêlement; l’encre, .s’il s’agit de l’écriture d’un livre ou d’une lettre, etc.
1 1 5. Les clefs d’une maison en font partie intégrante et sont comprises dans la location, comme servant à l’usage de la chose louée’. (Voir VtnTs.)
CHAPITRE IV
DES CüiNTESTATIONS HELATIVES AU CONTBAT DE LOUAGE.
I il). En cas de contestation sur le fait du louage, sur la quantité ou l’étendue de la chose louée, ou sur sa restitution après l’expiration du contrat, le bailleur sera cru sur sa décLiration assermentée.
117. En cas de contestation sur la quotité du prix du loyer, le preneur sera cru sur sa déclaration.
118. En ras de contestation entre le propriétaire d’une chose et un artisan, un voiturier ou un capitaine de bÂlimenl, ceux-ci prétendant que la chose confiée a péri par ou sans leur faute, ils en demeurent responsables s’ils ne fournissent pas la preuve do la destruction. Quelques légistes, s’appuyant sur la tradition la plus authentique, sont d’avis que, dans ce cas, la déclaration assermentée des défendeurs fait foi.
' Pour les choses dont le louage est interdit, voir Issirc.
I 19. En cas de contcstalion entre le propriétaire et un artisan , le premier prétendant (jue le second a ouvré la cliose confiée, autrement qu’il ne le lui avait ordonné ( tel est le cas où le propriétaire prétend que le tailleur a fait de l’étoffe une veste au lieu d'une clicmise qui lui avait été commandée), le propriétaire sera cru sur sa déclaration assermentée. Quelques légistes sont d’avis que le serment de l’artisan fera foi; mais la première opinion semble mieux fondée.
130. Si, le tort de l’artisan étant prouvé, il offre de refaire le travail selon le désir du propriétaire, celui-ci n’est pas obligé d’accepter, si les accessoires faisant partie intégrante de la chose ouvrée ont été fournis par lui ou s’ils ont été tirés de la chose même, tel que le fil employé dans la couture d’un vêtement; l’artisan ne pourra, non plus, exiger le salaire, car il a opéré sur la chose d’autrui un travail pour lequel il n’était pas autorisé.
DU MANDAT
DU COMBAT
I . Lfi manclnt est un acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir d’exercer en son nom le droit de disposer d’une chose ou d’un droit (juelconque.
а. Le mandat est constitué par l’offre et l’acceptation réciproques des deux parties.
.3. La formule de l’un et l’autre de ces actes n’est pas spéciale; il siifTit qu’elle exprime clairement et .sans équivoque l’intention des contractants.
4. L’acceptation peut être consentie par un acte, comme si la personne que l’on invite à .senir de mandataire pour vendre une chose quelconque la vend en effet.
5. L’acceptation ne doit pas nécessairement suivre immédiatement l’offre faite; elle peut n’être consentie que dans un temps postérieur; en effet, le mandat peut être délivré en faveur d’une personne absente, et il s’ensuit que l’acceptation demeure valide, quoique consentie ii une époque postérieure à celle où l’offre a été faite.
б. Le mandat doit être délivré sous des conditions déterminées.
Le mandat délivré sous des conditions vagues, ou dont l’exécution est remise à une époque variable, est nul.
8. Le mandat peut être délivré sous condition que l’exécution en sera remise à une époque postérieure, mais fixe et invariable.
q. Le mandat spécial délivré à l’effet de l'achat d’un esclave, par exemple, doit comprendre la description de l’esclave désigné, afin d’éviter toute équivoque.
10. Le mandat qui ne contient pas la mention détaillée de l’effet est nul; cependant, selon quelques légistes, on peut en admettre Invalidité.
11. L’exécution ilu mandat est facultative, c'est-à-dire que les deux parties ont le droit de résilier à leur volonté.
13. Le mandataire, el vikil, peut résilier en la présence comme
en l’absence du constituant.
i3. Le constituant, el movékkil, ne peut révoquer le mandat
qu’en en informant le mandataire; en cas d’omission de cette formalité, la révocation est nulle. Quelques légistes sont d’avis que, s'il est empéché d’informer le mandataire, le constituant peut déclarer devant témoins qu’il retire le mandat; et que la révocation ainsi opérée est valide; mais il est préférable d’adopter la première opinion.
là. Les actes passés par le mandataire au nom du mandant, avant qu’il ait reçu avis de la révocation du mandat, demeurent valides.
1 5. L’application de la retaliation demandée par le mandataire au nom du constituant, avant d’avoir été informé de la révocation du mandat, demeure légale '.
16. Le mandat cesse par le décès, la démence, l’imbécillité ou la perte de l’usage des sens de l’un ou de l’autre des contractants.
i-j. Le mandat cesse encore par l'interdiction du constituant, en ce qui touche l'étendue de l’interdiction relativement à la disposition des biens. (Voir /.vroo/enoiv.)
18. Le mandat ne ccs.se pas pendant le sommeil de l’un ou l’autre des contractants, quelle que soit la durée de l’état de somnolence.
1 9. Le mandat cesse par la destruction de la chose ou par le décès de la personne qui en fait l’objet ; par exemple , par le décès de l’esclave délégué par le maître pour la vente de sa personne, ou par le décès de la femme déléguée parle mari pour conclure son propre divorce. (Voir Vs.vrs et DiroKCE.)
30. Le mandat cesse encore quand le mandant s’est acquitté lui-méme de l’acte qui fait Tobjet du mandat.
3 1. La révocation ou le refus du mandat n’exige pas une formule spé-
‘ C’est-à-dire que les parents du condamné exécuté ne peuvent, dans ce cas.
recourir contre le mandataire pour le sang versé au nom du mandant, lors
même que celui-ci déclarerait qu’il était disposé à accepter une compensation pécuniaire. (Voir ReTÀUATio^.)
DU MANDAT
cialc; il sufiit qu’elle soit conçue en termes exprimant clairement la volonté du révocaleur.
a a. Le mandat spécial à relTcl de vendre ou d’acheter une chose quelconque, sans détermination spéciale de qualité ni de prix, emporte pour le mandataire l’obligation de vendre ou d’acheter au cours du jour et au comptant, en monnaies du pays, ainsi que de vendre ou d'acheter une chose saine et exempte de défaut. L’omission d'une de ces conditions suffit pour entraîner la nullité de l’acte conclu, qui ne peut être validé que par l’assentiment du constituant.
q3. En cas de contestation sur la délivrance du mandat relativement au prix d’une chose vendue par le mandataire, la déclaration assermentée du constituant fera foi, et la chose, si elle existe encore, lui sera restituée, et si elle a péri, il pourra exiger une chose similaire ou la valeur de la chose qui a péri. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le mandataire est tenu de payer l’excédant du prix réclamé par le constituant, mais cette opinion doit être rejetée. Si, dans ce cas, le mandataire et l’acheteur, affirment également que le prix de la chose vendue est bien celui qui a été fixé par le constituant, celui-ci peut, à son gré, si la chose, après avoir été livrée, a péri, recourir contre ce mandataire ou contre l’acheteur pour le recouvrement de la valeur de cette chose.
a/l. Si le constituant recourt contre l’acheteur, celui-ci ne peut, à son tour, recourir contre le mandataire , puisqu’il a déclaré qu’il n’a pas outrepassé le pouvoir conféré. Si, au contraire, le constituant poursuit le mandataire, celui-ci peut, à son tour, poursuivre l’acheteur en recouvrement de la valeur la moindre entre le prix de la chose et celui qu’il a été condamné à payer.
3 5. Le mandat de rente pur et simple implique l’autorisation , pour le mandataire, de livrer la chose vendue, cette formalité étant une condition obligatoire de tout contrat de vente.
3 6. Cette disposition s’applique aussi à la consignation du payement en cas de mandat d’achat pur et simple.
37. Le mandat de vente pur et simple n’implique pas, pour le mandataire, l'autorisation de recevoir le payement de la chose vendue, le constituant pouvant à cet égard ne pas .se fier au mandataire.
ÜROIT MUSULMAN.
•j8. Le mandataire doit r(5dliibcr la chose vendue et défectueuse, celle condilion élanl toujours présumée en la présence comme en l’absence du constituant.
2(). Le constituant peut s'opposer à ce que le mandataire restitue la chose vendue et défectueuse, sans que ce dernier puisse l'exiger.
I. — De ce qui ne peut faibe l’odjet nu mamiat
.3o. Tout acte qui, dans l'intention du législateur, doit être accompli personnellement par tout individu majeur, ne peut faire l’objet du mandat.
3i. Ne peuvent faire l’objet du mandat : l'ablution, s’il n’y a pas empêchement absolu, car il est permis de faire faire l’ablution de certaines parties du corps, lorsqu’on ne peut s’en .acquitter soi-même; pendant la vie, les prières, les jeûnes, la retraite spirituelle et les pèlerinages obligatoires, ces derniers toutes les fois qu’on a la possibilité de s’en acquitter; le serment et le vœu; la saisie de meubles; la répartition du devoir conjugal entre plusieurs épouses, la joubsance réciproque des époux étant personnelle; le divorce par la formule :é/iùr et pur celle de la malédiction; pour l’épouse divorcée, l’observation de la réclusion légale; la perpétration d’un délit ou d’un crime l’appropriation d’une chose trouvée, du bois ou du fourrage en terrain vacant; le témoignage en justice, a moins que cet acte n’ait pour objet la corroboration d’un témoignage déjà rendu. (Voir i" partie, liv. I, 11, V, VI, VU, VIII; — a* partie, liv. VU, -\IX; — 3* partie, liv. III, V, ,\, .\1; — h' partie, liv. 111, V, VI, X, XI.)
II. — De ce qui peut faire l’objet du mandat
3a. Tout acte que l’on n’est pas obligé d’accomplir en personne peut faire l’objet du mandat.
' C’est-i-diro que, dons ce cas, personne ne peut s'e.vciiser en alléguoni avoir agi ou nom d'un nuire.
DU MANDAT
33. Peuvent faire l’objet du mandat : la vente, l’aeliat, l’acceptation du payement de la cho,se vendue, le gage, la conciliation et la transaction, le lrans|)ort d’une dette ou d’un droit incorporel, le ranlionnement, la socii?t<!, le mandat lui-m(?me, le prilt, la préemption, la décharge d’une obligation quelcon(]ue, le dépôt, la distribution des aumônes et des taxes obligatoires, le mariage, la fixation du douaire, le divorce simple, le divorce khôl, la recpiéte de l’application des peines talionnaires, l’acceptation de la quotité des compensations pécuniaires par suite de crime ou de délit; la guerre sainte, selon quelques légistes; la requête jiour l’application des peines corporelles en général; la poursuite en justice, en matière civile ou criminelle seulement, et non en matière canonique ni religieuse; les courses de chevaux, le tir à la cible, l’affranchissement simple de l’esclave ou après le décès du maître ou moyennant rançon, la constatation en justice de tous droits, etc. (Voir i" partie, liv. 111, IV, IX; — a'partie, liv. I, II, V, VI, Vil, ,\, \1,\11I, XVII, MX; — 3*parlie, liv. I, II, VI, VII; — 4' partie, liv. IV, VIH, .X, .XII.)
34. Le mandat général constitué avec pouvoir conféré au mandataire d’agir pour les actes importants et non importants est nul, en ce qu’il peut, selon le cas, en résulter quelque dommage |)Our le constituant. Quelques légistes sont d’avis que ce mandat peut être valide, sauf appréciation de la conduite du mandataire, et jugement en sa faveur, tontes les fois qu’il aura agi dans l’intérêt du constituant. Mais cette opinion n’est pas soutenable.
35. Le mandat général constitué avec pouvoir, pour le mandataire, de disposer de tous les biens pos.sédés par le constituant, est légal et valide.
CHAPITRE III
Ml CONSTITUANT, EL yoVÈKKIL.
36. Le constituant doit être majeur, sain d’esprit, et jouir du libre exercice des droits qu’il transmet au mandataire, en ce ijui peut faire l’objet du mandat. (Art. 3o, 3i.)
37. Le mandat délivré par le mineur, lors même qu’il est capable de discernement, est nul.
Sü2
38. D’n|)rès une Iraiiilion, le mandat délivré parle mineur âgé de dix ans est valide, s’il a pour objet un des actes que le mineur de cet âge peut contracter, comme le testament, l’aumâne et le divorce simple'.
3q. Quiconque est atteint de démence ou d’imbécillité ne peut constituer un mandataire.
ho. La démence ou l’imbécillité du constituant, survenant après la délivrance du mandat, a pour effet la cessation de l’acte. (Art. iG.)
Al. L’esclave mokiUèh ayant le droit d’exercer une industrie et d’user du produit de cette industrie peut de même délivrer un mandat. (Voir AffB.i.vcn/ssïjfï.VT.)
As. L’esclave absolu ne peut contracter sans l’autorisation du maître. (Voir Vï.vre.)
A3. L’esclave absolu peut être constitué mandataire d'un tiers, à l’effet do traiter de son rachat avec le maître.
A4. Le mandataire ne peut délivrer un nouveau mandat au nom du constituant, sans y être autorisé spécialement.
45. L’esclave autorisé à traGquer peut constituer un mandataire pour tout acte concernant la vente ou l’achat, et le négoce en général, l’objet de. la première autorisation emportant nécessairement celle de tout acte y relatif. (Voir 1 ï.vts.)
46. 11 est interdit à l’esclave autorisé à trafiquer de délivrer aucun mandat ayant pour objet un acte non relatif à celui pour lequel il est autorisé.
47. L’esclave peut constituer un mandataire pour tout acte dont il peut s’acquitter sans le consentement de son maître, et qui peut faire l’objet d’un mandat, tel que le divorce simple. (Voir IhtoHcs.)
48. L’interdit peut délivrer un mandat pour tout acte dont il peut s’acquitter, tel (|uc le divorce simple, le divorce AAof, etc. (Voir DironcE et KaoL.)
4q. Quiconque a revêtu l’habit de pèlerin, ne peut délivrer un mandat à l’effet de contracter mariage, de vendre, d’acheter ou de posséder du gibier. (Voir PitK«;.VACE.)
' La plupart dos commentateurs n'ad- parennséquent, la validité de ce mandat, mettent pas la validité de ces actes, ni, (Voir /vrtaaicr/o.v et Dironr.t.)
DU MANDAT
50. Le père ou raïeul paternel peuvent ron.sliluer un mandataire au nom du descendant mineur.
51. L’absent peut, dans tous les cas, constituer un mandataire a l’effet du divorce simple. (Voir Divouce.)
5a. Selon toute vraisemblance, cette di.sposition s’applique aussi à toute personne présente et dans le même cas.
53. L’autorisation donnée verbaletnenl par le constituant au mandataire d’agir comme il jugera convenable impli(|ue celle de constituer, à son tour, un autre mandataire, cet acte demeurant dépendant de la volonté de ce dernier. (.Art. hti.)
hlx. Le mandataire doit s'appliquer à remplir avec intelligence le mandat qui lui est confié, et posséder parfaitement la langue dont il se sert dans les diverses opérations dont il s’acquitte au nom du constituant.
55. Le magistrat doit désigner pour mandataire d’un prodigue une personne capable de gérer la fortune de l’interdit'.
5G. Les personnes bien nées doivent s’abstenir de comparaître en ju.stice pour y plaider elles-mêmes leurs différends".
CHAPITKK IV.
DI! MAMIATAint. Fl IHKIL.
5ÿ. Le mandataire doit être majeur et sain d’esprit, (|ucllesque soient d’ailleurs la régularité plus ou moins grande de sa conduite et la religion qu’il professe, ou même s’il a apostasié.
58. Le mandat ne cesse pas par l’apostasie du mandataire musulman, parce que, la profession de l’islamisme n’étant pas indispensable pour la constitution des pouvoirs du mandataire, le renoncement à celle religion ne peut avoir pour effet île les faire cesser.
5<). Toute personne jouissant de l’exercice d’un droit quelconque ou d’un acte qui peut être accompli par délégation peut être constituée man-
' l.a disposition énoncée dans cet ar- tion du magistrat. (Voir /.vriaB/cnnv.)
ticle s’applique ti la nomination de tonte ’ C’esl-o-dire qu elles doivent le faire jieismine ioterdile. laissée à la dis|>o.si- par riiilermi'ilinire d’un mandataire.
DROIT MUSl'LMAN.
r.Oi
datairc pour l’cxercice de ce droil ou pour l’accoinplissement de cet acte. (Art. 3o, 3i.)
. Go. Celui qui a été interdit pour cause de prodigalité ou par suite de faillite peut être con.stilué niaiidalaire. (Voir /vTAanjcno.v.)
6i. Quiconque a revêtu l’Iiabit de pèlerin, ne peut être constitué mandataire pour tout acte qui lui est interdit, comme vendre, acheter ou détenir du gibier, contracter mariage, etc. (Art. i<j. — Voir PÈLEmxAr.E.)
ба. La femme peut être con.stituce mandataire à l'elTet de faire prononcer le divorce simple d’une autre femme, ou par le mari, pour son pro])re divorce. Ce dernier point est contesté.
63. La femme peut être constituée mandataire à l'efTet de contracter mariage, les jurisconsultes schyilcs ayant tous interprété la loi dans ce sens.
64. L’esclave peut, du consentement du maître, être constitué mandataire.
65. L’esclave peut être constitué mandataire par le maître, à l’clfet d’affranchir sa personne'.
бб. Le tuteur et le mandataire 5 l’effet de contracter mariage ne sont pas tenus de faire preuve de bonnes mœurs. (Voir Taxe des pavehes, art. iqA.)
67. Quiconque professe une religion autre que l’islamisme ne peut être constitué mandataire d’un autre infidèle, ni même, selon l’opinion générale, d'un musulman, à l’effet d’agir contre un musulman.
68. La légalité du mandat délivré par un inGdèle à un musulman, à l’effet d’agir contre un autre musulman, est contestée; mais il est préférable d’admettre que ce mandat ne constitue qu’un acte blâmable.
69. L’n musulman peut être constitué mandataire d’un infidèle, à l’effet d’agir contre un autre infidèle.
■yo. Le mandataire doit se borner à exercer le mandat dans la limite qui lui est prescrite par le constituant et en se conformant à l’usage généralement suivi, selon la nature de l’objet du mandat qui lui est confié.
‘ Dans ic ras où, par exeniple, le motti’C. avant lin voyage, délivre ce mandat h l'esclave.
Ot MANDAT.
•J i. Le iiiaiidatairc ijui vend au comptant au doulde du prix fixé pour la vente à crédit d’une chose quelconque n'ouirc-jiassc pas ses pouvoirs.
7 a. Cette di.sposition s’applique également au cas où le mandataire vend au comptant, et pour le prix fixé, la chose qu’il lui est recommandé de vendre à crédit, à moins que le constituant n’ait eu un motif réel et plausihlo d'imposer cette condition.
78. Le mandataire qui, chargé de vendre nu comptant, vend à crédit, outre-passe ses jmuvoirs, et la vente est nulle, lors même que le prix convenu serait supérieur à celui qui a été fixé par le constituant, la condition du comptant impliquant toujours un motif réel et plausible.
■ji. Le mandataire qui a vendu la chose convenue dans un lieu autre que celui qui lui a été assigné n’outre-passe pas ses pouvoirs, et la vente demeure valide si elle a été conclue au prix fixé par le constituant, ou si, à défaut de fixation du prix, la vente a été faite selon la valeur du marché, l’intention du constituant ne pouvant être, en ce cas, autre que celle de recevoir le prix de la chose mise en vente.
75. Le mandataire chargé de vendre à crédit une chose quelconque à une j)cr.sonne déterminée outre-passe ses pouvoirs, et la vente est annulée, s’il la conclut avec une autre personne, même à un prix double de celui qui a été fixé, les garanties de solvabilité entre ces deux personnes pouvant différer.
76. Cette disposition s’applique aussi au cas où le mandataire, étant chargé d’acheter au comptant, achète à crédit, et réciproquement, parce qu’il a exercé un droit qui ne lui était pas délégué, et que, chacun de CCS modes d’achat pouvant avoir des résultats différents, le constituant a pu délivrer le mandat avec une intention certaine.
77. La chose achetée par le mandataire au nom du constituant ne fait pas partie de la propriété du premier. En effet, s’il en était autrement, le père ou l’enfant du mandat.iire se trouverait affranchi par le fait de l’achat conclu par ce dernier, de même que l'affranchissement a lieu par le fait de l’achat du père ou de l’enfant du constituant, conclu en son nom par le mandataire. (Voir Affiuscuisseuext et Fe.vte.)
78. Le mandat délivré à un infidèle par un musulman à l'efïct d’acheter du vin est nul.
ÜHOIT MUSULMAN.
■ji^. Dans tous les cas où un achat conclu pour le coni|>le du constituant est également annulé, si la chose achetée se trouve mentionnée dans le mandat, l’achat est nul absolument; si, au contraire, la mention n’en a pas été faite, le mandataire en supporte les conséquences.
80. Cette disposition s’applique également au cas où le constituant nie la délivrance du mandat. Mais si, dans ce cas, le mandataire se trouve avoir outre-pas.sé scs pouvoirs, il est considéré comme ayant conclu l’achat en son propre nom; si, au contraire, il n’a fait qu’agir selon le mandat qu’il a reçu, l’achat est réellement, et malgré les apparences, conclu au nom du constituant. Le fait étant tel, au cas où il s’agit de revendre la chose dont l’achat fait l’objet de la discussion, le constituant peut la vendre en déclarant que, si la chose lui appartient, il la vend cependant au nom du mandataire. Cette vente demeure valide, et ne constitue pas une vente sous condition , qui est un acte interdit*. (Voir Vc.vre.) Ensuite chacune des parties reprend à l’autre le montant du dommage qu’en sa conscience elle est certaine d’avoir subi **. Dans le cas où le constituant se refuse à accepter la chose contestée, le mandataire peut lui remettre une chose semblable à celle qu’il a livrée au vendeur à titre de payement, sous déduction ou avec addition du plus ou du moins de la valeur comparative entre les deux cho.ses, selon le cas.
81. Si le mandat est délivré à deux mandataires à fa condition qu’ils devront agir de concert, ou sans condition spéciale, aucun d’eux ne doit agir isolément.
8a. Le mandat délivré à deux mandataires devant agir de concert cesse par le décés de l’un d’eux, et le magistrat du lieu n’a pas le droit de nommer un remplaçant.
8.3. Le mandat délivré à deux mandataires, avec autorisation pour chacun d’eux d’agir isolément, emporte pour eux la faculté d’agir .sans se consulter.
' Oetle condition étant connue du constituant. •
' Ce paragraphe a trait à des cas de conscience, et lorsqu'une [wrsonne, en l'absence de preuves, a la certiludi? de
son droit, il lui est permis de se servir de tous les moyens en son |x>uvoir pour en recouvrer la jouissance. Cet acte reçoit la dénomination de tikâsi , rctaliation rtViproque.
DU MANDAT
84. Le mandat délivré par le constituant à sa propre feinnic ou à l’esclave d’autrui ne cesse ni par le divorce ni par ralTrancliissemenl.
85. L’autorisation donnée à l’esclave, par le maître, de disposer de biens appartenant au maître, cesse par l’alTranrhissement , cette autorisation dépendant du fait du droit de propriété du maître sur l’esclave, et ne constituant pas un mandat. (Voir drraa.vcufsssjfs.vr.)
86. Le mandat e.vprès, délivré à l’effet de con.stater un droit en justice, n’emporte pas le droit de recevoir la quotité de l’obligation réclamée, le constituant pouvant ne pas vouloir se lier, sur ce point, au mandataire. (Art. sy.)
87. Le mandat ejprès, délivré à l’effet de recouvrer le montant d’une créance, n’implique pas l’autorisation de poursuivre le débiteur en justice, en cas de déni de sa part, le constituant pouvant ne pas vouloir s’engager dans un procès.
88. Le mandat exprès, délivré à l’effet de retirer des mains d’une personne désignée le montant d’une créance, n’emporte pas, pour le mandataire, le droit d’adresser sa réclamation aux héritiers de cette personne, au cas où elle viendrait à décéder.
89. Si, dans le cas précédent, le mandat est délivré en ces termes ; qu’il a pour effet le recouvrement d'une créance duc au constituant par la personne désignée, il emporte pour le mandataire, en cas de décès du débiteur, la faculté de poursuivre les héritiers.
go. Le mandat délivré à l’effet de conclure une vente illégale, ou la vente d’une chose défectueuse, est nul. (Voir I’ï.vte.)
gi. Le mandat délivré au débiteur du constituant à l’effet d’acheter une chose quelcou(|uc représentant le montant de la dette est valide, et le débiteur se trouve déchargé par la délivrance, au constituant, de la chose qu’il a eu mission d’acheter.
CHAPITRE V
DE I,A CONSTATATION DU MANDAT. caLjl ÉSB.ÎT 01 KKiLET.
ga. L’authenticité du mandat n’est constatée ni parla déclaration du manilataire ni par celle de la personne contre laquelle il déclare avoir eu
DBOIT MUSULMAN.
i|unlité pour agir; elle ne peut être constatée que par la preuve testimoniale fournie par deux témoins mâles. (Voir TtuoiayÂCg.)
g3. En matière (le mandat, le li^moignage des femmes, celui d’un homme et de deux femmes, ainsi que celui d’un seul homme, corrohoré du serment du déhmdeur, selon l’opinion générale, ne sont pas admis. (Voir TéuoiaxAeg.'j
96. Si la d(''claration des deux témoins porte sur deux dates différente, ou si l’un déclare que le mandat a été délivré dans une langue différente de celle que déclare l’autre, le témoignage est admis, parce qu’il constate un seul et môme fait : dans le premier cas, parce (pi’il peut être difficile de réunir deux témoins au moment du contrat'; et, dans le second, (|uand le sens est le môme, quoique exprimé dans deux langues différente. (Voir TénowxAüg.)
(j5. Si les témoins se contredisent quant âux expressions offrant un sens différent employées lors de la délivrance du mandat , le témoignage est récusé.
96. Si la contradiction des témoignages ne porte que sur des expressions ayant le môme .sens, la preuve demeure valide et légale. (Voir Té-
KOtOXACE.)
97. Si le magistrat du lieu a connaissance de la délivrance du mandat , il peut prononcer lui-môme.
98. Quand une personne quelconque prétend ôtre mandataire d’un absent, à l’effet de recouvrer une créance qtndconque, .si le détenteur récuse l’authenticité du mandat, il est, à défaut de preuves, cru sur sa déclaration, sans que le serment lui soit déféré.
99. Si, dans le cas précédent, la chose réclamée consiste en une chose corporelle, et si le détenteur conlirme la qualité du mandataire prétendu, il ne peut cependant ôtre contraint à lui en faire la remise.
100. Si, dans le cas précédent, la chose corjiorelle réclamée a été remise au mandataire sans que celui-ci ait fourni la preuve du mandat, et .si le propriétaire nie l’authenticité du mandat, il a le droit, au cas où la
' Les commentateurs sont cependant vrance du mandat faite par le mandant,
d'avis que ce témoignage n'est valide ipie et non la délivrance môme, car, dans ce
s'il a pour objet la déelaralion de la déli- dernier ras. les témoins se contredisent.
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chose a péri, d’en exiger la restitution du débiteur ou de celui qui l’a reçue, sans que ces deux derniers puissent recourir réciproquement l’un contre l’autre.
101. Cette disposition s’applique aussi au cas où l’objet de la réclamation consiste en une créance incorporelle. Ce point est contesté. Cependant, dans ce dernier cas, le créancier ne peut réclamer contre le mandataire prétendu, celui-ci n’avant pas saisi la chose mémo du propriétaire, cette chose n’étant constatée que par .sa délivrance ù l’ayant droit ou à son mandataire légal, et l’ayant droit, dans ce cas, niant l’un et l’autre de ces deux faits. Mais le créancier a recours contre le débiteur, qui, à son tour, peut recourir contre le prétendu mandataire, si la quotité de la créance existe encore, ou si elle a péri jiar suite de sa négligence; car, dans le cas contraire, le recours contre ce dernier ne peut être exercé *. (Voir DépÔT.)
10 3. Dans tous les cas où le débiteur est tenu de délivrer au mandataire la quotité réclamée, le serinent doit lui être déféré, s’il .s’y refu.se. (Voir PnOCÉDÜRE.)
CH.APITRE VI.
DISPOSITIONS PARTICliLlÈBES.
io3. Le mandataire, étant toujours présumé posséder la confiance du constituant, ne demeure pas responsable, à moins qu’il n’ait négligé les intérêts ou i|u’il n’ait abusé des pouvoirs qui lui sont confiés.
10.^1. Si le mandataire autorisé à s’adjoindre une seconde personne le fait au nom du constituant, tous deux acquièrent au même titre la qualité de mandataire, et le mandat ne cesse pas par le décès de l’un d’eux, mais il cesse par le décès du constituant. (Art. i6.)
105. Aucun des deux mandataires ainsi constitués ne peut révoquer l’autre.
106. Si le mandataire s’adjoint une seconde personne en son nom, il peut la révoquer à son gré, et le mandat ne cesse que par le décès du constituant ou de son mandataire direct. (Art. i 6.)
' Le débiteur ayant conliriné la qualité du mandataire, celui-ci se trouve assimilé au dépositaire.
toy. Le mandataire est tenu de délivrer au constituant, et sur sa demande, ce qu’il possède au nom de ce dernier, à moins d’empêchement absolu.
108. Le mandataire qui, sans en être empêche, refuse de délivrer au constituant une chose quelconque appartenant à ce dernier, en demeure responsable.
1 og. La non-délivrance de la chose du constituant pour cause d’empêchement n’emporte pas la responsabilité du mandataire.
110. Si, l’cmpêciienient ayant cessé, le mandataire tarde à délivrer la chose du constituant, il en demeure respon.sable.
lit. Si le mandataire prétend que la chose du constituant a péri avant qu’il ait refusé de la restituer, ou avant qu’elle ait été réclamée par le propriétaire, son assertion no sera pas admise, lors même qu’il en fournirait la preuve; cependant il vaut mieux admettre, dans ce dernier cas, la validité de la preuve.
lia. Quiconque se trouve détenteur d’une chose appartenant à autrui, ou se trouve débiteur d’un autre, peut se refuser à délivrer la chose ou à payer la dette, en l’ahsence de témoins, soit (|u’il s’agisse d’un cas où il est cru sur sa déclaration; .soit qu’il s’agisse d’un cas où la preuve testimoniale est requise; dans cette dernière hypothèse, afin d’éviter, en cas de- déni, la nécessité de recourir à un procès ou au serment '. Quelques légistes font cependant une distinction entre ces deux cas, et sont d’avis que, dans le premier, le détenteur ou le débiteur sont tenus, d’obligation, de délivrer la chose réclamée par le propriétaire, et que, dans le second, ils peuvent s’y refuser en l’absence de témoins. Mais la première opinion nous semble mieux fondée. (Voir Téhoighàge.)
11 3. Le mandataire chargé de restituer un dépôt n’en demeure pas responsable, lors même qu’il ne fournit pas la preuve testimoniale de la remise du dépôt aux mains du déposant. (Dépôt, art. 55, 56.) Ce point est contesté.
' Is! serment est, en l'absenec de les plus grandes ditllcultés, et après avoir
preuves, déféré au défendeur; mais on épuisé tous les moyens de conciliation,
ne doit y recourir qii'è la dernière extré- que le magistrat se décidait à le déférer,
mité. Il nous est arrivé d'èti-e obligé de Le faux serment est, en eOet, rarement
recourir- ou serment , et ce n’était qu’avec prêté.
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I 1 4. Le mandalairc chargé d’acquitter une dette en demeure responsable, s'il ne peut fournir la preuve testimoniale du payement.
1 1 5. Le mandataire demeure responsable s’il a abusé de la chose du constituant; mais l’abus n’emporte pas la cessation du mandat, parce que cet acte comprend deux fail.s distincts, la conGance et le pouvoir do disposer de la chose d’autrui, ce dernier fait n’étant pas annulé par la ces.sation du premier. (Art. io4.)
1 16. Si le mandataire vend la chose dont il a abusé, il est déchargé de la responsabilité, parce qu’il a agi dans les limites du mandat, et que l’acquéreur est devenu légalement, à son tour, propriétaire de la chose du constituant ‘.
117. Le mandataire peut être autorjsé à contracter, en qualité de vendeur ou d’acheteur, et réciproquement, en son nom et au nom du constituant^. La légalité de cette vente est contestée.
1 1 8. Cette disposition s’applique également et avec la même restriction au mandataire constitué à l’ellet de contracter mariage.
DISPOSITIONS EN CAS DE CONTESTATION
119. En cas de contestation au sujet de l’authenticité du mandat, la déclaration de celui qui la nie fera foi, car c’est là le principe général. (VoirPflocéDi'B*.)
13 0. En cas de contestation au sujet de la destruction de la chose appartenant au constituant, le mandataire est cru sur sa déclaration, parce qu’il est assimilé au dépositaire, et parce que, la preuve testimoniale de lu destruction étant le plus souvent difficile à obtenir, il a fallu éviter de demander une conviction presque impossible à établir. (Voir Dépôt.)
131. En cas de contestation sur le fait de négligence de la part du mandataire, celui-ci sera cru sur sa déclaration conformément à cette dé-
' C'est-A-dire que, dans ce cas, le mandataire ne demenre de nonveau responsable de la quotité du payement que s'il en abuse ou se rend coupable de
m^ligencc. ( Art. io4.) — * C'est-à^lirc que, dans ce cas, le mandataire peut conlracler au nom de l'une et de l'autre partie.
DllOIT MUSULMAN.
cision du Prophèlc; La preuve doit dire fournie par le demandeur, et, à défanl de preuve, le serinent doit dire ddféré au défendeur.
13-J. En cas de contestation entre les jiartics au sujet de la remise au constituant de 1a chose à lui appartenant, si le mandataire reçoit un salaire pour s’ar(|uiller du mandat, il sera tenu de fournir la preuve; si, au contraire, scs services sont gratuits, il sera cru sur sa déclaration, ainsi qu'il est d’usage en cas de dépôt; cependant il semble, d'après une autre opinion, que, dans ce ras, le constituant doit dire cru sur sa déclaration. (Voir Dépôt.)
I 3.3. En cas de contestation entre l’evécutcur testamentaire et le légataire, sur la délivrance de la provision alimentaire, le premier sera cru sur sa déclaration, toutes les fois que la contestation n'a pas pour objet la délivrance du legs même.
1 aô. Cette disposition s'applique de indliie : à tout tuteur d'un mineur, tel que le père, l’aieul paternel , le magistrat ou son délégué, au cas où le mineur nie avoir reçu, à l’époque de sa majorité, ce qui lui appartient; à l’associé, à l’exploiteur d’une société en commandite, cl à <|uiconquc u trouvé une chose perdue et réclamée par le propriétaire. {^Société. — Voir CoMSIAXDlTE, ClIOHES TnOVYÉKS.)
1 a 5. Si le mandataire aOimie avoir disjiosé de la chose du constituant par voie de vente ou autrement, cl selon les termes du mandat, il sera cru sur sa déclaration, parce qu'il déclare avoir agi selon le mandat qui lui a été confié; on peut cependant admettre, en ce cas, la déclaration contraire du constituant, quoique la première opinion soit préférable.
I a6. Dans le cas où, une personne prétendant avoir acheté une chose quelconque au nom d’une autre, le mandant prétendu nie le fait, il e.sl cru sur sa déclaration assermentée, et r.aebut demeure à la charge de la première, qu’il ait été conclu au coni|)tant ou à crédit, à moins que, à l’époque de l'achat, elle n’ait déclaré le conclure au nom de telle personne désignée.
lay. En cas de contestation entre le mandataire et le constituant au sujet d’un achat fait par le premier, .soit qu'il allèjpie qu’il l’a conclu en son nom ou au nom dn constituant, le mandataire, étant seul juge de l’intention dans laipielle il a agi, sera crn.snr sa déclaration.
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128. Dans le cas où, une personne ayant contracté mariage au nom d'une autre, ie mandant prétendu nie avoir donné mandai à cet effet, il sera cru sur .son serment, et le mandataire devra payer la quotité du douaire assigné, et la moitié seulement, d’après quelques légistes. Selon d’autres jurisconsultes, le mariage doit être déclaré nul , à charge cependant par le constituant de faire prononcer le divorce, s’il ne peut douter de la bonne foi du mandataire, et de payer à In femme la moitié du douaire assigné. Cette dernière opinion est la mieux fondée.
lag. En cas de contestation entre les parties sur le prix payé de la chose achetée par le mandataire au nom du constituant, le premier, étant présumé po.sséder la confiance du second, sera cru sur sa déclaration ; cependant quelques légistes sont , .avec raison , d’avis que la déclaration du constituant doit faire foi, parce qu’il se prétend lésé.
130. Le vendeur d’une cho.se vendue au mandataire au nom du constituant peut en réclamer le payement à l'un ou à l’autre, à son gré; mais s’il a connaissance que la vente a été conclue au nom du constituant, c’est à lui .seul qu’il doit réclamer, et, dans le cas contraire, au mandataire.
131. Si le débiteur contre lequel le mandataire a reçu pouvoir d’agir nie la validité de la réclamation, sa dénégation ne sera pas admise si la validité du mandat est prouvée et constatée '.
i3a. Si le débiteur affirme la révocation du mandat, le serment ne sera point déféré au mandataire, à moins que le débiteur n’affirme que ce dernier est informé de la révocation.
i33. Cette disposition s’applique également au ras où le débiteur affirme avoir été déchargé de la dette par le constituant.
i3ù. Le témoignage du mandataire à la décharge du constituant n’est admis que dans les cas autres que ceux qui ne font point l'objet de son mandat.
i35. Après révocation du mandat, le témoignage du mandataire en faveur du constituant est admis dans tous les cas autres que ceux dans lesquels il a déjà rendu témoignage, ou qui font l’objet d’une contestation engagée avant la révocation.
' Ce point est contesté par (|uel(pies coinnientoteurs.
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I 3 G. Dans le cas où le constituant nie le payement d’une dette dont le p'couvrement a 6lf, confié au mandataire, la déclaration du constituant fera foi, lors même que le débiteur confirme l’alfirmation du mandataire assurant avoir re^u la quotité du payement. Ce point est contesté.
1 3y. Dans le cas où le mandataire chargé de vendre une chose quelconque l’a livrée et en a reçu le payement, si ce payement vient à périr sans qu’il y ait de la faute du mandataire, celui-ci sera cru sur sa ' déclaration relativement au payement, si l’acheteur la confirme, parce que, dans ce cas, le mandataire, déclarant avoir livré la chose du constituant, mais non la quotité du payement, se trouve seul on cause, au point de vue de la responsabilité, contrairement au cas de l’article précédent , où le débiteur seul est compromis.
1 38. Au cas où la chose vendue par voie de mandataire se trouve être défectueuse , l'acquéreur doit la rédhiber au mandataire, Icconstituant ne devant pas lui-même en recevoir le payement; cependant il vaut mieux admettre que la rédhibition doit être faite au constituant.
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DE L ACTE DE FONDATION
1 . La fondation pcrpiiturllc Cüt un acte |>ar IrquoI une chose quelconque est rendue inaliénable, le propriétaire renonçant à la posse.s.sion de cette chose et à l’usage ou à rusufruit.
a. La fondation ne peut être constituée que par cette formule spéciale : «J’ai inaliéné telle ou telle choses, e*Ai^ vlkèfto. La formule : «J’ai consacré», ou ttj’ai donné en aumône», est insuilisantc, comme n’e.\primanl pas clairement la ])enséc du fondateur, à moins cependant que cette formule ne soit accompagnée d’un contexte qui en 6xe rigoureusement le sens. Cependant, en cas d’omission du contexte explicatif, il doit être procédé selon l’intention que déclare avoir formée le fondateur. C’est ainsi que l’aveu fait par ce dernier qu’il avait réellement l’intention de rendre inaliénable une chose quelconque, sans cependant .s’être servi de la formule légale, suffit pour constituer la fondation. Quelques légistes sont d’avis que la formule ; «J’ai inaliéné et j’ai donné» est suffisante, parce que c’est celle dont s’est servi le Prophète : «/aa/iéaez* le fonds et donnezen l’usufruit.» Mais cependant il est préférable d’admettre, avec d’autres jurisconsultes, l’insuffisance de cette formule, tant qu’elle n’est pas
' Quoique le verbe inaliétifr ne soit pas Irançais, nous avons cm devoir l’em-
ployer, parce qu'il rend exactement le sens du vocable aralw vèltrfi.
accompagnée d’un conteite explicatif, parce ([u’elle n’exprime pas assez clairement la pensée du fondateur.
3. L’acte de fondation n’est obligatoire qu’aprés la remise de la chose qui en fait l’objet.
h. Après la remise de la chose qui fait l’objet de la fondation, le fondateur ne peut plus se désister, si toutefois, lors<|u’ii a agi, il était sain de corps et d’e.sprit.
5. La fondation constituée en état de maladie mortelle n’est valide qu’avec le consentement des héritiers du fondateur.
6. Dans le cas précédent, à défaut du consentement dus héritiers, la fondation n’est imputable que sur le tiers disponible des biens du fondateur, ainsi qu’il est réglé relativement aux donations et à la diminution de prix en cas de vente. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, la fondation est imputable sur la totalité de la succession ; mais la première opinion semble mieux fondée. (Voir Do.vxnov, Irvrï et Testamexts.)
7. En cas de fondation perpétuelle, de donation, d’alTranchissement et de remise de prix de vente, faits en état de maladie mortelle, et à défaut de la ratification des héritiers, l’acte demeure valide si le tiers disponible suffit à en exécuter les obligations. (Voir T’ïsrx.uzvrs. j
8. Dans le cas précédent, si le tiers disponible ne se trouve pas suffisant, l’acte qui a la priorité de date sera exécuté de préférence, et ainsi de suite, jusqu’à épuisement de la totalité du tiers disponible, et les autres actes sont annulés. (Voir Testausats.)
9. Dans le cas où la priorité de date d’un acte sur un autre ne jieut être constatée, le tiers disponible doit être consacré à l’exécution des divers actes, au prorata de la somme qui fait l’objet de chacun d’eux; il vaut mieux cependant admettre la préférence jiar voie de tirage au sort.
10. La brebis constituant la fondation doit, conformément à l'usage en cas de vente , être livrée avec la laine et le lait qu’elle porte au moment de la conclusion de l’acte, ces choses faisant partie intégrante de l’animal, à moins de réserve spéciale à cet effet. (Voir Testamexts.)
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DES CONDITIONS RELATIVES A LA FONDATION PERPÉTUELLE
I. — De la chose pais.ant l'objet de la fo.ndation, EL XÔEOÔF.
II. La chose faisant i’objcl de la fondation doit être corporelle , possédée U'fjitimemenl, de nalure à pouvoir senir ou élre employée sans recevoir aucune altération, et à pouvoir élre livrée et consignée.
1 9. Aucune chose incorporelle, telle «pùine créance, ne peut faire l'objet d’une fundalion.
1 3. La chose de.slinée à constituer la fondation doit être déterminée et .spécifiée; il ne suffit pas de la dc^signer vaguement; ainsi cette phrase; rJe constitue en fondation perpétuelle un cheval, un chameau ou une maison, 9 est insuffisante pour valider la fondation , faute de spécification.
1 4. La chose fai.sant l’objet de la fondation peut consi.sfer en immeubles, en vêlements ou en étoffes, en meubles et en ustensiles ou instruments dont l'usage est permis et légal, et, en général, en tout ce dont on peut faire un usage légal ou retirer un profil licite sans altérer le fonds.
1 5. Le ebien possédé légalement et le cbat peuvent faire l’objet d’une fondation, à cause de l’utilité qu’on peut retirer de ces animaux.
16. L’esclave qui s’est enfui ne peut faire l’objet d’une fondation, à rau.se de l’impossibilité éventuelle d’en faire la remise.
17. La légalité de la constitution en fondation des monnaies d’or ou d’argent est contestée : les uns, se basant sur ce que ces choses ne peuvent être d’aucun u.sage sans qu’on en di.spose, la repoussent ; d’autres, au contraire, supposant que les monnaies peuvent être de quelque utilité sans que l’on en dispose, admettent la validité de cette fondation'.
18. La fondation constituée en une chose appartenant à .iiitrui est nulle. Cependant, selon quelques légistes, elle peut demeurer valide, par la ratification du propriétaire, cette ratification pouvant tenir lieu d’acte de fondation. Cette opinion parait .assez fondée.
' tics derniers supposent que tes omn- servir de modèle quant A l'empreinte, etc. naies peuvent servir A orner un salon, ou (Voir /'asr.)
1 g. La chose indivise peut faire l’objet d’une fondation et peut être livrée de même qu’en cas de vente. (Voir Fe.vre.)
II. Du FONDATEUR, EL TÂEEF
90. Le fondateur doitétre majeur, .sain d’esprit, et jouir du droit d’user de ses biens.
9 1. Le droit du mineur âgé de di.x ans de constituer une fondation est contesté. D’après la tradition, ce mineur jouit du droit de faire des aumônes; mab il est mieux de le lui refuser, l’interdiction du mineur, quant à la disposition des biens, n’étant levée que par la réunion des conditions de puberté et de di.scernernent. (Voir Ixtbrdictios.)
99. Le fondateur peut se réserver l’administration de la fondation ou désigner l’administrateur.
93. Au cas où le fondateur n’a pas désigné d’administrateur, l’administration sera exercée par ceux au profit desquels la fondation aura été constituée, l’ayant droit étant, dans ce cas, assimilé au propriétaire.
De L’APPKLé, EL HÔEOÙF ELàrBi
9Ù. L’appelé doit exister au moment de la conclusion de l’acte, être capable de posséder, être désigné nominativement et ne pas appartenir à la catégorie des personnes au profit desquelles la fondation est interdite. (Art. 3i.)
9 5. La fondation ne peut être constituée en faveur d’une personne non encore née , lors même qu’elle serait déjà conçue ’ .
96. La fondation constituée sur la tête d’une personne déjà née, et réversible sur celle d’une personne encore à naître, est légale et valide.
9 y. La fondation constituée sur la tête d’une personne encore à naître, et réversible sur la tête d’une personne existant à l’époque de la conclusion de l’acte, est nulle. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, la fondation demeure valide relativement à la personne existante; mais la première opinion est préférable.
98. Cette disposition s’applique également, et avec la même restric-
‘ Parce que, dans ce dernier cas, quoique existant légalement, celte personne est incapable de posséder.
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tion, à la fondation constituée sur la tête d’une personne incapable de posséder, et réversible, à l’époque de son décès, sur la tête d’une personne jouissant de celte rapacité.
0 0. La fondation constituée sur la tête de l’esclave est nulle ', et elle ne passe pas au maître, cette réversibilité n’étant point dans l’intention du fondateur. (Voir Vsjvts et Iiitehdictioii.)
30. La fondation peut avoir pour but un objet d’intérêt public, tel qu’un pont, une mosquée, etc., parce que, en principe, la fondation est constituée en faveur des musulmans, et, dans ce cas, elle a pour objet un but d’utilité commune.
3 1 . La fondation ne peut être constituée par un musulman en faveur d’un infidèle ennemi, lors même qu’il aurait avec ce dernier un degré quelconque de parenté.
за. La fondation peut être constituée par un musulman en faveur d’un infidèle tributaire, lors même qu’il n’eiistc entre eux aucun degré de parenté.
33. La fondation constituée par un musulman en faveur d’une église ou d’un temple servant à l’exercice d’un culte autre que l’islamisme, est nulle.
34. Cette disposition s’applique de même à la fondation constituée dans le but de favoriser un acte criminel, tel que la fornication, le vol sur les grands chemins, l’usage du vin, la copie d’un des livres appelés aujourd’hui la Bible et l’Evangile, ces livres ayant été altérés. (Voir Fs.vr».)
35. La fondation constituée par un infidèle dans le but de favoriser la copie des livres cités à l’article précédent est valide et légale.
зб. La fondation constituée en faveur des pauvres, sans autre désignation , est toujours présumée constituée au profit des pauvres professant la religion du fondateur, et l’usufruit en sera distribué entre eux.
3^. l.,a fondation constituée en faveur des musulmans, el
motlémm, est toujours présumée constituée en faveur de ceux qui reconnaissent la kehUt comme point d’adoration’. (Voir Patifae.)
' 1,'esclave «tant incapable de possé- d&ignés aux articles S-j-lta, A6 et Irj dcr. les personnes pauvres appartenant ii la
* Il faut entendre par les usufruitiers cati^Korie déterminée.
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3S. La fomlalion ronsliluik' on faveur des croyanls, el mo-
mènin, est présumée constituée au profit de ceux qui reconnaissent la légitimité des douze imâms. Selon quelques légistes, la dénomination de croyant s’applique à tout musulman qui s’abstient de commettre un des péchés capitaux: mais la première opinion est plus vraisemblable. (Voir Pi^RiFicATtofi , art. i()8. note.)
3j). La fondation constituée en faveur des Scbyiles c.st présumée constituée au profit de ceux qui reconnaissent la légitimité des douze imâms : tels sont les Imâmites, **<*f«^l cl imamièl, et les Djàroudites, üzajyUI el djàromlik , à l’exclusion des autres sectaires, tels que les Zéydites, isjOwjJI el zi^ydik, etc. (Voir Pi mrWATwy , art. i68, note.)
io. r.ette disposition s’applicpie à tous les cas où le fondateur a désigné les appelés en catégorie. Toute personne faisant partie de la catégorie désignée doit être comptée au nombre des appelés. Ainsi la catégorie désignée sous la dénomination d’Imnmitee comprend toute personne reconnais.sant la légitimité des douze imàmt; la catégorie des Zéydites comprend toutes les personnes qui reconnaissent la légitimité de l'imâmal de Zéyd, fils d’Ali. (Voir Pi rifkatwh , art. i 68, note.)
Al. Cette disposition s’applique encore au ras où le fondateur désigne les appelés par le nom du premier ascendant mâle ; tous les descendants de celui-ci font partie des appelés. Ainsi, si le fondateur a déclaré constituer la fondation au profit des Ha.scheniiles', sont comptées parmi les appelés toutes les personnes descertdant de Haschem par Abou Tâleb, El Hâris, El Abbâs et Abou Lahb; si le fondateur a désigné les Tâlebites’, les descendants d'Abou Tâleb .sont les seuls avants droit.
Aa. Dans les cas où la fondation est constituée selon les dispositions des articles précédents, les descendants des deux sexes .sont comptés au nombre des appelés, à cause de la communauté de leur origine paternelle, reconnue par Tusage. Ce point est contesté par quelques légistes, qui excluent les femmes et leurs descendants.
A.’î. Dans le cas où la fondation est con.stituéc en faveur des voisins du
'■ Descendants de Haschem. a'icnl pa- SéÿùU. (V. Taxe des PAurfiES, art. aoi.)
ternel de Mohemmed . qui sont connus en ’ Descendants de TiniAm Ali, gendre
Perse sous la dénomination générale de de Mnhemmetl.
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foiulaUMir, on sVn rapportera à ia ruulume locale (|uaiil à l’cAlension du terme voi»iiiage. Quelques léjfistes .sont, avec raison, d'avis que l’on doit entendre par les voisina toutes les personne.s lialiilant dans un piVimètre de quarante :erà ' de la maison du Tondaleur. U'après une opinion abandonnée aujourd’liui, ce ternie comprenait toute.sles personnes habitant les quarante maisons dans le périmètre de celle du fondateur, celle-ci étant jirise pour centre.
hh. La fondation constituée dans un but d’intérét public qui vient à demeurer sans objet profitable sera consacrée à des œuvres de charité.
/i5. La fondation constituée dans un but de charité, sans détermination spéciale, doit être consacrée à secourir les pauvres et les inalheureuv, et à accomjilir des œuvres pieuses'*.
fl 6. La fondation constituée en faveur d'une famille ou d’une tribu quelconque est lé(jale, et doit être consacrée au profit des membres de la famille ou de la tribu désignée que l’on peut découvrir. Quelques légistes sont d’avis que cette fondation est nulle pour défaut de détermination d’appelés; cependant la première opinion est celle de la majorité des jurisconsultes.
h-j. La fondation constituée en faveur d’un infidèle tributaire, d’une famille ou d’une tribu composée d’individus infidèles tributaires, est légale, la fondation constituant une projiriélé, de même que f usage de toute chose permise. Quelques légistes sont d’avis que cette fondation est nulle , parce que l’essence de cet acte est de faire une œuvre agréable à Dieu, et qu’elle ne peut être faite, dans ce cas, que si l’infidèle appelé se trouve être l’un des ascendants directs du fondateur musulman; d’autres n’en admettent la validité qu’autant qu’elle est constituée en faveur des parents du fondateur; mais 1a première opinion parait plus vraisemblable. (Art. 3a.)
A8. La fondation peut être constituée en faveur d’une personne qui a apostasié l’islamisme.
ég. La légalité de la fondation en faveur d’un infidèle non tributaire est contestée; il est préférable de ne point l’admettre. (Art. 3i.)
' ifl niclres ao cent. — ‘ Telles que le [iclerinagc. 1,'t guerre saliiO', etc.
00. La fondation conslitudc sans désignation d’usufruitier est nulle.
5 1 . La fondation constituée sans désignation spéciale d’appelé ou de destination est nidle; tel est le cas où le fondateur déclare qu’il entend consacrer l’usufruit en faveur de l’une de deux ou plusieurs personnes, ou de l’un de doux lieux saints désignés, ou de l’une des deux branches d’une famille déterminée.
5a. La fondation constituée au profit des enfants, des frères ou des parents du fondateur, doit être consacrée en faveur des personnes des deux sexes et parentes au degré consanguin ainsi qu’au degré utérin, de la catégorie désignée, aux plus proches comme aux plus éloignées, et être également répartie entre elles, à moins de clause spéciale relative au degré de parenté, à la différence des sexes, ou à la réserve d’une part plus grande en faveur d’une ou de plusieurs personnes désignées.
5.‘L Si le fondateur a désigné comme appelés ses oncles paternels et maternels, l’usdTruit doit être également réparti entre eux.
.fi fl. La désignation, comme appelés, des parents les plus proches emporte la présomption en faveur des ascendants directs du premier degré et des descendants du fondateur, quel que soit d’ailleurs le degré de ces. derniers.
55. Dans le cas précédent, aucun des autres parents du fondateur ne peut être appelé , tant qu’il existe une des personnes du degré de parenté désigné. En cas d’extinction de ce degré, le droit passe aux ascendants, aux frères et aux sœurs, ou à leurs de.sccndants ; à défaut de ceux-ci, aux oncles paternels et maternels, et ainsi de suite, dans l’ordre des successions, mais avec cette différence que, dans le cas de fondation, ces différentes personnes partagent également, à moins de réserve spéciale en faveur de l’une ou de plusieurs d’entre elles
I\'. De la FOSDATIO» PIIOPREUE.'IT dite, EL VÈKF.
56. La fondation doit être constituée à perpétuité; le fonds doit en être
' Les détails donnés aux articles Sa à avec les dispositions relatives aux succes-
55 ont pour but d'empécber de confondre sions, où les droits des héritiers sont ré-
les dispositions relative,« aux fondations glés selon le degré de parenté.
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délivré aussitôt, et le fondateur ne doit se ré.server aucun droit ni sur le fonds ni sur l’usage ou l’usufruit.
La fondation constituée pour un temps limité est nulle
58. Cette dbposition s’applique ô la constitution de la fondation dépendant d’un événement quelconque.
5g'. Cette disposition s’applique encore à la fondation constituée en faveur d’une personne ou d’une génération dont l’extinction est probable, et non transmissible à une autre, ou aux descendants, et si le fondateur omet de mentionner la destination de la fondation en cas d’extinction de l’appelé désigné. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, la fondation demeure valide pendant l’existence de l’appelé déterminé, et, qu’à son décès, ou en cas d’extinction de la descendance ou de la branche, le fonds fait retour aux héritiers du fondateur. Certains jurisconsultes ont émis l’avis que , dans ce dernier cas , le fonds fait retour aux héritiers de l’appelé. Mais la première opinion semble mieux fondée.
60. La constitution de la fondation ne peut être subordonnée à une éventualité quelconque de temps ni de personne.
61. La remise et l’acceptation de la chose formant le fonds de la fondation sont des conditions indispensables à la validité de cet -acte.
63. Si le fondateur vient à décéder avant d’avoir livré la chose formant le fonds de la fondation, celle-ci est annulée et le fonds retourne à la succession.
63. Si la fondation est constituée au profit de l’enfant mineur du fondateur, celui-ci peut l’accepter au nom de l’usufruitier. La fondation au profil d’un mineur peut être acceptée par l’aïeul paternel de l’usufruitier. (Voir Fk.vts.)
64. La légalité de l’acceptation par l’exécuteur testamentaire au nom de l’usufruitier mineur est contestée; mais il est préférable de l’admettre. (Voir Yextb et Testâhexts.)
65. La fondation constituée au profit du fondateur est nulle, lors même qu’il la déclarerait réversible sur la tête d’une autre personne après son décès. Cependant quelques légistes admettent que la fondation ainsi constituée est nulle, en effet, relativement au fondateur, mais ([u’elle demeure valide quant à la personne à laquelle elle est
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transmise. Pourtant il est préf/'rablc de ,se eonformer à la première opinion.
6G. La fondation ronstiluèe au profit d'une personne <piclronque, à charjje par elle de payer les dettes du fondateur ou de lui fournir une provision alimentaire, est nulle.
67. Dans le cas où, une fondation ayant été constituée au profit des pauvres ou des ([cns de loi, le fondateur se trouve ensuite réduit à l’indigcncc ou est admis au noiidtre des jurisconsultes, il peut être compris parmis les appelés et au même titre.
C8. La condition imposée par le fondateur que, en cas de besoin, le fonds sera réversible sur sa personne, est valide; mais elle emporte la nullité de la fondation, qui ne constitue plus qu’une fondation temporaire, réversible sur son auteur, et qui ne cesse pas de pouvoir passer à ses héritiers. (Livre ,\V.)
69. La condition réservant au fondateur le droit d’exclure, à son gré, un ou plusieurs des appelés désignés dans l’acte, emporte la nullité de la fondation.
70. Ia- fondateur peut se réserver le droit de faire |)artici|)cr au profit de la fondation, avec les appelés dé.signés, un ou plusieurs de ses enfants à naître, le cas échéant, que la fondation ait été constituée en faveur de scs propres enfants ou de toute autre personne.
71. La condition par laquelle le fondateur se réserve le droit de substituer aux appelés désignés ses descendants encore à naître, le cas échéant, emporte la nullité de la fondation.
79. Selon quelques jurisconsultes, le fondateur ayant constitué un fonds inaliénable au profit de scs enfants mineurs peut se réserver le droit de leur adjoindre d’autres enfants à naître, le cas échéant. On a même été jusqu’à admettre ce droit sans que la condition en ait été stipulée d’avance; mais ce dernier point n’est pas admissible.
78. L’acceptation de la fondation n’est indispensable que de la part de l’appelé existant au moment où elle est constituée; celle de scs descendants n’est pas requise.
7 A. En cas d(^ fondation en faveur des pauvres ou des gens de loi, l’acceptation doit en être faite par un délégué de la part des appelés.
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■jb. En cas (le fundalioii (lun.s un but d'ulilitd publi(|iic, il suffit de déclarer dans l’acte que la validité dépendra de l’acceptation , (jui doit être faite par radniinislrateur dont ressortit l’objet de la fondation
76. La fondation peut avoir pour objet une niosqué’C, et l’acceptation en est constatée par le fait d’une seule personne y faisant sa prière.
77. Cette disposition s’applique aussi au cas où la fondation a pour objet un terrain destiné <\ l’inhumation, et l’acceptation en est constatée par l’inhumation d’une seule personne.
78. L’autorisation, concédée par le propriétaire d’une mosqu(-c ou d’un terrain quelconque, d’en faire usage pour la prière ou pour l’inhumation, n’emporte pas la constitution d’une fondation perpétuelle, et le fonds ne cesse pas de faire partie des biens du propriétaire, si l’acte n’en est pas légalement dressé, ou si, l’acte ayant été dressé, la fondation n’a pas été délivrée et acceptée.
DISPOSITIONS RELATIVES À LA FONDATION
79. La chose constituant la fondation cesse de faire partie de la propriété du fondateur et passe, en droit, en la possession de l’appelé*, parce qu’elle continue à produire un certain avantage, et que l’impossibilité d’en disposer ne lui fait point perdre sa qualité de propriété, de même que dans le cas de l’esclave mère de l’enfant du maître; et d’ailleurs, dans certains cas, la chose constituant la fondation peut être légalement vendue. (Art. toi, 10a, io3. — Voir ÀFFHÀUCttissEKBsT.)
80. Ouiconque a constitué en mainmorte une partie d’un esclave ne peut ensuite affranchir cet eschave, qui a cessé de faire partie de sa propriété. (.Art. 7<j.)
8 1 . Cette disposition s’applique de même à l’usufruitier de l’esclave constituant la fondation, à cause des droits de ses descendants sur cet esclave.
8a. Si l’esclave constituant la fondation appartient en partie à une
' S’il s'agit (le la constructinn ou de tioii des travaux piddm. — ’ ()ueli]ucs l'enlrelien d'un iMxil, par exemple, l'oc- jurisconsultes énicltenl l'opinion que le ceptaUon de la fondation doit être faite fonds passe en la possession divine, par la personne chargée de l'administra-
SS
autre personne, raiTranchisscment prononcé par cette personne ne saisit que la partie dont elle est propriétaire, et elle n’est pas tenue de racheter la partie constituant la fondation ' ; cette partie , ne pouvant être affranchie par l'appelé, ne peut, à plus forte raison, être affranchie en conséquence de l’affranchissement prononcé par le copropriétaire. Cependant, si l’on admet que la propriété du fonds constituant la fondation passe à l’appelé (art. 79), l’esclave affranchi en partie par le copropriétaire doit être entièrement libéré. L’affranchissement simple, el elk
bèl moboicherit, est celui qui est prononcé par le maître relativement à un esclave entièrement possédé par lui, ou par lui et par un autre eopropriétaire. Cet acte ne constitue donc pas une libération forcée, ejiekàk,
ce dernier acte constituant une libération légalement obligatoire. Donc l'affranchissement simple, prononcé par le copropriétaire d’uii esclave dont une partie est constituée en fondation , emporte la libération légale de cette partie, qui constitue ce que l’ou appelle l’affranchissement conséquent, el etk bel serài/it, et le copropriétaire est tenu de payer
le prix de la partie de l’esclave constituée en fondation, parce que, ayant causé un préjudice à un autre, il est assimilé è l’auteur de la destruction de la chose d’autrui. Ce point est contesté. (Voir Affràhcbissbuext.)
83. L’esclave constituant la fondation doit pourvoir à sa subsistance au moyen de son industrie, lors même que cette condition ne lui aurait pas été imposée.
8ê. Au cas où cet esclave serait dans l’impossibilité de pourvoir à sa subsistance au moyen de son travail, les frais en demeureront à la charge de l’appelé. Il nous semble préférable d’admettre ce dernier point dans tous les cas, les frais de subsistance de l’esclave demeurant toujours à la charge du maître, et, en cas d’incapacité de travail, l’esclave pouvant être affranchi; de sorte que, d’une part, il ne se trouve plus dans l’obligation de servir, et, de l’autre, le maître est déchargé de l’obligation de pourvoir è sa subsistance.
85. Si l’esclave constituant la fondation est convaincu d’un crime volontaire, il demeure passible de la rctaliation ; si le crime n’a pas causé la
‘ Ainsi quelle y est tenue ilnns tout autre cas. (Voir ArriuyeaissenK.’iT.) '
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mort , l’esrlave subit la retaliation dans la mesure du crime qu’il a commis et le reste de sa personne ne cesse pas de constituer la fondation ; si, au contraire, le crime a causé la mort, l’esclave est puni de mort, et la fondation se trouve anéantie. (Voir Retaliatwx.)
86. La victime ou les parents de la victime du crime commis par l’esclave constituant la fondation ne peuvent exiger que sa personne leur soit livrée à titre de compensation, la retaliation étant la seule peine applicable en ce cas. (Voir Retaliatiom.)
87. Si le crime commis par l’esclave cité aux articles précédents est involontaire, le pri.x du sang demeure à la charge de l’appelé, parce qu’il n’a pas le droit de disposer de l’esclave. (Art. 7g , 81.) Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, l’esclave est obligé de s’acquitter au moyen de son indu.strie , parce que, d’une part, le maître ne peut être contraint de payer les compensations pécuniaires encourues par l’esclave, et que, de l’autre, aucun crime ne devant rester impuni, il est cependant impossible, dans ce cas, de délivrer la personne du coupable. Celte dernière opinion nous semble plus équitable. (Voir Retaliation.)
88. En cas de crime commis sur la personne de l’esclave, emportant une indemnité pécuniaire, la quotité de l’indemnité sera payée au profit de l'appelé existant au moment où le crime a été commis. (V. Peu dv sang.)
8g. Si le crime commis sur la ]>crsonne de l’esclave emporte la retaliation, l’appelé existant aura le droit d’en requérir l’application.
90. Si le crime commis sur la personne de l’esclave emporte le payement du prix du sang, l'esclave sera affranchi et le prix payé sera consacré à l’achat d’un autre esclave en remplacement du premier, ce prix équivalant à sa ranyon, et cet esclave étant aussi propriété des appelés futurs. Cependant quelques légistes sont d’avis que la quotité du prix du sang appartient, dans ce cas, aux seuls appelés existants, et cette opinion semble mieux fondée, attendu que l’esclave seul, et non la valeur de sa personne, constitue la fondation. (Voir Retaliation.)
91. En cas de fondation constituée pour l’usufruit être dépensé dans la voie de Dieu, aMI A Ji sebil alldh, l’intention du fondateur sera
' Tel (pie l'nblalion d'un membre ou la perte d’uii organe.
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toujours présumée celle de consacrer l’usufruit du fonds à l’accomplissement d’une œuvre pieuse, telle que la guerre sainte, le pèlerinage, l’omrét, la conslruclion des ponts et des mosquées. ( i" partie, liv. VU, VllI, l.\.)
ga. Cette disposition s’ap|)lique au cas où le fondateur a déclaré consacrer l'usufruit du fonds pour être dépensé dans la voie de Dieu, à des œuvres pieuses et à des œuvres charitables. On n’est point obligé de faire trois parts de l’usufruit, ces trois expressions n’exprimant qu’une seule et même intention.
()3. Si le fondateur a déclaré consacrer l’usufruit de la fondation en faveur de ses mévàll, et qu’il se trouve en effet deux per-
sonnes auxquelles le sens do ce terme peut s’appliquer difTéremnicnt selon leur position respective envers le fondateur, l’une étant son bienfaiteur et l’autre, au contraire, ayant été l’objet d’un bienfait de sa part, comme dans le cas où, ]>ar exemple, la première aurait alTranchi le fondateur, pendant que, à son tour, celui-ci aur.ait alfranchi la seconde, la fondation .sera adjugée au profit de celle que déclarera le fondateur; et dans le cas où il ne serait pas possible d’obtenir cette déclaration, l'usufruit sera partagé entre les deux personnes, quoiqu’elles se trouvent désignées arbitrairement.
qù. La fondation constituée au profit des descendants des enfants du fondateur est toujours présumée con.stituée au profit des descendants des enfants de l’un et l’autre sexe.
g5. Dans le cas où la fondation est constituée au profit de la lignée, w,— jJl el nmeb, du fondateur, les descendants des enfants mâles sont seuls considérés comme appelés.
96. Dans le cas où la fondation est constituée au profit des enfants du fondateur, elle s’arrête à ceux-ci sans passer ensuite à leurs descendants. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, la fondation doit être présumée réversible sur les descendants; mais il nous semble que cette opi-
' Le doute est ici basé sur le sens équivoque du terme mcvâli , pluriel
(le môla, ((iii üijpiilie aussi hieu le bienfaileur que la personne qui esl Tol»jeld'un hienfait.
On peut dvilcr réqiiivoquc en em-
ployant. dans le premier cas, le terme mhàU el eld, el, dons le second, relui de Jô-VI Jly» mèrâli el eijel. Mais on suppose ici que, le fondateur ayant omis le contexte, l'équivoque demeure.
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nion est erronée, le sens du terme enfattl ne com[)renant pas celui du descendant issu de l’enfant.
97. La fondation constituée au profil des enfants du fondateur et des enfants de ceux-ci n’est effective rpie relativement aux enfants de ces deux premières (fénèrations.
98. Dans le cas où la fondation est constituée au profit des enfants du fondateur, sous condition que, après leur extinction et celle des enfants issus d'eux, elle reviendra aux |)ativres, l’usufruit .sera délivré aux enfants du premier degré, et, après leur extinction, à ceux du .second degré, et enfin, après l’extinction absolue de ceux-ci, aux pauvres. Quelques légistes sont, avec raison, d'avis que, dans ce cas, l’usufruit n’est pas réversible sur les descendants au second degré, car ils ne sont point appelés par le fondateur; mais les pauvres ne deviennent appelés qii’après le décès de ceux-ci, cette condition étant imposée par l’acte de fondation *.
99. La destruction d’une mosquée constituant la fondation n’emporte pas la prescription de la fondation, lors même que le village ou le quartier dans lequel elle est située viendrait à être abandonné; le terrain seul, en ce cas, continue ù constituer la fondation.
100. Dans le cas où, un cadavre enseveli ayant été emporté par un torrent, il ne re.ste aucun espoir de le retrouver, le linceul, s’il peut être .saisi , fait retour à la .succession
101. Dans le cas où la maison constituant la fondation vient à être détruite, le terrain ne cesse pas de constituer la fondation, et il n’est pas permis de le vendre.
105. Dans le cas où, ceux qui sont appelés à jouir de l’usufruit d’un immeuble inaliénable n’étant point d’accord pour faire les dépen.ses néce.s- •saires à son entretien, on peut craindre sa destruction, il est permis de le vendre. (Art. 79.)
' F.n elTet, le fondateur n’a, dans ce cas, opf)elf* que ses descendants au premier degré et les jinuvres, sous celte cj)ndilion que ceux-ci ne jouiront de leur droit qu’aprés l'extinction de la descendance du second degré.
’ la> linceul, constituant une sorte de
fondation au profit du cadavre, fait retour aux héritiers, à cause de la disparition de l'usiifniilier.
Cet exemple est iloiiné ici comme opposition il celui de l'article pnéïéilenl. où . au contraire . le fonds disparait . l'usufriiilier demeurant.
1 0.Î. Scion quelques légistes, il est permis de vendre toute chose constituée en fondation, lors même qu’il n'y aurait point contestation entre les appelés, ou que sa destruction n'est pas à craindre; il sulFit qu’il en résulte un plus grand avantage pour les appelés. Il est cependant préférable de repousser, dans ce cas, la légalité de la vente.
loé. Selon quelques légistes, il est permis de vendre un dattier fai- .sant partie d’un bien inaliénable et déraciné par accident, à cause de l’inutilité de cet arbre en cet état. Cependant il est préférable de ne pas admettre la légalité do cette vente, l’arbre pouvant être donné à loyer pour servir à la toiture d’une maison , ü la mâture d’un bâtiment ou à tout autre emploi de ce genre.
I o5. Si l’appelé, ayant donné à loyer, pour un temps limité , la chose constituant la fondation , vient à décéder avant l’expiration du terme convenu, le contrat de louage cesse, si l’on admet l’opinion que ce contrat cesse par le décès de l’un des contractants. Si l’on n’admet p.as cette opinion, le point est contesté dans le cas dont il .s’agit. Cej>ondant il nous semble préfénable d’admettre la cessation du contrat, l'appelé ne pouvant disposer de la chose constituant la fondation au delà du terme de sa propre existence, et de reconnaître à l’appelé survivant le droit de continuer le loyer ou de le résilier, sous réserve pour le preneur, dans ce dernier cas, de demander aux héritiers du bailleur le recouvrement de la somme payée, au prorata du loyer i[ui reste à courir. (Voir Lovacs.)
106. L’usufruit d’une fondation au prolit des pauvres doit être distribué aux pauvres du lieu où est situé le fonds, et qui se présentent.
107. Cette disposition s’applique à tous les cas où la fondation est constituée au profit d’une catégorie de personnes quelconques sans spécification nominale, telle que, par exemple, celle des descendants de l’imâm Ali ou celle des descendants d’un même père, dispersés. L’administrateur n’est pas tenu de faire rechercher les divers appelés, cette recherche étant le plus souvent fort dilTicile. (Art. 3fi, 43, 45, Ix-j, 67.)
108. 11 est interdit à l’usufruilicr d’une esclave constituant la fondation d’avoir avec elle aucun rapport sexuel, parce qu’il n’en est pas le propriétaire unique et absolu.
10g. Si l’esclave devient grosse des ceiivres de l’appelé, l’enfant est
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déclaré libre lors de sa naissance, et le père n’est pas tenu d’en payer la valeur, car il se trouve lui-méme lésé par le fait , et aucune personne ne peut demeurer passible envers elle-mémc. Selon quelques légistes, cette esclave acquiert, par le fait, la qimlité d’esclave mère de l’enfant du maître, et elle est affranchie de droit par le décès de l’appelé, à charge par la .succession d’en rembourser le pris, qui constitue alors la fondation. !.« point de l’affrancbisscment est contesté. ( Voir AfFnixcBissEMKXT. )
110. La femme esclave constituée en fondation peut être donnée en mariage, et son douaire n’est pas acquis au fonds, mais appartient à l’appelé evistant; le douaire de l’esclave faisant partie de l’usufruit, de même que le loucige fait partie de l’usufruit d’une maison.
111. Cette disposition s’applique aussi à l’enfant issu de celte esclave, qui est assimilé au croît des animaux, si cet enfant est issu d’un père légitime esclave , ou d’un commerce illégitime , et il appartient en toute propriété à l’appelé existant è l’époque de la naissance de l’enfant.
113. Si l’enfant est issu du mariage de l’esclave et d’un père libre , il est déclaré libre è l’époque de sa naissance, à moins qu’il n’ait été convenu, par le contrat de mariage, qu'il demeurerait esclave. (Voir Mariage.)
1 1 3. Si l’enfant est issu de l’union erronée de l’esclave et d’un homme libre *, l’enfant est déclaré libre , à la charge par le père d’en payer la valeur à l’appelé existant à l’époque de sa naissance. (Voir Mariage.)
1 i4. La disposition de l’article précédent s’applique de même au cas où l’erreur a été commise par le fondateur, qui, relativement à l’esclave comme à toute chose constituant la fondation, est assimilé à l’étranger. (Art. 56. — \o\t Mariage.)
DE L'AUMÔNE. AS,>.JI EL SÈDÈKÈT
1 1 5. L’aumône est un acte pour la validité duquel l’offre, le consentement réciproque des parties et la délivrance du don sufTisenl.
' Dans le cas où, dans robscurit^, qu’il aurait prise pour sa femme, des rapriionime libre aurait eu avec l'esclave , ports sexuels.
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1 I (i. La prise de pos.sessioii du don sans le conseiilenient du propriétaire rend l'acte nul, et le don ne pa.sse pas en la propriété de ctdiii (pii s’en est emparé.
117. L’intention de faire un acte agréable à Dieu est une condition indispensable pour constituer l’auiiiône.
I 18. Sidon l’opinion la plus vraisemblable, le donateur ne peut plus SC désister après la délivrance du don; car rintention de l'aumône étant d'obtenir de Dieu une r('*compense, cette récompense est déjà obtenue, le désir du donateur étant d'étre ajpéable à Dieu.
1 1(). Il est interdit de remettre à un llascbeniile une aumône à titre obligatoire ', à moins que le donataire no soit lui-même membre de cette famille; nu à moins d'un cas de nécessité absolue; mais il est permis de lui donner toute autre aumône de dévotion. (Voir Taxk des p.« tass.)
1 ao. Selon toute vraisemblance, le désistement n’est pas permis après la délivrance de l’aumône, soit que le donateur ait obtenu la grâce qu’il demandait à Dieu, soit cpi’il ne l'ait pas obtenue*, et soit que l'aumône ait été donnée à un jiarent du dunatenr, ou à un étranger.
191. L’aumône peut être donnée à un infidèle tributaire, lors même qu’il n’est point parent du donateur, car le Prophète a déclaré que Dieu réronipcnsera celui <pii aura soulagé une allliction quelconque, et Dieu a dit : s Dieu ne vous interdit |ioint de faire du bien à ceux qui ne combattent point votre religion et qui ne vous ont point cha.ssés de votre territoire, s (Koràn, cbap. u, verset 8.)
199. L’aumône faite en secret est préférable à celle qui est faite en public, à moins pourtant qu’on ne soit obligé delà divulguer pour échapper au 60U|içon de négliger la pratique des bonnes n-uvres.
' Telle que la taxe des [Kuivrcs. — * Si. par exemple, il a demandé la guérison d'un malade.
DK LA FONDATIONS A TKMPS I.IMITK.
LIVRE XV
Dli LA FONDATION À TEMPS LIMITÉ, EL IIÈRS.
1 . La fondation à temps limité est nn acte par lequel le propriétaire concède à une autre personne, à titre (jratuit, la jouissance de l’usage ou de l'usufruit d’une chose , mais en sc réservant le fonds.
9. Le consentement réciproque des contractants et la délivrance de la chose suflisent pour que le contrat soit valide.
3. La fondation temporaire reçoit différentes dénominations, selon le but que se proposent les parties.
fl. La jouissance de l’usage ou de l’usufruit concédée à vie reçoit le titre de «jouissance viagère ji, el omrâ.
5. La jouissance de l’usage d’une maison reçoit le titre de «jouissance
d’habitation n, el soknâ.
6. La jouissance de l’usage ou de l’usufruit jiour un temps à époque fi.\c et invariable reçoit le titre de el rokhù. Ce mol , dont le sens est servitude, s’ap|>liqiie soit à la durée de temps fi.xée, soit au fonds même.
7. La formule de rédaction du contrat n’est pas spéciale; il peut être rédigé en ces termes ; «J’ai concédé à un tel la jouissance de telle maison ou de tel fonds de terre, à titre d’habitation, en viager sur sa télé ou sur la mienne, pour tel temps, « ou en tous autres termes e.vprimant l’inlenlion du propriétaire.
8. L’exécution du contrat demeure obligatoire après la délivrance du fonds. Quelques légistes n’admetlent pas cette obligation; d’autres ne l’admettent qu’autanl que le contrat a été passé dans l’intention, par le propriétaire, de se rendre agréable à Dieu. Mais la première opinion est préférable.
q. Le contrat par lequel la jouissance de l’usage à titre d’habitation est concédée à l’appelé sa vie durant cesse, selon toute vraisemblance, par le décès de ce dernier.
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1 O. Le contrnt rédigii en ces tenues , que le fonils sera libën? lors du déci's de l’apiielé et fera retour au propriétaire, cesse, en tout cas, par le décès du premier.
11. Le contrat par lequel le propriétaire concède à l'appelé et, après son décès, à scs enfants, la jouissance de l’usage d’un fonds quelconque, ne cun.stituc qu’un contrat de jouissance viagère, et le fonds fait retour au propriétaire lors du décès de l’ap|)clé, de même que si les enfants n’étaient pas mentionnés.
12. I..a conecs-sion d’usufruit faite pour un temps limité et déterminé devient obligatoire au moment de la délivrance du fonds, et le projiriétaire ne peut se désister avant l’expiration du terme convenu.
I 3. Le contrat de jouissance d’usage pendant la vie du propriétaire ne cesse pas par le décès de l’appelé; le droit pas.se à ses héritiers, qui en jouissent jusqu’à l’époque du décès du propriétaire.
là. Le contrat de jouissance pendant la vie de l’appelé cesse par son décès.
1 5. Le contrat de jouissance d’usage sans détermination de durée peut cesser au gré du propriétaire.
16. Toute chose pouvant faire l’objet d’une fondation perpétuelle peut de même constituer une fondation viagère; ainsi en est-il de toute chose meuble, immeuble, des esclaves, etc. (/'b.vojr/o.v nmrsE, chap. ii, .i i.)
17. Le contrat ne cesse jias par la vente du fonds; l’appelé a le droit de jouir de l’usufruit jus(|u’à l’expiration du terme convenu.
1 8. Le droit d’usage d'habitation concédé à l’appelé conqircnd, en outre, le conjoint et les enfants de celui-ci, qui ne peut transmettre ce droit à aucune personne autre, à moins de clause .spéciale à cet effet.
1 (p L’ap|)(dé ne peut donner à loyer l’immeuble dont l’usage lui est concédé, de même qu’il n’en peut permettre l’usage à une personne autre que celles qui sont désignées à l’article 18, sans l’autorLsation du propriétaire.
20. Quiconque a concédé l’usage d’un cheval pour une enuvre pieuse, ou l’usage d’un esclave pour le service du temple de la Mekke ou d’une autre mosquée i|uelronque, ne peut plus se dédire, et le cheval et l’esclave sont inaliénables leur vie durant.
UK LA FONUATIOiN A TEMPS LIMITÉ.
3 1. Toute fondation constituée en faveur d’une personne déterminée, mais sans spécification de temps, cesse par le décès du propriétaire et fait retour à sa succession.
33. Toute fondation constituée pour un temps limité ccs.se à l’expiration du terme convenu et fait retour au propriétaire ou è ses héritiers.
UIIOIT MUSULMAN.
ridt'i
CHAPITRE PREMIER
DISPOSITIONS GÉNÉHALES.
I. En donation est un acte par leiiuel une personne transmet à une autre, à titre gratuit, sans intention d’i'lrc agri'ablc à Dieu, et avec délivranre immédiate, la propriété entière et absolue d’une ebose quelconque. Le présent. el né/ié/ét, et le don simple, et elièt, ronstituent
aussi la donation, a^I et hehèt.
а. Le consentement réciproque des parties et la remise de la chose aux mains du donataire sulllsent pour que la donation .soit valide.
3. La formule de l’acte de donation n’est point spéciale; il .suffit qu’elle exprime clairement et sans équivoque l’intention du donateur, .\insi les formules suivantes : s J’ai donné; — J’ai fait présent; — J’ai concédé en toute propriété ii telle personne telle chose,» peuvent être indifféremment emplovées.
!i. Le donateur et le donataire doivent être majeurs, sains d’e.sprit et capables de contracter.
5. La donation d’une créance n’est valide qu’autant qu’elle est faite au débiteur, cet acte n’étant valide que par la remise de la chose aux mains du donataire ; dans ce cas, la donation est valide et constitue une décharge à titré gratuit. (Art. a.) La diiïérence entre la donation et la décharge à titre gratuit consiste en ce que, selon toute vraisemblance, le consentement du débiteur n’e.st pas indispensable dans ce dernier cas.
б. La donation n’est pas valide tant que la remi.se de l’objet donné n’a pas été faite au donataire.
~j. La validité de la donation est constatée si le donateur déclare avoir passé l’acte et délivré la chose au donataire, et lors même que In chose
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SI! Ironverail , au moment «le la (■onlestalioii , en la possession «lu ilonaleur.
8. Après avoir «léclani la réalité «le la donation et la remise de la eliose aux mains du donataire, la révocation ne sera pas admise.
I). Si le donateur vient à iléréder après la conclusion de l’acte et avant la remisede la chose donnée aux mains du donataire, la donation est nulle, et la chose «pii en fait l’objet demeure è la succe.ssion.
10. Le donataire ne peut se saisir de la chose donnée sans le consentement du donati'ur.
11. Au cas où la chose «lonni'e serait saisie par le donataire sans le consentement du «lonateiir, elle ne lui demeure [loint ac«pii.se.
la. Si la chose donnée se trouve aux mains du donataire i r«‘po«|ue du contrat, il n’a pas besoin pour s’en saisir de l’autorisation «In donateur, et la donation denienre vali«lc. (.Art. 5.)
13. Cette disposition s’applique de mihne au cas oi'i , la chose donnée étant demeurée entre les mains du donataire pendant un espace de temps assez étendu pour permettre au donateur de protester, il ne l’a pas fait '. l’clle est l’opinion di' certains jurisconsultes.
14. La donation faite au mineur par le jière ou l’aïeul «‘.si valide, ces personnes ayant qualité pour constituer la donation et en recevoir la livraison au nom du donataire mineur. (Voir VtstK.)
15. Dans t«mt autre cas où le donateur est autre que le père ou raîeiil du donataire mineur, que cet autre soit ou non tuteur du donataire, l’acceptation de la donation doit être faite par un tiers au nom du mineur. Ce tiers peut t'irc le tuteur, s’il n’est pas lui-méme «lonateur, ou, «lans le cas contraire, le magistrat du lien.
il). La chose indivise peut faire l’objet d’une donation, et la livraison .s’en opère comme en cas de vente. (V'oir Favre.)
17. .Au cas où une donation est faite h «leux donataires différents, ils ne demeurent pas solidaires; ainsi, chacun devient propriétaire de la part qui lui est afférente au cas où tous deux ont accepté la donation, et, «lans le cas où l’acceptation n’a été consentie que par l’un des donataires,
' tr<!st-à-dirp que, «Ions ce cas, le conscntenient tacite du donateur est |tivsunu*.
la donation demeure valide quant à celui-ci et nulle relativement à celui qui l’a refusée.
1 8. Il est permis au père d’avantager par donation un ou plusieurs de ses enfants sur les autres; mais cette donation constitue un des actes dont il est recommandé de s’abstenir.
i(). La donation faite aui ascendants directs au premier degré du donateur, et acceptée par eux, est irrévocable.
ao. L’irrévocabilité de la donation faite aux parents autres que le père et la mère est de même admise; mais elle e.st contestée.
91. La donation faite à un étranger est révocable tant que la chose qui en a fait l’objet existe.
99. En cas de destruction de la chose donnée, la donation ne peut être révoquée.
a3. Cette disposition s’applique au cas où la chose donnée a été vendue par le donataire, quel qu’en ait été le prix, ou s’il en a dispo.sé d’une manière quelconque. L’irrévocabilité, dans ce dernier cas, est contestée; mais il est préférable de l’admettre. (Art. A5.)
9 4. Il est recommandé de faire de préférence la donation aux parents, spécialement aux de.scendants directs ou au père et à la mère du donateur, et de la répartir également entre les enfants.
9 0. Les époux doivent réciproquement s’abstenir de révoquer toute donation faite par l’un en faveur do l’autre. Ouelques légistes sont d’avis que, è cet égard, les époux sont assimilés aux parents; mais il est préférable d’admettre la première opinion. (Art. iq, 90.)
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES
oG. La vente, faite parle donateur, de la chose donnée, après l’ac ceptation du donataire , est nulle, que ce dernier se trouve être parent du donateur ou qu’il lui soit étranger, si, dans ce dernier cas, la cho.se a déjà changé de mains. (Art. iq, oo, 93.)
97. Dans le cas où la chose donnée à un étranger et n’ayant point changé de luaiiis vient à être vendue, la vente est nulle , parce que le do-
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nalcur a vendu une chose dont il n’aVait pas la propriéti! au uionient de la vente. Selon quelques législcs, celle vente demeure valide, le donateur ayant, dans ce cas, le droit de riHnquer la donation; mais la première opinion est plus vraisemblable. (Art. 3i.)
a8. La vente, par le donateur, de 1a chose donnée demeure valide si la donation est annulée pour illégalité.
a<). Les disjmsitions des deu.x articles précédents s’appliquent aussi au cas où une personne quelconque vend une chose appartenant à la personne dont elle hérite, lorsque, au moment de la vente, le vendeur a présumé (|ue le propriétaire était encore e.xislant '.
30. Ces dispositions .s’appliquent encore au cas où l’airranchisscmenl d’un esclave déclaré par le testateur se trouve entaché d’illégalité.
31. La donation n’est constituée qu’à partir du jour de la remise et non du jour où a été passé le contrat , cl le donataire n’entre en possession (pi’à dater dn moment où il a reçu la chose donnée, cuntniirement à la propriété du legs, qui demeure acquise au légataire au moment du décès du testateur, <|noique la remise puis.se en être faite postérieurement. (Voir Testahexts.)
3a. En cas de contestation entre les contractants, le donateur prétendant avoir, en elTcl, constitué la donation, mais alléguant ne pas l’avoir livrée, il sera cru sur sa déclaration; mais si le donataire aOirme que la chose lui a été légalement délivrée, il pourra déférer sur ce point le serment nu donateur.
33. Celte disposition s’applique de même au cas où le demandeur, ayant déclaré avoir constitué la donation et transmis la propriété de la chose qui en fait l’objet, nie ensuite l’avoir livrée, parce que lu seconde proposition peut n’étre qu’une corroboration de In première et ne point exprimer la transmission corporelle de lu chose discutée. •
3/j. En cas de révocation, aucune indemnité n’est due au donateur si
' C'est-à-dire que, au cas où le propriétaire aurait cessé d'exister au moincul de la conclusion de la vente, cette vente demeure valide.
Mais quelques légistes sont d'avLs i(ui'
cette vente constitue un cas de conscience, et que le vendeur demeure coupable, parce qu'il l'a conclue à une époifue à laquelle il supposait fexistence du propriétaire.
fiOO
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la chose faisant l’objet de la donation a subi une dépta'cialion i|uelconque. (Arl. ai, a 5.)
3d. En cas de révocation, si la chose donnée a reçu en elle-même une au(;mentalion de valeur intéjjranle, celte augmentation demeure acquise au donateur'. (Art. ai.)
36. En cas de révocation, le croît ou les fruits de la chose donnée, survenus après sa remise, appartiennent au donataire. (Art. ai, 35.)
3j. Le croît ou les fruiU de la chose donnée produits avant sa remise, faisant partie de la donation, doivent, en cas de révocation, être restitués au donateur. (Art. ai, 35.)
38. l.,a donation faite sans aucune ré.serve est toujours présumée être constituée à titre gratuit.
3y. Si le donataire a, de son côté, donné une chose quelconque au donateur, la donation est irrévocable.
ho. La donation faite sous condition que le donataire fera au donateur quelque présent déterminé ou dont la quotité est laissée à son appréciation, est valide, et elle est révocable si le donataire n’a pas evéculé la condition qui lui est imposée.
Al. Au cas où la quotité du présent que doit faire le donataire n’est pas limitée, celui-ci est libre de la 6xer à son gré.
h‘j. L’acceptation, par le donateur, du présent de la part du donataire emporte l’irrévocabilité de la donation.
43. Le donataire, dans les cas cités aux articles 3q, 4o et 4i, ne peut être contraint de livrer le pré.scnl qui a été déterminé ; il conserve le ilroit de .se dédire; mais le donateur conserve alors la faculté de révoquer la donation.
44. Si, dans le cas de l’article précédent, le refus du donataire a entraîné la révocation de la donation , il ne demeure pas responsable de la destruction ni de la dépréciation de la chose donnée, parce qu’il a disposé d’une chose dont la propriété lui a été légalement transrai.se^. (Art. 34.) fie point est contesté.
45. Dans le casoù le donataire fait teindre l’étoffe faisant l’objet d’une
' C'est-à-êire (jii'il n'en doit pas tenir ’ Contrairement a ce qui a lieu en cas coiiiple au donataire. de rescisinn de vente. (Voir Ksvtï.)
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donation, ccllc-ci est irrévocable, si l’on admet que l’usajje de la chose donnée emporte l'irrévocabilité de l’acte; si, au contraire, dans le cas où le donataire n’est point parent du donateur, on n’admet point l’irrévocabililé, le donataire, en cas de révocation, se trouve associé au donateur, au prorata de la valeur de la teinture. (Art. a3.)
A 6. La donation faite en état de maladie grave demeure valide si le donateur recouvre la santé; dans le cas contraire, elle n’est valide qu’avec le consentement des héritiers, et, s’ils .s’y refu.sont, elle ne peut, selon toute apparence, être prélevée que sur le tiers disponible. (Voir Textâ-
MESTS. )
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LIVRE XVII
Di:s COURSES DE CHEVAUX ET DU TIR À l.A CIRI.E, jj-JI
EL SÈnK VÈL BEMÂÏÈT.
CIIAI’ITRE PREMIER
DÉFIMTIOS GÉNÉRALE.
1 . Les courses de chevaux et le lir à la cihic oui Été institués dans le luit d’exercer les hommes à la guerre et de dévelop|)cr leur force et leur adresse. 11 n’est ]>oint douteux <|uc le contrat relatif à ces exercices ne constitue un acte légal, le Prophète ayant déclaré que l’enjeu n’est licite que relativement au tir de l’arc ou au jet du javelot, et aux courses des quadrupèdes à pied charnu et des solipède.s. Les imàins ont de mémo successivement répété (pie les anges ont en exécration toute espèce de contrats aléatoires, et maudissent ceux qui en font de cette nature, à l’exception des paris relatifs aux courses des quadrupèdes à sole charnue, des soli|M>des, et du tir de l’arc ou du jet du javelot.
CHAPITRE II
DE.S DIFFÉRENTS TERMES EMI’LOÏÉS DANS LES COURSES DE CHEVAUX ET POUR LE TIR A LA CIBLE.
a. el mbek, c’est-à-dire le cheval qui arrive premier. Ce cheval
est celui ipii a atteint le Lut, dépassant ses concurrents du col et du garrot. Quelques légistes .sont d’avis ipi’il sulTit que le cheval dépasse ses concurrents de la tête à la hauteur des oreilles; mais la première opinion semble mieux fondée.
3. J.aedl e/ nu»t(7/i est le nom donné au cheval arrivant second, dont
DiGîîitOci bv
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la tête atteint l’une de.s lianclies du premier; il est ainsi appelé du mot üjJUs sèlnt, ti hanche i>
!t. el sebk est le terme appliqué au prix ou à l’enjeu, el
kheter.
5. el mohelUl, b l’autorisé » , est le terme appliqué h celui qui, quoique n’ayant pas contribué à la mise, est cependant autorisé à concourir; dans le cas où il l’emporte sur scs concurrents, le prix lui est décerné, et, dans le cas contraire, il n’est obligé h payer aucun déboursé.
6. el ghâyk est le point d’arrivée dans la course de chevaux ou de chameaux’.
•J. AiÿUm âX,a>Uit el monnzelèl el mosnbfket est le term^c apj)li(|iié à l’exercice du tir de l’arc et du jet du javelot, communément désigné par l’épithète el moràmnl.
8. Le terme tèbbèkè, «il s’est engagé», s’applique aussi bien à quiconque s’est engagé dans la course ou dans le tir qu’à celui qui a gagné.
(J. Le nombre de flèches à tirer ou de javelots à lancer reçoit la dénomination de ritebk, et le tir, la dénomination de el rischk;
on dit ainsi : rischkou ivedjlièn vé yeden, pour exprimer la
continuité non interrompue du tir jusqu’à épuisement du nombre de flèches convenu.
‘ Les dix premiers chevaux arrivants reçoivent chacun une denominaliou particulière. Les deux premières viennent d’ètre données ; nous les complétons ici à titre de curiosité. Le prix , étant d’ordinaire décerné au cheval premier arrivant, peut cependant être quelquefois n!|>arti sur les dix premiers; ce groupe reçoit le nom (le el helbèt. Voici les termes appliqués aux chevaux, selon l'ordre dans lequel ils alteigncot le point d'arrivée :
1* ^^LJI el nâbek, «le premier^, on
e/ mod/W/i, «rillustrc fl.
3* eltnoss^lli. (Art. 3.)
3* JUI el tâii, «le suivantfl.
elbüièy (rrexcellcnt*!.
5* el mortâh, «celui qui |»eut
se réjouirfl.
*f»® (Jdl el lihèù, f-le marcheur
7' el (Uef, «celui qui a rejoint
les autresfl.
8* J^yî el mommel, «celui qui a donné dereaj)ërancc».
g* jpJiiJî el /eti/n, «celui <jui est enlin arrivés.
10* JsCaxiJI el fetkelf «le paresseuxfl , ou el eekitt «celui qui a fermé la
lutter-.
’ Le point est mnnpié par un monceau de pierres élevé en pyramide, ou. «iiisi qu'en Europe, par un |)oteau fiche en terre et surmonté d'un pavillon.
cm
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10. I.c.s différentes flèches reçoivent aussi chacune une dénomination particulière, selon leur direction et la manière dont elles sont lancées, i” jlJl el liiibi, sla ylisseuscs, est la flèche qui n’atteint la cible qu’après avoir ra.sé la terre. a° el khàser, sla moyenne », est la flèche qui
n’atteint qu’un des côtés de la cible. 3“i3jU!IW khàzek, srégraligneuse», est la flèche qui efileure la cible sans s’y lixer. !i° el khàsek, « la péné-
trante», est la flèche qui, après avoir elücuré la cible, s’y fixe. 5' el mârek, appelée aussi el khârek, scelle qui fend», est la flèche qui fend la cible en la traversant. -j° |.jUl el kliârem, scelle qui brise», est la flèche qui emporte un des côtés de la cible. 8” el mozdèlej, scelle
qui approche», est la flèche qui, après avoir touché la terre, ricoche et atteint en.suilc la cible’.
I 1 . el gh/rè:, s la cible », est le point cjue la flèche doit atteindre ;
elle est ordinairement faite de peau ou de papier’.
I 3. el hèd^f est le but sur lequel est fixée la cible : c’est le plus
souvent une butte de terre, de sable ou un mur de métiie substance.
I 3. Le tir de l’arc ou le jet du javelot est de deux .sortes :
i/(. i" ijiUll el mobàderèl est le tir dans lequel, sur un nombre de flèches donné, il est convenu que la cible doit être atteinte le plus grand nombre de fois possible.
1 !>. 3° jJsLtfJI el mohàltk e.st le tir dans lequel , sur un nombre île flèches donné, le vainqueur est celui qui a atteint la cible un certain nombre de fois déterminé.
(tH.U’ITRK III.
nts CA.S où LE PARI OU L'ENJEU EST LÉUAL ET PERMIS
1 G. Le contrat aléatoire n’est permis que relativement au tir de l’arc et au jet du javelot, ainsi qu’aux courses de quadrupèdes à sole charnue ou solipèdes, conformément à la tradition et ô la loi. (Art. i.)
* Quoique ces noms se trouvent en arabe au masculin a cause Hu genre du mot wèèni, eflèche.» nous avons ilô.
]Kmr la même raison, les traduire en français par le réminin.
’ Sur celle feuille de jieaii ou île papier est tracé un cercle dans lequel est inscrit un point ; cette ciWe est exactement la même que celle dont on fait usage en Eiim|ic.
DES COL'RSKS DE CHEVAUX ET DU Tilt A LA CIBLE.
1 -J. Le lir (It* l'arc ronipriMuI le tir (les flèclK's arabes, failos de roseau, el aehèm, el le tir des flèches persanes, faites de bois, (jUüjJI et tiescliàb, ainsi que le jet du javelot, hfriih, et l’exerciee du sabre,
^A>~)l el sèj/i
i8. Les quadrupèdes à pied charnu, ,jU>I c/ Wio^, sont, selon le .sens de celte expression, le chameau et l’èléphant.
1 j). De même, .sous la dénomination de solipèdes, el hûfer, sont compris le cheval, l'àneet le mulet.
ao. Le contrat aléatoire est interdit relativement au vol des oiseaux, à la course à pied, aux réqates et à la lutte corps à corps.
r.HAPITRK IV.
DU CONTRAT
3 1. Le consentement réciproque de celui qui offre le prix et des concurrents sullil à la validité du contrat. Quelques btgistcs, a.s.similant le prix à la récompense promise pour l’exécution d’un acte que l’agent n’est pas certain de pouvoir remplir, sont d’avis que le consentement des concurrents n’est pas indispensable. Si l’on admet la première opinion, l’exécution du contrat est obligatoire, de même que celle du contrat do louage; si, au contraire, on admet la seconde, l’exécution n’est que facultative, et le contrat peut être dénoncé au gré de l’un ou l’autre des conlraclanLs. (Voir RécoMPËxsE.'j
3 3. Le prix peut être stipulé au comptant ou à crédit.
33. Le prix peut être fourni, en tous cas, par une personne qui ne prend pas elle-même part aux exercices.
34. Les jurisconsultes scliyites sont d’accord pour admettre que le prix peut être fourni par un des concurrents ou par tous les concurrents ensemble, sans qu’ils soient obligés de s’en adjoindre un autre à titre gratuit '. (.VrI. 5.)
a5. Ces différents e.xcrcices ayant pour objet un but d’intérêt public, le prix peut, si l’irnàm y consent, être fourni par le trésor public.
' Ce prix constitue ce ijiic nous .appelons une /wm/c.
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non
ali. Il est permis de convenir d’avance que le prix sera remis en tolalilë au concurrent non cotisant, s’il est vainqueur, ou, à son défaut, au seul concurrent vainqueur; en un mot, il est permis de nipartir le prix au jjr<î des parties, la loi qui autorise ce contrat ne contenant aucune réserve h cet égard.
ay. Le contrat doit comprendre cinq conditions indispensables, .savoir, en cas de course : i° la détermination du point de départ et du point d’arrivée; 3° la détermination de la quotité du prix ou de la mise ainsi que du genre d’exercice qu’on se propose; 3“ l’égalité d’espèce, de qualité et de force des animaux qui doivent concourir, car il n’est pas permis d’admettre à courir un animal notoirement inférieur à ses concurrents. 4“ Le prix ne peut être décerné !i (piiconque ne prend pas une part active à la course; il peut être donné au concurrent à titre gratuit ou à l’un des cotisants; toute clau.se contraire emporte la nullité du contrat. (Art. 5.) 5° Les concurrents doivent, au départ, être sur la même ligne; mais la nécessité de ce point est contestée. Quebpies légistes sont d’avis que cette condition peut être laissée à l’aiqirécialion des concurrents.
a 8. Le tir de l’arc, est soumis à six conditions : i" le nombre des coups à tirera a“ le nombre des coups qui doivent porter; 3” la définilion de ces derniers; 4° la détermination de la quotité du prix; 5” la détermination de la distance et de la cible; 6° l’égalité des instruments de projection et du projectile. La nécessité de décider d’avance si le tir sera de l’espèce mohàderèt ou mohàtlfl est contestée; mais il est préférable de ne pas l’admettre, non plus que la condition stipulant l’espèce d’arc et de flèches qui sera employée'. (Art. i3, i4, t.v.)
CHAPITRK V.
niSPnsiTtONS PXRTICUUÉRES.
ag. 11 n’y a pas lieu de décerner le prix offert par une personne (|ui ne prend pas part aux exercices, si tous les concurrents atteignent le but en même temps.
' l’iinr les iliverses esiW-ces il'arcs. voir Tusiavk.ms , art. 8j.
DES COURSES DE CHEVAUX ET DU TIR A LA CIBLE
30. A moins de cnndilion spéciale, le |)rcmicr arrivant a .seul droit à la totalité dn prix.
31. Si deux ou plusieurs concurrents arrivent en inéme temps, le prix sera également ]>artagé entre les vainqueurs.
за. Dans le cas où le prix doit être partagé entre divers concurrents selon leur ordre d’arrivée, la part alTérente au premier arrivé est remise en entier au vainqueur, s’il est unique, et est répartie, le cas échéant, entre ceux des concurrents qui arrivent en même temps; il en est de même, quant à la part aiïérenle au second arrivant, et ainsi de suite, selon le nombre de degrés fixé
33. Au cas où l’enjeu constitue une poule fournie par deux concurrents qui s’adjoignent un com|)agnon à titre gratuit (art. 5), sous condition que le montant de la poule .sera donné an vainqueur, celui-ci, quel (|u’il soit, a droit à la totalité de la poule. Cette disposition .s’a]>plique au vainqueur qui a contribué à la poule comme à celui qui a concouru à titre gratuit. Au cas où les concurrents payants gagnent ensemble, chacun d’eux retire sa mise , et le dernier ne peut rien exiger. Au cas où celui-ci gagne avec un ou plusieurs autres des concurrents, il reçoit sa part au prorata du nombre des gagnants.
3ù. En cas de tir ù la cible de l’espèce mohmlerk (art i/|), si le nombre des coups à tirer est de vingt, et ([uc chacun des concurn.'nts , après en avoir tiré dix, ait atteint la cible cinq fois, les concurrents étant égaux, il n’y a pas lieu de décerner le prix ni de continuer, parce qu’alors ce serait contrevenir au tir de cette espèce.
35. Si, en cas de tir mobàJerk, chacun des concurrents ayant tiré un nombre égal de coups, l’un d’eux a atteint la cible un plus grand nombre de fois, il est déclaré vainqueur, sans qu’il soit obligé de compléter le nombre des coups à tirer d’abord déterminé.
зб. En cas de tir mohâttèt (art. i 5), si chacun des concurrents a atteint
' E.xeniple : supposant le prix de trois liirhhi, dont deux sont destinés au premier arrivant et un seul au second arrivant. le premier ou les deux ou trois premiers arrivants recevront cnsemlite
deux dirhhn , et le second ou les seconds un dirhèmt et réciproquement. La part est alTérente ou rang d’arrivée et non nu nombre des arrivants.
fios
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la cible un nombre égal de fois, ces coups sont annulés, cl cela autant de fois que l'égalité persiste entre les ilivers concurrents. Dans ce cas, le vainqueur est celui qui , lors de l’épuisement des coups à tirer, a atteint la cible le nombre de fois convenu. Exemple : supposons qu’il y ail deux concurrents cl un nombre de vingt coups à tirer, et que le nombre des coups atteignant la cible doive être de dix; si, sur les dix premiers coups, chacun d’eux a atteint la cible cinq fois, il y a égalité entre eux; on fait abstraction de ces cinq coups, et les concurrents continuent jusqu'à l’épuisement du nombre de coups déterminé. Si, sur les dix premiers coups, l’un des tireurs a atteint neuf fois la cible et l’autre cinq fois seulement, cinq des coups du premier sont déduits contre les cinq du second , et le tir recommence, le premier ayant quatre coups en sa faveur, jusqu’à l’épuisement des coups restants. Si ensuite le premier tireur complète le nombre voulu de dix coups portants, il est proclamé vainqueur, si le nombre des coups à tirer est épuisé. Dans le cas, au contraire, où le nombre n’est ]>as épuisé, le premier n’est proclamé vainqueur qu'aulant qu’il ne reste aucune chance au second de le surpasser ou de l’égaler, et de s'opposer ainsi à ce qu’il remporte le prix. Dans ce cas, le tir doit continuer jusqu’à ce qu’il ne reste plus aucune chance pour le second. Si , par exemple , le nombre des coups tirés étant de quinze , tous ceux du premier ont porté , et que le second n’ait atteint la cible que cinq fois; il est alors évident que, le nombre total des coups n’étant que de vingt, et l’avantage du premier étant de dix, il ne reste plus assez de coups pour que le second tireur puisse égaler le premier.
37. Le prix gagné appartient en toute propriété au vainqueur, qui peut en disposer à .son gré, soit à son profil particulier, soit en le destinant à un repas oITerl à ses concurrents.
38. La clause stipulant que la quotité du jirix sera alfectée aux dépenses d’un repas auquel prendront part tous les concurrents n’infirme pas le contrat.
3q. Dans le cas où , après la course ou le tir, le contrat se trouve invalidé par un motif quelconque, le gagnant ne peut exiger le prix du salaire d'usage pour l’exercice auquel il s’est livré, et le prix se trouve annulé sans que le vaim|ueur puisse exiger aucune compensation. (V oir Lot. nsz.)
DKS COUnSES l)E CHEVAEX ET Uü TIH \ I.A CIBLE. «Oil
4o. Au cas où la cliose coiisliliiant la pri\ dAcrni? serait déclarée appartenir à un autre et serait r^cIanKie par lui, celui c]ui l’a donnée est tenu de restituer la valeur ou de délivrer une chose identir|ue.
il. 11 est interdit à ipiiconi|ue a commencé a l’emporter sur ses rivau.v de céder son avantage moyennant un prix ipiclconijuc. Le but de ces exercices, qui est de rendre manifeste l’adresse du tireur ou du coureur, ne serait pas atteint, si ce genre de compromis était toléré.
is. Tout marché de ce genre est nul, et ejuiconque aura ainsi reçu une chose quelconque, est tenu d’en faire la restitution.
CHAPITRE PREMIER
DU TISTAMEVT. KL KESSittT.
1. Le testanienl est un acte par lequel une personne dispose en faveur d’une autre, pour que celle-ci en jouisse après le dècès du testateur, de choses ou de l’usage de choses à clic appartenant.
•J. Le testament n’esi valide que du consentement réciproque des deux parties.
3. Le testament peut (Ure rédigé en tous termes exprimant clairement la volonté du testateur, tels que ceu.x-ci : «Donnez telle chose», ou «donnez telle chose à telle personne après mon décès», ou «j’ai légué telle chose à telle personne», etc.
fl. Le legspas.se en la propriété du légataire au moment du décès du testateur, sauf le consentement du premier.
5. Le legs n’est pas, .selon toute apparence, présumé acquis au légataire tant qu’il ne l’a pas accepté.
f). lif legs peut être accepté pendant la vie du testateur et, à plus forte raison, après .son décès, quelque Urdive que soit l’acceptation, tant que le legs n’est pas refusé.
■J. Le refus du légataire, fait pendant la vie du testateur, n’emporte pas une renonciation irrévocable, et le légataire peut, si le testament n’a pas été altéré, revenir sur ce refus après le décès du testateur.
8. Le refus fait par le légataire après le décès du testateur, et avant qu’il ait accepté le Icjpi, emporte la renonciation.
q. Cetli' disposition s’applique de même au cas où le légataire refuse le legs après en avoir reçu la délivrance, mais avant l’acceptation.
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10. La validitiS de la renonciation après le diVè.s du testateur et après l’acceptation, naais avant la délivrance du legs, est contestée; cependant il est préférable de ne pas l’admettre.
1 1 . Dans aucun cas, le légataire ne peut renoncer au legs après l’avoir déjà accepté et en avoir reçu la délivrance, la propriété du legs lui étant définitivement actjuisc.
13. Le légataire peut ne refuser ou n’accepter qu’une partie du legs.
i3. Le droit d’accepter ou de refuser un legs passe, en cas de décès du légataire avant qu’il se .soit prononcé, à ses héritiers.
1 à. Dans le cas où, le testateur ayant légué une esclave mariée et en état de grossesse au mari de cette esclave, le légataire vient à décéder avant d’avoir accepté le legs, le droit d’accepter pa.sso à l’héritier du légataire, qui, s’il accepte, devient propriétaire de rcsrl.avc et de l’enfant, s’il ne se trouve pas, en raison d’un degré de |)arenté, dans l’obligation de l’affranchir. Cet enfant ne se trouve pas affranchi [lar le fait qu’il a été légué à son propre père, ce dernier étant décédé et ne pouvant posséder après son décès, et l’enfant esclave ne pouvant hériter de son père, (iependant, si l’enfant doit, en raison d’un degré de parenté avec l'héritier du légataire son propre père, être forcément libéré, il se trouve affranchi de fait, et s’il existe d’autres cohéritiers do son père, il est d’abord libéré avant le partage de la succession, à laquelle il prend part selon les dispositions qui règlent les successions. (Voir Vente, ArFSAScuissEVENT et Successions. )
13. Le legs ayant pour objet un acte interdit est nul; |)ar exemple, si le testateur, profc.s.sant l'islamisme, lègue une chose ([uelconque à un temple .servant à l’exercice d’un autre culte, ou pour copier les livres appelés aujourd’hui la Bible ou l’Evangile, ou bien encore pour favoriser l’injustice et l’oppre.ssion.
ifi. Le testament peut toujours être révoqué par le te.stateur pendant sa vie, soit que le legs ait pour objet le don d’une cho.se, ou l’exercice d'une tutelle.
17. La révocation peut être faite explicitement ou par un acte oppo.sé à la déclaration antérieure du testateur.
18. La révocation est constatée si le testateur, par exemple, ven<l ,
UIIOIT MLSULMAV.
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(loimi-, ili’livi'i’ O» fonsliliii' en (ja(;o la fliost qu'il a à un aulra,
soit PU son propre nom, soit pour en disposer d’une façon déterminée.
1 1|. I.e tcsiaipur est enrorc présumé révoquer le lc(js quand il en dispose de manière à le dénaturer; tel est le cas où , ayant léjjué des aliments ou de la farine, il fait cuire les aliments et convertit la farine en pâte ou en pain; ou bien enrore, si, ayant kqjué de l’huile ou des fruits de la terre, il mêle l’huile à une autre huile de qualité supérieure ou les fruits à d’autres fruits, de manière qu’ils n’en puissent être séparés ni distingués.
00. Si le testateur se home à altérer la fonne do la chose léguée sans la dénaturer; par exemple, si, le legs consistant en pains entiers, il les hrise en niorceauv, il n’est pas présumé avoir révoqué le legs.
CIIAIMTRK II.
ni TE.STATF.im. EL MOI SSL
•I I . Le testateur doit être sain d’esprit et de condition libre.
ao. Le mineur âgé de moins de dix ans et toute personne frappée de démence ou d’imbécillité .sont incapables de tc.ster. (Voir hiTEiwiCTioit.)
0.3. Le mineur âgé de dix ans et capable de discernement peut tester en faveur de ses parents pauvres, et même, selon toute vraisemblance, en faveur de toutes autres personnes. D’après une tradition peu authentique, le mineur atteint celle capacité à l’âge de huit an.s. (Voir /.vr««- Btcno.v.)
o/i. Le testament de quiconque a attenté à sa propre vie est nul, s’il n’est fait qu’après l’attentat. (Voir Srccï.s.s/ovs.)
os. Si le testament a été fait avant l'allental, il demeure valide.
oG. La tutelle du mineur ne peut être transmise par testament qu’à .son ascendant paternel; à lui seul est réservé ce droit. (Voir hrEiiBiCTioy.)
07. La mère du mineur, ne pouvant être tutrice, ne peut, à plus forte rai.son. transmettre à un autre, par testament, la tutelle de son enfant mineur.
q8. En cas de legs fait par la mère à l’enfant mineur, et si elle a désigné un exécuteur testamentaire universel, celui-ci peut disposer du
DES TESTAMENTS
r>IT
tiers disponible de la suecessiun et accpiitler sur ce tiers les oblijjalioiis civiles et religieuses incombant à la cbarge de la défunte'; niais il n'assume pas la tutelle dn mineur.
cnAmBB Ml.
DI I.EGS. FJ- Mot'ssi UEIII.
I. — Des choses gn constiti est le legs
•jtj. Le legs peut consister en une clio.se ipielcompie ou dans I n.sage ou rnsufruit d’une cliose.
30. La cbo.se faisant l’objet du legs doit être po.'sédée légitimement cl légalement par le testateur.
31. Le legs consistant en vin, en porcs, en cbiens on enchoses dont on ne peut tirer aucun avantage, ainsi ipi’cn toute chose dont l’usage est interdit, est nul. (Voir VE.vrE.)
за. Le legs n’est valide qu’autant que sa valeur ne dépasse pas le tiei-s disponible de la succession du testateur.
33. Si le legs dépasse la valeur du tiers di.sponible, il est nul relativement i l’excédant, sauf le consentement de l’héritier.
3/1. Si, le testateur ayant plu.sicurs héritiers, quelques-uns d’entre eux seulement ratifient le legs excédant le tiers disponible, la ratification n’est effective qu’au prorata de la part respective de ceux qui l’ont donnée.
35. La ratification de l’héritier relativement à l’excédant du legs n’est valide qu’après le décès du testateur. Quelques légistes sont d’avis que la ratification de l’héritier pendant la vie du testateur demeure valide et irrévocable. Le consentement donné après le décès est la ratification d’un don fait par le testateur, ce qui ne lient être du vivant de ce dernier, lui seul ayant le droit de disposer de sa propriété.
зб. La délivrance du legs n’est pas indispensable à sa validité.
3^. La volonté du testateur doit être fidèlement exécutée tontes les fois qu’il n’ordonne rien de contraire à 1a loi divine et civile. (.\rt. i4o.)
’ Telles que raimiiAne oliligatoiie , le jeûne, le |sMcrin.ige. le |uiyenicill des dettes.
Ol'i
38. Li' lier.s disponible est constilné sur la valeur de la succession au jour du diicès du teslaleur, et non au jour où il a testë.
3g. Si le testateur, riche h l’époque où il a fait un legs quelconque, vient à décéder en état de pauvreté, et vice vena, il ne sera tenu compte, relativement à la validité du legs, que de l’éDit de fortune du testateur au jour de .son décès.
à O. Le total d’une indemnité pécuniaire, et le prix du sang pour meurtre ou blessure faite .sur une personne, demeurent ac(|uis au total de sa succession , relativement à la supputation du tiers dis|>onible, en cas de legs fait par celle personne (Voir Pmi tiv sasb.)
lii. Le legs fait sous condition qu’il constituera le capital d’une commandite exploitée par le légataire, qui en partagera également le bénéfice avec riiériticr, est valide. Quebpics légistes sont d’avis ([ue ce legs n’est valide qu’en ce qui ne dépasse pas la quotité du tiers disponible; mais la |)reniière opinion est plus conforme à la tradition. (Voir Commahdite.)
Ù3. Le legs destiné à l’accomplissement de devoirs religieux omis par le teslaleur, tels (jue le pèlerinage, etc. ain.si que les autres legs, s’il y a lieu , seront prélevés sur le tiers disponible , s’il se trouve suflisanl. Dans le cas contraire, et si l’iiériticr refuse son consentement, la somme nécessaire à l’accomplissemenl des devoirs d’obligation sera d’abord prélevée sur le total de la succession, cl les autres legs seront acquittés sur le tiers disponible, en commençant de préférence par ordre de priorité de date, jusqu’à épuisement du tiers. Les legs qui n’auront pu être acquittés seront annulés*. (Voir Pèlehisabe.)
à3. Au cas où le tiers dLsponible serait insuffisant pour acquitter les legs dont la destination n’est pas racconqdissement d’un devoir obligatoire, il sera procédé à leur acquittement par ordre de date, selon la disposition de l’article précédent.
à à. Dans le cas où, le teslaleur ayant légué le tiers de ses biens à une
' (Quoique ce prix ne soit paye qu'après le décès, il a été cependant acquis au profil de la victime.
’ C'esl-à-<lireque, daiiscecas, cuiiime dans les cas des arlicL*s suivants, les dif-
férents legs ue sont pas acquiltéi au prorata de leur quotité, mais intégralement, selon l’ordre de date et jusqu'à épuisement du tiers disponilile.
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personne, cl le quart cl le sixième à cliaeiine de deux autres, l’Iièrilicr se refuse à ratifier ces lc(js, le |)rcniicr seul demeure valide, à l'exclusion des deux derniers.
45. Dans le cas où, le testateur ayant léqué à chacune de deux personnes un tiers de scs biens, l’iiérilier refuse .sa ratification quant à l’cxcèdanl du tiers disponible , la préférence sera accordée au legs (|ui se trouve être le premier par ordre de date.
46. ,Si, dans le cas précédent, la priorité de date ne peut être constatée, la préférence sera décidée par la voie du sort.
47. Quand le te.stateur a, par testament, alfranebi tous ses esclaves, l’alTrancbissement s'étend à i'e.sclave dont il avait la |>ropriété absolue et à celui dont il n’était que copropriétaire; mais, dans ce dernier cas, raffranebissement ne saisit (jue la partie de l’esclave possédée par le testateur. Quelques légi.stcs sont d’avis que, dans ce cas, le prix de l’estdave doit être évalué, et que le second propriétaire a droit à recevoir sur le tiers disponible, s'il se trouve suffisant, la part qui lui est afférente. En cas d’insuffisance du tiers, l’estimation n’a pas lieu, et l’affranchissement demeure partiel, ain.si qu'il est décidé plus haut. Cette dernière opinion ne présente d’ailleurs qu’une authenticité douteuse. (Voir /IfraivcH/ssï-
MEST
48. Le legs fait en commun en faveur de deux personnes, et excédant le tiers di.sponible, leur est distribué également dans les limites du tiers, si l’héritier refuse de ratifier l’excédant.
4g. Au cas où le legs fait séparément à deux personnes excède le tiers disponible, lu préférence sera accordée au premier legs par ordre de date, selon les dispositions des articles àn-h-j, lors même que la part du second légataire se trouverait réduite.
5o. Dans le cas où le testateur aurait légué à une personne quelconque la moitié de ses biens, par exemple, et où l’héritier, après avoir d’abord donné sa ratification, se désisterait ensuite, alléguant qu’il avait supposé que la succession était de peu de valeur, sa déclaration fera foi, et le serment lui sera déféré sur le point de la valeur excessive de la succession relativement à ce qu’il avait d’abord supposé. La légalité de celte décision est contestée.
OIG
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r> I . Si, dans le cas précédent, le leys consiste en un esclave ou en un iuinieuhle déteriniiiés, le désistement de l’héritier ne sera point admis, parce que, l’objet du legs étant déterminé, l’héritier ne peut alléguer son ignorance quant à la valeur du legs, comprenant celle du tiers disponihle ou ne l’excédant que de jicu.
5n. Si le testateur a légué à une personne quelconque le tiers indivis de l’ensemble de ses biens, le légatain» a droit au tiers de chacune des choses dont se compose 1a succession.
53. Le legs consistant en une chose déterminée, cl n’excédant pas en valeur la quotité du tiers disponible, appartient au légataire au moment du décés du testateur, et il peut s’en saisir sans que l’héritier puisse s’y opposer.
5'i. Si, dans le cas précédent, une chose quelcon<|ue a|>partenant au testateur décédé ne se trouve pas actuellement en la possession de la succession, la quotité du tiers disponible ne sera évaluée que sur les biens présents, sous toute réserve, au cas où la chose absente viendrait ù être recouvrée; celle cho.se étant exposée à périr, il n’en est pas tenu compte provi.soiremcnl.
55. Dans le cas où, le testateur ayant légué le tiers de la propriété d’un esclave, il appert que les deux autres tiers appartiennent à un autre que le testateur, le legs est présumé ne comprendre que le tiers du tiers po.ssédé par le testateur, ce dernier ayant pu avoir l’intention de désigner simplement le tiers de sa part de propriété sur l’esclave.
56. Si le legs est désigné par une épithite pouvant également s’appliquer à une chose d’usage licite et à une autre chose dont l’u.sagc est interdit, il sera procédé d’après le jiremier .sens , alin de ne point mettre en doute l’intention d’un musulman; par exemple, si, le legs consistant en bois, le testateur ne laisse pas d’objets manufacturés de cette substance autres que des objets dont l’usage est interdit, le legs est annulé. Cependant quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le legs demeure valide, ces objets pouvant être dénaturés ou employés à quelque usage légal.
57. Si, dans le cas |)récédcnl, la chose constituant le legs ne peut être einplovée à un usage légal, le legs est absohiinenl nul.
ÜES TESTAMENTS.
58. Tout rliien |)Oss«tdé léj’alotiient, tel que le cliien de chasse, le chien de (jarde ou de herger, peut faire l’objet d’un legs. ( Art. 3 1 . — Voir f'£;vr£ et Pmx DV stxr,.)
ÜL LEGS BOliTEOX, El. VESShf-T EL «OBUktiàT
5g. Le testateur qui ligue une portion non dcterniinie de ses biens sera présumi avoir eu l’intention de liguer le dixième du tiers disponible. Selon une tradition moins authentique, le .septième doit être présumé; mais il est préférable d’admettre la première opinion '.
60. Si le testateur a légué une part de ses biens sans la déterminer, cette part sera présumée être le buitième du tiers disponible
6 1 . Si le testateur a légué une chose quelconque sans la désigner, la valeur présumée sera celle du sixième du tiers disponible.
6a. Si le testateur a légué une somme quelconque sans désigner le légataire, le legs sera consacré à des œuvres générales de bienfaisance. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, faute de désignation du légataire, le legs est nul et fait retour à la succc.ssion.
63. Le legs d’une épée spécifiée et munie de son fourreau emporte celui du fourreau et des ornements y attachés.
64. Cette disposition s’applique également au legs d’une caisse déterminée contenant des vêtements, d’un navire spécifié et chargé, d’un sac ou d’une enveloppe contenant une chose quelconque; en un mot, le legs du contenant emporte celui du contenu, à moins de clause contraire à cet effet. Ce point est, à tort, contesté par quelques jurisconsultes.
65. Le testateur ne peut e.xhéréder aucun doses enfants. Toute clause à cet effet est nulle. Ce point de nullité est contesté. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, il doit être procédé comme dans le cas où le testateur lègue la totalité de ses biens à un étranger, cas où le legs demeure valide seulement en ce que comprend la totalité du tiers disponible; c’està-dire que l’exhérédation demeure effective quant à ce tiers, et nulle quant à la part assignée par la loi. (Art. 4a 11 est cependant préférable
' Le tiers disponible étant, en réalité, ’ Cette part étant celle qui est assignée
la seule partie des biens dont le testateur à Tbérilier légitime le moins favorisé,
puisse librement disposer. ( Voir Siccessioes.)
GIS
(l’ailrncUro la milliti; ab.solue de l’exliér^dation ; car la tradition sur la- (juclle s’appuient les jurisconsultes qui admettent, sous les réserves citées plus haut, la validité de cet acte, est d’une authenticité douteuse. (Voir SVCCESSW.\S. )
66. Si le testateur s’e.st e.xprimé en termes dont la signiheation, quant à la quotité du legs, n’est pas livée par la loi, on s’en rapportera à l’héritier pour le sens dans lequel doit être entendue l’intention du testateur. Si, par exemple, celui-ci a déclaré vouloir donner au légataire une part, une portion ou une chose quelconque de scs hiens, il sera j)rocédé selon les dispositions des articles 5q, 6o, 6i. Mais s’il a employé les expressions peu ou beaucoup, en grande quantité, ou tout autre tenne de ce genre, on ■s’en rapportera à la déclaration de l’héritier.
67. Selon quelques légistes, si le testateur a déclaré donner au légataire un legs important, la valeur en sera fixée à quatre-vingts dirAéni ', selon la disposition qui régie le vœu en cas setnblahle. Selon d’autres légi.stcs, cette décision ne doit s’appliquer qu’au cas particulier auquel se rapporte la tradition sur laquelle s'ajipuient les premiers, c'cst-ànlire au vœu, et ne doit pas être citée à titre de précédent. (Voir Vœr.)
68. Il est recommandé de ne disposer par testament que d’une valeur inférieure à celle du tiers disponible , et de n’en disposer que le moins possible. Ainsi, il est préférable de ne disposer que du quart, ou mieux encore du cinquième, et ainsi de suite.
6(j. Si, le légataire prétendant que le testateur a entendu lui léguer une certaine chose quelconque, l’héritier nie le fait, celui-ci sera cru sur sa déclaration.
70. Si, dans le cas précédent, le légataire* affirme que l’héritier a connaissance du fait, le serment sera déféré à ce dernier sur ce point
KM
demeure valide si l'cnrant nail dans un délui de si.x mois et au-dessous à partir de In date du tcstatncnl'.
78. Si, dans le cas précédent, la naissance de l’enfant n’a lieu que dans le dixième mois à partir de la date du testament, le legs e.st annulé. (Voir Mariàkb et Divokce.)
■J U. Si la naissance de l’enfant a lieu entre le sixième et le dixième moisà partir de la date du testament, le legs demeure valide, si la mère ne se trouve pas ou ne s’e.st ]>as trouvée depuis en puissance de maître ou de mari. Dans le cas contraire, le legs est invalidé, à cause du doute sur le fait de la conception de l’enfant à la date du testament, la conception pouvant être postérieure à celte époque.
76. Le legs fait en ces termes, que, si la mère met au monde un enfant du sexe masculin, il recevra une certaine somme, et dans le cas contraire, une somme moindre, sera réparti entre les deux jumeaux, au cas où la naissance serait double et le sexe des cnfanLs diflerenl.
76. Si le testateur a déclaré que, au cas où l’enfant conçu est du sexe masculin, il recevra une certaine somme, et une certaine somme autre s’il est du sexe féminin, le legs e.st nul si la naissance est double, et si les jumeaux sont de sexes différents’.
77. Les fruits et le croît des êtres animés peuvent constituer un legs; ainsi, l’enfant conçu ou non encore conçu d’une esclave, le croît conçu ou non encore conçu de la femelle d’un animal, les fruits parus ou à venir d’un arbre, de même que l’usage ou l’habitation avec jouissance immédiate, ou dans un temps futur, d’un immeuble, peuvent constituer le legs.
78. En cas de legs de l’usage d’un esclave, de l’usufruit d’un verger, de l’habitation d’une maison, ou de l’usage de toute autre chose quelconi[ue, jierpétuel ou temporaire, la valeur de l’usage sera estimée, et le legs ne demeurera valide qu’en ce qui n’excédera pas la quotité du tiers disponible des biens du testateur. (Voir Fosdatwxs.)
7g. Les frais d’entretien et de subsistance de l’esclave dont l’usage est
' Le mois légal est toujours le mois siste en ce que, dans le premier, l'bypoluuaire. thèse se rapjwrtc a la naissance, et, dans
’ lai diflerence entre ces deux cas con- le second, à In conception même.
UKOIT MUSULMAN.
fiiO
réservé a» lé(ja(aire ileiiieiirenl à la rliar|;e de l'Iiérilier, ces frais iiieoiiibaiil toujours au uiaître.
80. L’usage légué ajipartient en toute propriélé au légataire, et le droit de disposer du fonds appartient à l’Iiérilier, ipii peut le vendre ou l’affraniliir, s’il s’agit d’un e,sclave, en un mot, en disposer à son gré.
81. La disposition, jiar l'Iiéritier, de la elio.se dont l'usage eonstitue un legs n’cinporle pas la |)reseriplion du droit du légataire.
8a. Le legs d’un arc, o«ydl el kiSs, toutes les fois que le testateur n'a pas spécifié l'espèce d’arc (|u'il désire léguer. nVuiiporle ipie la présomption d’un des arcs des trois espèces suivantes ; l’arc arabe, servant à lancer des llèches de roseau; l’arc persan, servant à lancer des flèches de bois, et l’arc appelé ri heshân, servant h lancer des flèches de dimension
exiguë ‘.
83. Dans tous les cas oii le legs est désigné par une épitliè.te s’appii- (juanl indilféreinment et également à plusieurs cbo.ses dilférentes, l’inlerprétation de la volonté du testateur sera laissée à l’appréciation de l’héritier. Si le testateur, avant légué à la mémo personne deux arcs sans en désigner l’espèce , n’en possède cependant qu’un seul , cet arc , quelle (ju’en soit l’e.spèce, doit être délivré au légataire.
84. L’esclave légué sans désignation spéciale sera délivré au légataire, au choix de l’héritier, qui aura le droit de le désigner, quant à .son âge, son sexe ou l’état de sa constitution.
85. Si, dans le cas précédent, les esclaves viennent à périr, à l’exception d’un seul, après le décès du testateur, l’e.sclave survivant constitue le legs’.
8(). Si tous les esclaves périssent sans exception et de mort naturelle ou accidentelle, le legs se trouve annulé.
87. Si, |)arnii les esclaves, quelques-uns péri.s.seni de mort violente, le droit du légataire ne se trouve pas prescrit, et l’e.sclave légué sera désigné
* Il existe encore deux espèces d'arcs; el djéldhek, arr. muni de deux cordes et d’im morceau de cuir, scnaiit à lancer des balles de terre fjlaise;el cl nhlhf, jp’aiid arc flont In corde consiste
on un fil d'airhal, et servant h canlerla laine ou le colon.
* Sous réserve de la valeur de l’esclave relativenienf à la (|iiolité du tiers dis|K>nible.
i)ES TESTAMENTS.
|nir rinTiticr, cjtii, s’il dilsigiii' iiii df ceux i|ui mit péri, poiirr.i icmcUre au léfjataire la quolité du jirix du .sanjj, s’il l’a reçue ; dans le cas contniire, la poursuite du meurtrier sera faite |>ar le léjjataire. (Voir Phix ol’ savc.)
88. L’autlienticilc <l’un leqs est constatée par la preuve testimoniale fournie par doux témoins du sexe masculin, musulmans et de bonnes mœurs. (Voir TévoinMcg.)
8q. En ca.s de lej's et en l’absence de témoins musulmans non suspects, le témoignage de témoins infidèles tributaires sera admi.s. (Voir TsmoiciiÂCE. I
qo. En cas de legs corporel, la preuve testimoniale fournie par un seul témoin mâle, et corroborée du .serment ou du témoignage de deux témoins (lu sexe féminin, sera admise. (Voir Pkocéoxhb.)
qi. Dans le même cas, la preuve testimoniale fournie par un témoin du sexe féminin fera foi relativement au (piart de sa déclaration; la jireuve fournie par deux témoins fera foi relativement à la moitié; la preuve fournie par trois ti-moins fera foi relativ(‘ment aux trois quarts; et enfin la preuve fournie |)ar quatre t('-moins féminins fera foi relativement à la totalité du legs déclaré. (Voir TimoiGiuat.)
qa. E’autbenticité du b*gs de tutelle ne |)cut être constatée que par la preuve testimoniale fournie par deux témoins du sexe masculin. Le témoignage des femmes n’est point admis dans ce cas. (V'oir Tbmoigxage.)
q,8. La validité, en cas de legs de tutelle, de la preuve fournie par un seul témoin mâle, et corrobon'e de son serment, est contestée; mais il est préférable de ne point l’admettre.
qâ. Si le t('statcur, ayant déclaré devant deux de scs esclaves qu’une de ses esclaves est grosse de ses œuvres, les alTrancbit par testament et vient ensuite à décéder, le témoignage de ces ('sclaves alfranclus, relativement à la paternité de l’enfant sera admis, et ce témoignage n’emportera pas le droit de l’enfant de n-duire de nouveau les témoins en esclavage. Quelques b'gistes croient que l’enfant conserve ce droit, mais qu’en l’exerçant il commet un acte blâmable'. (Voir T^vgighage et /Ifrax.vciiissevBXT.)
' Parce que, sans !(■ témoignage des sur eux. l'enfant eût pii être liii-méme esclaves, qui reconnaissent ainsi son dniil considéré comme esedave.
DHOIT MI'SUI MAN
gT». Lp lënioignaj'P <1p IVx^culPiir Icstamenlaire tic sera point admis, dans les cas rclalifs à l'exi^cution du testament, non plus tpie dans les cas dont il peut retirer quelque avantage, ni dans les cas h l’avantage du mineur dont il a la tutelle. (Voir TiaoicMCE.)
y6. Cette disposition s’applique (également au cas où rexérutcur testamentaire, ('tant eliarg('‘ de faire la dtîlivrancc d’une chose quelconque au nom du testateur, diîclarerait que cette eho.se a (5té pr(!levëe sur le tiers disponible. (Voir TÈnniosAcs.)
g 7. Si le testateur, ne poss(!dant rien autre rhose que scs esclaves, les aiïranchit par testament, l’affranchissement ne saisit que le tiers des esclaves, et raffranehis.scment .sera accordée par la voie du sort. (Voir Affraxchis-
SKUEXT.)
<)8. Si, dans le cas pn'cédcnt, les e.sclaves ont 6lé élevi's chez le testateur, ils seront aiïranchis par ordre d’ancienneté jusqu'à épuisement du tiers disponible, et le legs sera nul quant aux esclaves restants. (Voir Af-
FRASCHISSSMERT.)
(jg. Si le t(;stateur a alTranchi par testament un certain nombre d’esclaves, mais sans les désigner d’une manière spéciale, l’affrancbisscmcnt sera accordé par la voie du sort. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que, dans ce cas, la désignation des esclaves alTrancbis est laissée à l’appréciation de l’héritier, et que le tirage au sort doit simplement être recommandé.
1 00. Si le testateur, ne possédant rien autre rhose qu’un esclave, l’allranrhit pendant sa dernière maladie et peu de temps avant son dc'cès, l’esclave se trouve entièrement affranchi. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que, dans ce cas, l’affranchissement ne saisit d’abord que le tiers de la valeur de l’esclave, qui conserve la faculté de racheter les deux autres tiers au moyen de son travail. (Art. 187.)
lui. Si, dans le cas précédent, le testateur n’a affranchi que le tiers de la valeur de l’c-sclavc, celui-ci aura la faculté de se racheter entièrement par son travail.
102. Si, l’esclave avant été affranchi d’un tiers, le t(slateur po.ssède quelque autre rhose, le restant de la valeur de l’esclave sera prélevé sur la quotité du tiers disponible.
DKS TESTAMENTS.
I o3. Le lc(js deslinc^ au rachat d’une esclave schyite doit l'trc exécuté selon l’intention du testateur. Cependant, s’il ne se trouve pas d’esclave de cette religion, il est permis de se borner au rachat d’une esclave n’appartenant pas à une secte i|ui nie la légitimité des douze imims; et si, dans ce cas, l’exécuteur testamentaire, trompé par les apparences, a commis, sur ce point, une erreur involontaire, l’intention du testateur aura pourtant été remplie.
104. Si, la quotité. du legs destiné au rachat d’un esclave étant déterminée, il ne se trouve pas d’esclave rachetahle à ce prix, l’exécuteur testamentaire pourra attendre que l’occasion de remplir l’intention du testateur se présente. Si, nu contraire, le prix de l’esclave racheté se trouve inférieur à la ipiotité du legs en sa faveur, le suq>lus lui en sera remis.
CHAPITRK IV.
DU t-ÉCATAIIlE. Et- JtOt.’.W.t LÈIIO.
105. Le légataire doit exister ou tout au moins être conçu à l’époque du testament.
106. Tout legs en faveur d’une personne non existante à l’époque du testament est nul. Tel est le cas où le legs est fait en faveur d’une personne décédée, soit que le testateur ait connu le fait, soit qu’il l’ait ignoré.
1 07. Celte disposition s’ap|>lique aussi nu cas où le legs est fait en faveur d’un enfant dont la conception est douteuse ou d’un enfant non encore conçu.
to8. Le légataire peut être étranger au testateur ou héritier légitime du testateur.
loq. L’inlidéle tributaire, même étranger au testateur, est capable de recevoir un legs. Quelques légistes rejettent celte capacité; d’autres ne l’admettent que dans le ras où l’inridèle tributaire est parent du testateur; mais il est préférable de s’en tenir à la preniièn^ opinion.
110. La capacité de l’infidèle non tributaire est contestée; mais il est préférable de ne point l'admettre.
111. L’esclave moJehhfr ou mokàlèb sous condition , l’esclave mohàtèb simple, sans condition, qui n’a encore rien payé de son prix de rachat, et
nnOIT MUSULMAN.
l'osclavo iik’to dp l'enfant du maître, sont incapables de recevoir tout legs fait en leur faveur par tout autre que leur propre maître, et lors mtlme que celui-ci y consentirait. (Voir AFFRÀ!tCHissenE\T.)
1 la. L’esclave de toute catégorie est capable de recevoir le legs à lui fait par son maître.
1 1 3. Le legs fait h l’esclave doit, ainsi que tout autre legs, être prélevé sur le tiers disponible des biens du testateur; .si la (piotité du legs égale la valeur de l’esclave, celui-ci sera alTrancbi, et la somme léguée demeurera acquise à la succession '. Si la quotité du legs est supérieure au prix de l’esclave, le surplus lui en sera remis. Si, au contraire, la quotité du legs .se trouve inférieure à la valeur de l’esclave, l’affranchissement ne le .saisira qu’au prorata de cette quotité, et il se libérera du reste au moyen de son travail ou de .son industrie; si toutefois la valeur de l’esclave n’est pas double de celle du legs : car, dans ce cas, le legs sera annulé. Cependant quelques légistes n’admettent |)as cette dernière re.striction, et leur opinion paraît assez fondée.
ii/|. Da ns le cas où, le maître ayant, |iar testament, affranchi un esclave, le total du passif de la sucec.ssion e.st inoiniire de moitié que celui <lii prix de l’esclave , celui-ci ne sera affranchi qu’au prorata du sixième de sa valeur, et s’acquittera du reste au moyen de son travail ou de .son industrie. Si la valeur de l’esclave est moindre du double du total du jvassif, le legs sera annulé. Cependant il est |)référable d’achnettre que les dettes, étant privilégiées sur le Icjp, elles seront d’abord payées, et l’esclave sera affranrbi au prorata du tiers disponible «le l’excédant. Si, dans ce cas, l’e.sclavc a été affranchi du vivant du testateur, mais peu de temps avant .son décès, il ne .sera pas tenu compte de la décision c|ui fait l’objet de cet article, et qui est basée sur une tradition rapportée de l’iniAm Abou Abdullah |>ar Abdol Kebmùn, et il sera procédé selon les dispositions de l’article loo.
1 1 f). Le legs fait en faveur de l’e.sclave mokàM simple qui appartient à un autre que le testateur, et qui s’est diqi racheté en partie, ne demeurera valide <|u’au prorata <le la jiartie déjà rachetée à l’époque du testament. (Art. 1 1 I.) Le legs fait à l’esclave du testateur et mère de l’enfant
* f.'escLave étant incapable de jKnsséder. ( f nir fvrzaan:r/ov.)
DKS TESTA MEATS.
(lu iiihIIi'l' c.st Viilidc, cl l'twlavc (*sl uirranriilc iure (lu diuaVs du Icslakurr. Les lé(fistcs ne sont poinl d’accord pour (l(•ci(lcr si !(• prix (!(• l'esclave doit ('Ire prélevé sur la (|uotité du legs ou sur la part de son enfant. Les uns .sont (In dernier avis, et |)rétendent que la propriété du lejfs est inté'gralemenl acquise ii l’esclave aiïrancliie; l(!s autres, au contraire, se basant sur ce principe, ([uc l’héritage ne demeure ac(piis à l’Iiérilier (ju’apn’s la délivrance des legs, sont d’avis que le prix de l’esclave doit ('Ire prélevé sur le legs fait en sa faveur'. (Voir Affhaucuisseusst.)
1 iti. Le legs fait généralement à une certaine cat('(gorie de personnes, .sans désignation respective ni nominative de chacune d’(dles, sera partage' ('gaiement entre elles. Tel est le cas où les légataires sont désigneis par la sinijde (|ualincalion i['enfaiiU du t(*.slaleur, d’oiirlex et de liwifs pulerneh ou materneLi, d’onc/c» pnlerneh on mulcnic/s, etc. Le legs sera partagé é(;alenienl entre eux, sans différence quant nu sexe ni à la parenk' consanguine ou utérine". Le point est contesté par quelques h'gist((s; mais la tradition sur la(|uelie ils s’appuient est rejetée par la majorité des jurisconsultes.
( 17. Si, dans le cas précédent, le l(>slateur a déclaré (|ue le legs sera disirihué au prorata du sexe on du degré de parenté de chacun (h>s h'gataires, on sera tenu de se conformer à sa volonté.
( 18. Si les légalair(-s sont désignés par le terme g('néral de thi keràbk, de «proches parents» du testateur, toutes les personnes que. selon l’usage, comprend cette dénomination seront ad(nises au nondrre des légalaircîs. Ouel(|ues légistes entendent |)ar ce terme général toutes les personnes ayant une origine commune avec le testateur, depuis la conversion à l’islamisnie (h(s ascendants communs : mais celle opinion n’est appuyée d’aucune preuve authentique.
t 1 (J. Les légataires (h^sigin's par le ternie général de «compatriotes», elktm, sont présumes être les personnes (pii |)arlent In même langue (juc le testateur.
itio. Sont coinjiris au nombre des légataires désignés pur le terme
‘ L’esclave mère de lenfont du maître le cas où cette esclave se trouve aussi l«^ est toujours alTrancbic de droit à In mort golairc du maitiT. d(* ce dci’nier, lors même (pi'il ne lui a * (îontmirement à ce <pii a lieu pour
rieii légué; la disrussimi, ici. porte sur les .successions. ( Voir vSVrcA’.vvio^.s.)
DROIT MUSDI.MA^.
(il'li
(jéiii'i'al (lo Riueiiibri’s di‘ la famille », JuïI elil ol béyit, les descen-
dants et les nscendanls directs du testateur.
1 a 1 . Le terme général de üj«Ji.<ill el eschirèt (!oni|irend les parents les plus proches du testateur. Ce point est contesté, ce vocable s’appliquant également à la tribu et aux proches.
133. Les légataires di'sigmés par le terme général de voisins comprennent toutes les personnes habitant dans un périmètre de quarante reriî' de la maison du testateur. Quelques légistes entendent ce terme dilTéreniment; mais la jiremière u[iinion est celle de la majorité. (N oir f’o.vDano.vs.)
I a3. Le legs peut être fait en faveur d’une personne encore à naître, mais déjà conçue, et demeure valide si cette personne naît viable. Dans le cas contraire, le lefp est annulé.
1 ai. Si, dans le cas jirécédent, le légataire né viable vient à décéder aussitôt après sa nais.sance, le legs passe à .son héritier.
I sa. Le legs fait aux pauvres, sans désignation .spéciale de personnes, doit être distribué entre les pauvres de la religion du testateur. Ainsi, si le testateur était infidèle tributaire, le legs .sera distribué aux |>auvres qui professent la même religion.
19 0. .Si le légataire vient à décéder avant le testateur, le legs est annulé. Quelques légistes sont d’avis que la nullité n’a lieu qu’au cas où le testateur aurait révoqué le legs pendant la vie ou après le décès du légataire, mais <|uc, dans le cas contraire, le legs demeure valide et passe aux héritiers de ce dernier. Cette opinion est basée sur 1a plus authentique des deux traditions.
197. Si, dans le cas précédent, la succession du légataire tombe en «léshérence, le legs fait retour à la succession du testateur.
I 38. la; legs fait sans détermination d’cmph)i doit être remis au légataire, qui est libre d’en disposer à son gré.
I 3(). Le legs de.stiné à être employé dans la e voie de Dieu r . aUI scAiV nll/ih, doit être consacré à des muvres dont Dieu a promis la récompense. Quehptes légistes sont d’avis tpie, dans ce cas, le legs doit être comsacré à la guerre sainte; mais il vaut mieux .s’en tenir au premier sens.
' II) mètres JO reiitiiiièires.
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1 3(1. Il (n>l riToniniaiidi; de fhoisir de |ll•l'•f(^rcll(■c le.s lr([a(.'jir(‘s parmi les j(arents. soit (ju'ils ll('•ritenl du leslaleiir, soit (|u’ils nVii liérileiit point légalement.
i3i. Le lc(p fait aiu proches jtarents du testateur, sans désijjnalion sp(Viale de personnes, passe d'abord ii reuv du |)remier dej;ré, et ne passe aux autres par déliés succes-sifs (pi’à défaut de parents du dejjré le plus proche. (Voir Srccessrnys.)
C.HAI’ITRK V
DES EXÉCÜTEIIIS TF.STAMEXTXmES, lil. lisSD.i
i3a. L’exécuteur testamentaire, fl ifssl. doit être majeur, .sain
d’e.sprit, professer l’islamisme et (Hre de bonnes mœurs. La nécessité de cette dernière condition est contestée: ceux (pii l’admettent se ba.sent silice ([UC la personne de mœurs dis.solues ne peut être investie de la conliancc d’une autre-, et ceux qui la repoussent s’appuient sur ce que, en principe, toute personne professant l’islamisme est capable d’étre constituée mandataire. (Voir A/sjidst.) De (dus, l’exériiteur testamentaire doit pouvoir dispo.scr et être capable de contracter, la tutelle étant subordonnée l'i la rapacité du tuteur.
I 33. La désignation, par le testateur, de l’exécuteur testamentaire siillit pour valider la qualité do ce dernier.
i3&. Si, lors de sa nomination, l’cxéciiteur testamentaire était de bonnes niiBiirs, et s’il mène ensuite une conduite irrégulière, il peut être réivoqué, la confiance du testateur ayant pu lui être donnée à caii.se de la régularité de ses mœurs, et rien ne fai-sant pn'sumer qu’il la lui eilt accordée dans le cas contraire. En ce cas, la révocation de l’exécuteur testamentaire sera prononcée par le magistrat du .lieu, qui lui .substituera d’oilice une autre personne. (Art. i3a.)
i3a. L’esclave ne peut être nommé exi-ciiteiir testamimtaire sans le consentement de son maître.
i3fi. Le mineur ne peut être nommé exi'cuteur tc.stamcntaire unique; mais il peut (Hre adjoint à un aiitn'. Dans ce dernier cas, le mineiir ne peut agir tant i|u’il n’a [las atteint sa majorité.
Uliorr MIISIII.MAN.
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I 3^. Dans le cas [irécedcnl, l’cvcculeur Icslamrn taire majeur peut ajjir seul jusqu'à l'tipoque de la majorité du mineur qui lui est adjoint, mais non après cette époque.
1 38. Si, dans le cas de l’article 137, le mineur vient à décéder, ou si, atteignant sa majorité, il demeure frappé de démence ou d'imbécillité, l’exécuteur testamentaire majeur demeurera seul chargé de l’exécution du testament, sans que le magistrat puisse faire remplacer d’oITice le mineur décédé ou le majeur aliéné , l’exécuteur testamentaire majeur étant le fondé de pouvoir du testateur'.
i3ç). Si l’exécuteur testamentaire majeur a disposé avant que le mineur adjoint ait atteint sa majorité, ce dernier, devenu majeur, ne pourra révoquer aucun acte du premier, à moins qu’il ne soit contraire à la volonté expresse du testateur. (Art. 37.)
1 Ao. L’infidèle tributaire ne peut être nommé exécuteur te.staraentaire d’une personne profes.sant l’islamisme; mais il peut être chargé de l’exécution du te.stament d’une personne de sa religion.
lAi. La femme peut être nommée exécutrice testamentaire, si elle réunit les conditions requises. (Art. 07, a8, i3a.)
t A I bit. Si le testateur a nommé deux ou plusieurs exécuteurs testamentaires, sans spécification particulière quant à leur mode d’action, nu s’il a exprimé sa volonté qu’ils devront agir solidairement, il ne leur est pas permis d’agir isolément.
lAa. Kn cas de contravention à la dispo.sition précédente, les artes faits isolément par l’un ou l’autre des exécuteurs testamentaires seront annulés, à l’exception de ceux dont l’urgence aura été constatée, tels que les frais de subsistance et d’entretien de l’orphelin confié à leur garde. Le magi.strat pourra , en outre, les contraindre à agir de concert, et s’ils s’y refusent, il pourra, d’office, leur substituer d’autres personnes.
iA3. Dans le ras cité à l’article lAa, les exécuteurs testamentaires ne pourront se partager l’exécution du testament.
I AA. Au cas où l’un des exécuteurs testamentaires tomberait malade ou
' f>inlrnii*emcnt h ce qui .x lieu si l’evTiileiir adjoint ne HéccHe ou ne perd
la raison qu'après avoir atteint sa inajorifé.
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se (rouTcrait einpéclië, par un motif quelconque, de remplir son mandat, le magistrat lui substituerait d’oITice un remplaçant.
1 /i5. Au cas où l’un des exécuteurs testamentaires viendrait à décéder ou à mener une conduite irrégulière, le magistrat ne pourrait lui nommer un remplaçant, et le coexécuteur aurait le droit d’agir isolément. Ce point est contesté. (Art. 1 3s , t /ia.)
\ 4(i. Si le testateur a accordé aux exécuteurs testamentaires la faculté d’agir à leur gré, isolément ou en commun, les actes pas.sés selon l’un ou l’autre mode demeureront valables.
I !rj. Dans le cas précédent, les exécuteurs testamentaires pourront .se partager l’exécution des différentes clauses du testament, et tous les actes jiassés ainsi par chacun d'eux seront valides, de même que si le partage n’avait pas eu lieu.
iù8. L’exécuteur testamentaire peut, pendant l’existence du testateur, refuser le mandat, à la condition de lui déclarer son refus.
1 4g. Après le décès du testateur, le refus de l’exécuteur testamentaire ne .sera point admis, de même que si, du vivant du testateur, il ne l’a point formellement déclaré.
150. Dans le cas précédent, l’exécution du testament demeure obli- (pitoire pour l’exécuteur nommé, et s'il se trouve empêché par un motif légal quelconque, il lui sera adjoint une autre personne.
151. Au cas où l’exécuteur testamentaire contreviendrait a la volonté du testateur, le magistrat du lieu pourra le révoquer et en nommer un autre d’office.
i5a. L’exécuteur testamentaire, étant présumé posséder la confiance du testateur, n’est pas responsable des biens qui lui sont confiés, au cas où ces biens viendraient ù périr, à moins de contravention, de sa part, aux clauses du testament, ou s’il s’est rendu coupable de négligence.
1Ô3. Si l’exécuteur testamentaire, se trouvant créancier du tc.stateur, n’a pas le titre de la créance, il lui est permis de se payer par ses mains, sans s’adresser au magistrat. Quelques légistes sont d’avis que l’exécuteur testamentaire a cetle faculté dans tous les cas'.
* L'exécuteur étant foujoui’S présumé [wsséder la cnniiauce du testateur. (Art. laa.t
OnolT MISI,1.M V\.
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1 54. Lu fai'ullé, polir l’oxt'culeur leslariieiilaire, de cuntrader à la foi.s, à titre d'arhoteur, au iiuin du testament, et à litre de vendeur, en son propre nom, et réciproquement, est contestée. Cependant, il est préféralile de radmettn’. à la condition que le marché si*ra conclu selon la valeur réelle de la cho.se qui en fait l’objet. (Voir Fï.vr*.)
1 .55. L’exécuteur testamentaire jieut, jiar testament, sc substituer une autre personne, s’il y est autorisé par le testateur.
■ 56. A défaut du clause à l’efTet de la substitution, le |ioint est contesté; mais il est mieux de ne pas admettre cette faculté pour l’exécuteur lestuinentaire, et eu ras de décès de ce dernier, le magistrat du lieu lui sera substitué.
i5j. En cas de décès d’un inte.stat, le règlement de la succession sera fait d’ollice |iar le inagislrat du lieu, et, à défaut de magistrat, la succession sera liquidée par une personne présentant des garanties de probité et de moralité. Ce dernier point est contesté.
i58. Li tutelle des biens légués à l’enfant mineur du testateur ne peut être exercée que par l’ascendant paternel du testateur. Toute clause testamentaire contraire à cet elfet est nulle, si cet ascendant est existant, la tutelle du mineur appartenant à l’ascendant paternel de préférence à l’exécuteur testamentaire. Quelques légistes sont cependant d’avis que, dans ce cas, la tutelle de l’exécuteur testamentaire demeure valide relativement au tiers disponible des biens du mineur et à l’acquittement des obligations civiles et religieuses i|ui lui ont incombé. (Voir Vkxtk et /ïreaan.nov.)
I 5(|. L’exécuteur testamentaire chargé de régler une partie déterminée de la succession doit .se borner à remplir le mandat dans les limites imposées par le testateur; et il ne lui est pas permis de les transgresser, jias |ilus qu’à tout autre mandataire. (Voir A/avair.)
itio. Les conditions requises pour la cajiacité de l’exécuteur testamentaire sont exigibles à la date du testament. Quelques légistes .sont d'avis i|ue ces conditions ne sont exigibles qu’à l’époque du décès du testateur, et que, si le mineur, l’e.sclavc ou l’aliéné désigné comme exécuteur testamentaire atteint sa majorité ou recouvre la liberté ou la raison lors du décès du li’slateiir, la clause qui le nomme demeure valide.
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1 6 1 . tutelle do la .succession ne peut <itre donnée que relativement ù des personnes qui sc trouvent lét^alement en tutelle, telles que les descendants du testateur, s’ils sont mineurs.
t6a. L’exécution testamentaire est nulle, si l’héritier sc trouve être un des descendants, un des ascendants ou un des parents, majeur et sain d’esprit, du testateur.
i63. Dans le cas précédent, le droit de l’exécuteur testamentaire se'' home aux legs faits sur le tiers disponible et à l’acquittement des obligations civiles et religieuses qui incombent au testateur décédé.
i(>4. L’exécuteur testamentaire chargé de la tutelle des biens d’un orphelin mineur a le droit de prélever une rétribution, selon le taux en usage dans le pays. Quelques légistes sont d’avis que l’exécuteur testamentaire a le droit de prélever la somme .suflisant ù ses besoins, selon sa condition sociale; d’autres déclarent qu’il ne doit prélever (jiie la somme la moins élevée de ces deux quotités; mais la première o|iinion offre plus de vraisemblance.
CHAIMTRE VI.
I. DiSrOSITIOSS PARTICIlMÈnES
1 1)5. Le legs fait à un étranger, dont la quotité est déclarée devoir élri' égale ù la part du fils unique du testateur, sera de la moitié des biens de ce dernier; et si l’héritier refuse sa ratification, du fiers.
1 66. Si, dans le cas précédent , le testateur lais.se deux fils, la part du légataire sera du tiers; et du quart, si le testateur a trois fds.
167. En principe, le légataire institué .selon les termesde l’article i65 devient copartageant avec les fds du testateur et à titre égal, si la quotité des parts res[)ectives de chacun des fds ne présente pas de différence.
I 68. Au cas où les parts respectives des enfants du testateur offrent quelque différence, la part du légataire étranger sera égale à la plus faible de celles qui sont .assignées aux fils, à moins que le testateur n’ait exprimé sa volonté que cette part soit égale à la plus forte. (Voir Svccessio\s.)
I 6<). Le legs, fait à un étranger, d’une pari égale à celle de la fille
miiqiie du testateur sera de la moitié des biens, et du tiers seulement, si la fille refuse son consentement. (Voir Sixcïssjo.ïs. )
170. Si le testateur, dans le cas précédent, laisse deux filles, la part du léf'alairc étranger sera du tiers, les lilles, d’après la loi scliyilc, héritant, à rcxclusion des autres parents, et le légataire étant, ici, assimilé à l’une d’elles relativement à la part qui lui est a.ssignée. (Voir Si ccass/o.xs. )
171. Si le testateur, laissant trois seeurs utérines et une stpur consanguine, a légué à l’étranger une part égale à celle de l’iinc de ses sœurs, l’étranger sera assimilé à une sœur utérine, et sa part sera d’un dixième de la succession; celle des trois sœurs utérines sera de trois dixièmes, et celle de la sœur consanguine, de six dixièmes. (VoirScccass/ovs.)
17 a. Si le testateur, laissant sa conjointe et une fille, a légué à l'étranger une part égale à celle de la fille, la succession sera divisée en seizièmes, dont quatorze seront répartis également entre la fille et le légataire, et deux seront remis à la conjointe. Il est cependant préférable d’admettre que, dans ce cas. la conjointe recevra un quinzième de la succession, et que les ipialorze (piinzièmes restants seront partagés entre lés deux autres héritiers. (Voir SiccEssioxs.'j
i-j'i. Si le testateur, laissant quatre épouses et une fille, a légué à un étranger une part égale à celle de l’une des épouses, la succession sera divisée en trente-deuxièmes ; le huitième formera la part des épouses, soit un trente-deuxième à chacune; un autre trente-deuxième sera remis au légataire, et les vingt-sept trente-deuxièmes restants composeront la part de la fille. Il st'rait plus équitable, dans ce cas, de diviser la succes.sion en trente-trois fractions, réparties au même prorata que ci-dessus*. (Voir Si:r.cESsioxs.)
I 7^1. Le legs fait à l’étranger en ces termes, que le testateur lui lègue la part de son fils, est annulé; parce que le testateur a disposé d’une chose appartenant légalement à autrui, (iependant il est préférable d’ad-
' I.6S (lispositioiis contenues ilaics les .vcticles iOâ-173 ne se rn[)|iorlent qu'à des o|iér.iliuns oritlimétiques ; te conqii- Inleuc les ii détaillées afin de rocililer la lilclie des niagisirals. qui, dans les vil-
lages surtout, sont fort ignorants; nom ne lis, avons conservées, ainsi que celles qui sont relatives aux successions, que pour demeurer fidèle nu texte.
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mettre, avec quclque.s légistes, qu’il faut entendre par ce terme une part égale à celle du fds , et qu’alors on doit procéder selon les dispositions de l’article i 65.
175. Le legs, fait è l’étranger, d’une part égale à celle du fds du testateur demeure valide, lors même que le fils se rend coupable de parricide. (Cependant quelques légistes, se basant avec raison sur la loi qui déshérite le parricide, sont d’avis que, dans ce cas, le legs doit être annulé. (Voir éSi ccsss/o.vs et Rbtaliatiox.)
176. Le legs, fait i l’étranger, d'une part double de celle du fils du testateur doit être entendu dans le sens d’une part deux fois égale à celle du fils*. ( Voir Siccsss/oAS.)
177. Le legs constitué d’une part deux fois double’ de celle du fils doit, selon quelques légistes, être entendu quatre fois égal à cette part. Cependant il est préférable d’admettre que, dans ce cas, le sens est celui d’une part trois fois égale à celle du fils, de même que si le testateur a employé l’expression «doublement double»’.
1 78. Le legs du tiers disponible des biens du testateur, institué en faveur des pauvres, sera distribué aux pauvres des différentes localités où sont situés les biens du testateur, s’il y a lieu; cependant il est permis de ne le distribuer qu’aux pauvres habitant le lieu du domicile du testateur. La distribution sera faite aux personnes présentes, sans que l’exécuteur testamentaire soit tenu de faire rechercher celles qui seront absentes. (Voir Foudatwas.)
I7y. Dans le cas précédent, le legs doit être réparti entre trois personnes au moins, le testateur s’étant exprimé au pluriel, et non au singulier ni à la forme du duel.
180. Cette disposition s’applique également au cas où le testateur, ayant destiné le legs au rachat ou à l’affranchissement d'esclaves, s’est servi de la forme du pluriel, sans spécifier le nombre d’esclaves; l’exécuteur
' L'ambiguïté du sens est fondée sur ic double sens du vocable ;èè/, qui.
selon quelijues groniniairiens, signifie «égalsou Fseniblables , de même que le mot vies/; mais la majorité des phi-
lologues s'accordent il donner au premier vocable le sens de » double».
’ zèrJSn, forme du duel.
’ tziif ziif, forme du
comparatif ou du supeiHalif.
tnslainciiliiire sera tenu do racliolor ou d'alTrancliir trois csclavus au moins, .si toutefois la i|uotit<i du tiers disponible ne se trouve pas insullisante. (Art. 97.)
181. Si, le testateur ayant légué à une personne un esclave déterminé, et, à une époque j>ostéricure , le tiers intégral disponible de ses biens à une autre, l'esclave vient à subir une dépréciation jmr suite de défaut survenu avant sa di'-livrance au légataire, le prii de l’esclave estimé à sa valeur avant l’apparition du défaut sera d’abord prélevé sur le total de la succession, avant la constitution du tiers disponible, qui ne pourra avoir lieu sans cette déduction, le testateur ayant donné au premier légataire un e.sclave .sain , et au .second l’intégralité du tiers disponible de ses biens. (Voir A FFl\^ xcuisseusFT. )
1 8a. Si , dans le cas précédent , l’esclave vient à décéder avant le testateur, le Icjpi se trouve annulé, et le second légataire recevra, lors du décès du testateur, l’intégralité du tiers disponible, sous déduction du prix de l’esclave.
i83. Si, dans les cas cités aux articles qirécédents, le prix de l’csr-lave égale la quotité du tiers disponible, le .second legs se trouve annulé '.
18&, Si le legs institué en faveur du légataire, et par lui accepté eu état de maladie, consiste en un esclave dont il est le lils, cet esclave sera alfranrbi, et la valeur en sera déduite sur le total de ses biens, parce que les clioscs composant lo tiers disponible ne peuvent être que celles dont le testateur dispose librement, et (|u’ici tel n’est pas le cas, l’alTranchissciiient étant forcément emporté par l’acceptation du legs et n’étant que la conséquence nécessaire du fait de la transmission de la propriété de la personne de l’esclave à son propre lils’. (Voir AFFHAUcaissEiiEXT.)
1 85. Le legs consistant en une maison qui, avant le décès du testateur, vient à être détruite de telle sorte qu’il n’en reste aucune trace, est annulé, la qualilication de maimii ne pouvant s’appliquer au terrain. Ce point est contesté.
1 8G. Le legs institué à la fois en faveur d’une personne S|)éciliéu et
' La préférence étant donnré [xir priorité Je date. ( Art. A-j, AC.)
’ Le tils ne |>ouvanl, dans aucun cas.
IKMséder la jiersonne de son |>èrc.
DES rKST.UIENTS.
Ollâ
«lus pauvms doil dire dislribué moitié au légataire désigné iioininativciucnt et moitié à ceux qui sont désignés collcdivemcnt. Qucl([ues légistes sont d'avis que, dans ce cas, la part du premier légataire ne doit être que du (|uarl du legs ' ; mais la première opinion parait plus vraisemblable.
II. — Des uisrosiTioss nELATivEs au droit de disposer de i.a propriété,
EX ÉTAT DE MAI.ADIE, TEsinilOFiT OL vàlltz.
I S-J. La disposition de la propriété, en état de maladie, peut être faite de deux manières : par voie de legs livrable après le décès du malade, ou par la délivrance immédiate de la chose.
1 88. La disposition de la propriété par voie de legs exécutoire après le décès du testateur en état de maladie, tezèrrofùl el mod-
est réglée par les dispositions du paragraphe jirécédent, relatives au testament fait en état de santé.
189. Quant à la disposition de la propriété par une personne en état de maladie, et immédiatement exécutoire, s’il s’agit d’actes faits volontairement et non obligatoires, tels que la vente, l’achat, lu donation, la fondation perjiéluclle ou l'alTranrhisscment, la quotité aiïércnte à chacun de ces actes sera prélevée sur le total de la succe.ssion , si le testateur vient à décéder. Selon quelques légistes, celle quotité ne doil être prélevée que sur le tiers disponible. En tous cas, les jurisconsultes sont d’accord pour admettre que, en cas de guérison du testateur, il est tenu d’exécuter la disposition sans (|ue l’héritier puisse s’y opposer. Ce n’est qu’au cas ofl il vient à décéder à la suite de la maladie pendant laquelle il a disposé, que ,se raïqiorte la divergence citée plus haut. •
190. A cause de cette divergence, il nous a paru indispensable de
mentionner les maladies pendant lesquelles la disposition de la propriété ne saisit que le tiers disponible des biens du testateur. Ces maladies sont celles qui laissent ordinairement peu d’espoir de guérison, el qui sont réputées dangereuses, telles i|ue la fièvre consomjitive , homd el
In <|iiitriénie !itli'iliiii'‘c mi li^gnlnire désigné. Mais celle u|iiiiioii est rejetée, le testateur n'avnnt pas assimilé les deux cutt^üi’ies de léjjnlaircs.
' Ceux-ci se fondent sur la dis[>osilion de rndicle 179. el prétendent que le legs doil être divisti eu quatre parties égales dont trois reparlies entix* trois pauxres el
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delik; la phthisie, el tell; le flux de sang chronique,
khf ol dèm; les apostèmes bilieux ou .sanguins, |•l;jNI|
el dràm tl tevàdiyêt d demei'itjfl ; la dysscnlerie au dernier degré, avec des évacuations sanguines et des matières muqueuses excessivement fétides, el eiiliâl el monlén.
191. La disposition de la propriété faite pendant une maladie ne présentant aucune gravité est soumise aux mêmes règles que la disposition de la propriété faite en état de santé.
19a. Ces dernières maladies sont celles dont, d’ordinaire, l’issue n’est point mortelle, telles que la lièvre simple, homà yoôm; la cépha-
lalgie chronique ou aiguë, jlAaaJI el lodà; l’ophthalmic, A-«yi el rèmèd; l’inflammation delà conjonctive, ^*1 ...Il el tollàk; la lièvre intermittente, homà el èfin; la diarrhée, el zèhtr, et les ahcès Ivmpha-
tiques, el àràm el belgliemiyit. Cependant il est préférable
d'admettre que la disposition de la propriété faite en état de maladie demeure entièrement valide, et est réglée par les dispositions qui régissent l’usage de la propriété en état de santé, toutes les fois que le décès du testateur n’a pas été causé par cette maladie; et que, dans le cas contraire, c’est-à-dire si la maladie se termine par le décès, la quotité des dispositions testamentaires, quelles qu’elles soient, sera prélevée sur le tiers des biens disponibles, au prorata de ce tiers.
iqil. La bataille, raccouchcmcnt et la tempête en mer ne pouvant recevoir la dénomination de maladie, quoique offrant des dangers, l’usage de la propriété dans l’un ou l’autre de ces cas sera réglé par les mêmes dispositions que l’exercice de cet usage en état de .santé.
19/1. La donation, la vente ou la diminution consentie gratuitement sur le prix de la vente, faites pendant la dernière maladie du propriétaire, seront afférentes au tiers disponible, et, au cas ou plusieurs de ces actes auraient été passés à cette époque, la préférence sera accordée par ordre de priorité de date, jusqu’à épuisement de la quotité du tiers disponible, et s’il se trouve insuflisant, les actes demeurés en dehors seront annulés. (Art. /la et note. )
iqB. Au cas où, pendant sa dernière maladie, le propriétaire a disposé d’une partie de sa propriété d’une façon immédiatement exécutoire , et
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d’une aulre partie par voie de legs livrables après son décès, ces dispositions seront toutes également affectées sur le tiers disponible, mais en commençant de préférence par l’exécution des premières et par ordre de date, et en terminant par les secondes, selon le total du tiers disponible. (Art. &Q, ao3.)
ig6’. Si le propriétaire, pendantsadernière maladie, ne possédant rien autre chose qu’une certaine quantité de blé, valant, par exemple, six dinar’, l’a vendue contre une même quantité de qualité inférieure, ne valant que trois dinar, la diminution consentie se trouve être égale à la moitié du total de la succe.ssion, soit trois sixièmes, valeur de la première quantité de blé, et cette diminution doit cependant, d’après la loi, être pndevée sur le tiers disponible au prorata de ce tiers. Or, si l’acquéreur remettait à l’héritier du vendeur un sixième de la quantité de blé par lui achetée, il y aurait marché usuraire, puisqu’il aurait livré six sixièmes de blé, n’en ayant reçu que cinq. Voici donc comment on doit procéder en ce cas; l’acquéreur rendra à l’héritier le tiers de la quantité qu’il a reçue, et celui-ci , à son tour, restituera à l'acquéreur le tiers de la quantité qui a été livrée à la succession; de la sorte, la valeur des deux tiers du blé restant au premier sera de deux dinar, et celle du blé demeurant au second sera de quatre dinar, soit deux dinâr, formant en effet la quotité du tiers des biens du propriétaire décédé, c’est-à-dire le tiers des six dinar, valeur de la quantité de blé vendue pendant sa dernière maladie.
197. La vente d’un esclave valant, par exemple, deux cents dinar et conclue à cent dinar pendant la maladie du vendeur, qui ne possède rien autre chose, demeure valide, s’il recouvre la santé; mais s’il décède à la suite de celte maladie, et si l’héritier refuse de ratifier la diminution, la vente demeure valide quant à la moitié de la valeur réelle de l’esclave, c’està-dire pour les cent dinâr consentis par le vendeur, soit les trois sixièmes de la valeur totale, et quant à deux autres sixièmes représentant la quotité du tiers disponible, en tout cinq sixièmes, demeurant légalement acquis à l’acheteur. La vente est annulée quant au surplus, c’est-à-dire
' t^t article et les articles suivants ne contiennent que des exemples de cas compliqués et se présentant rarement. — ’ ai grammes 60 centigrammes d'or.
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(|uant .111 dernier .sixième, qui fait retour à l’héritier. Mais, dans ce cas, rac(|uéreur, ayant acheté une chose dans un état d’intégralité, état qui re.ssc par la disposition réglant les ventes faites en état de maladie mortelle, a le droit de résilier le contrat ou de se soumettre à la condition ([ui lui est légalement imposée, de demeurer, avec l’héritier, copropriétaire de l’esclave, lui pour cinq sixièmes, et le dernier pour un seul .sixième.
i()8. Dans le cas précédent, ni l’acquéreur ni l’héritier ne pourront être contraints de céder leur part de projiriété sur l’esclave, chacun d’eux ayant droit sur la chose même. c’est-A-rlire, dans ce cas, sur la personne de l’esclave.
ig(). Cette disposition s’applique au ras où i|uiconque pos.sédant uni' esclave l’alTranchit pendant sa dernière maladie, l’é|)ouse et a avec elle des rapports sexuels dans le même temps; c’est-à-dire que, si le tiers disponible suffit à couvrir la valeur de l’esclave, raiïranchisscment et le mariage demeurant valides, elle conserve, en outre, le droit d’hériter du défunt à titre d’épouse; mais, dans le cas contraire, le mariage est annulé, et l’esclave n’est affranchie qu’au prorata de .sa valeur avec la quotité du tiers. (Art. i []•], i g8. — Voir .Makiakk et Affraxciiisseukst.)
300. Dans le cas où le maître, ayant, pendant sa dernière maladie, affranchi une esclave dont le prix est égal à la quotité du tiers disponible, l’épouse et lui constitue un douaire égal nu tiers du restant de .ses biens, le mariage demeure valide, à l’exception du douaire, qui, se trouvant excéder le tiers disponible, est annulé; mais l’esclave, devenue libre et épouse, conserve le droit d’hériter de son conjoint décédé. Quelques légistes sont d’avis que, en effet, dans ce c.is, le douaire .stipulé doit être annulé, mais qu’il doit être remplacé par un douaire égal à celui qui est accordé d’ordinaire à la femme dont il s’agit ici, selon son âge, sa condition et son intelligence. Mais ce point est fort conte.sté. (Voir Makiace et Af~
FHAXaiISSEAIK'tT.)
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PREMIÈRE SECTION
Di: MARtAGE DURABLE. -IXÂII El. ^EK.ill EL n.iltM CHAPITRE PREMIER.
I. ÜtS UOOIIIS IIKLATIFS Al COATnAT DK MAHIAUK. oàùJI <_>bl ADÀB OL EtO.
a. Le mariage constitue un acte recommandable pour les personnes cpii ne peuvent maîtriser li*s désirs charnels. Quant aux personnes dont l’énergie est as.sez puissante pour ne pas se laisser dominer par ces désirs, il existe plusieurs opinions. Cependant on .s’accorde généralement à encourager la recuimnandatioii du mariage, car le Propbèto a dit : «Mariezvous et fondez une famille.» — «Les plus mauvais d’entre les défunts sont les célibataires.» — ^ « Ajirès l’islamisme, il ii’esl point de plus grand bienfait pour un homme <|ue la possession d’une épou.se musulmane, qui réjouit SA's nqjards. lui obéit, et qui, en son absence, veille (idèlement sur son honneur et sur ses biens. » L’opinion contraire est fondée sur l’état de célibat du prophète Jean-Baptiste, el ceux qui l’adopleut se sont autorisés de cet exemple pour admettre la supériorité du célibat sur le mariage. Cepeiidant, si l’on considère que cette supériorité est reconnue par des religions autres que la nôtre, et que dans nos livn's canoniques il ne se trouve aucune recommandation de ce genre, on admettra sans doute que le mariage constitue, en tous cas, un acte recommandable.
DIUMT Ml SI I.MAN.
3. Oelui (|iii Jésirr tonlr.nti'r mariaj’i' iluil reclim'lior une fcimiii' ri'‘iiiiissatit les quatro condilions suivnnt<'> ; la naissance i(l|'ilinir, la virj'iiiité, la fécondité et la chasteté. On ne doit point se borner à reclierclier la beauté ou la ricbes.se; il e.st même interdit de contracter mariafp' au point de vue exclu.sif de ces derniers avantafjes.
/i. .Avant de passer le contrat, le futur époux doit faire une prière de deux rokk i^PKitna, art. iSa), suivie de l’oraison suivante: itKn vérité. Seigneur, je désire contracter mariage; accorde-moi la plus cbaste des épouses et celle qui gardi'ra le plus fidèlement mon honneur et mes biens, celle qui peut donner la plus grande somme de bonheur, et qui attire sur moi la bénédiction :>i ou quelque autre oraison de ce genri’.
5. Le contrat doit être passé devant témoins, et le mariage doit être publié; enfin un prône doit être riVilé avant le ronlrat, qui, autant que |)ossible, doit être pa.ssé pendant la nuit.
(’i. On doit éviter de contracter mariage pendant que la lune se trouve dans le signe du .scorpion.*
II. — Des oevoirs nEctrirs x la co.xsoiiiiatioiv iii vi.vriage, iiyUI ^l.)! (n.ia ni, miÈwiT.
-J. Il est recommandé à l’époux de faire, préalablement à la con.somination du mariage, une prière de deux mktt (/’nièaE, art. i8a), suivie d’une oraison.
S. L’épouse, avant de se rendre au domicile conjugal, devra aussi faire la même prière et la même oraison.
q. \ l’arrivée de l’épousi- dans la chambre nuptiale, les époux s’étant préalablement jiurifiés (voir PvniFlCÀTinn), l’époux placera sa main sur le front de l’épouse en di.sant : c Seigneur, j’ai épousé celte femme .selon les préceptes de ton livre divin, et je l’ai prise en m’en remellanl à ta .sauvegarde; j’en ai demandé à ta parole la possession légitime; si tu fécondes ses entrailles, fais que .son fruit soit un musulman sain de corps et de jugement, et ne le livre pas en proie au démon."
10. La' mariage doit être consommé pendant la nuit; l’époux prononcera d’abord l’invocatioii (voir Pniènr., art. "i58),et demandera à Dieu de lui accorder un enfant mâle, sain de corps et d’esprit, et pieux.
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11. A l’orcasion do la consiminialion du iiiariafjp, IVipotix devra offrir un fe.slin jiondnnl un jour on deux, et y inviter les rroyants; mais l’acceptation n’est ol)Ii(jatoirc pour qui (|uc ce .soit; elle est simplement recommandée. Quiconqiic aura accepté l’invitalion et s’y sera rendu , doit prcndri' part au festin, fût-il même en état de jeûne, pourvu, toutefois, que ce jeûne ne soit que de .simple dévotion.
13. Il est permis de manger des fruits et des sucreries jetés pendant les fêtes nuptiales; mais on ne doit |)oint en enqinrter sans l’autorisation verbale ou tacite de ceux à qui ils appartiennent. Ces choses, ainsi que les pièces de monnaie c|ui y sont parfois mêlées, deviennent, selon tonie vraisemblance, la propriété de quiconque est autorisé à les ranias.scr.
1 ,3. On doit s’abstenir de consommer le mariage dans les cas suivants : pendant la nuit d’une éclipse de lune; pendant le jour d’une éclijise de soleil; û midi; au coucIicmIu soleil ; avant la lin du crépuscule; jiendant l’une des trois dernières nuits de chaque mois, appelées el mé/oîA' jl^l , pendant les<|uelles la lune se trouve au-dessous de riiorizon; après l’aube el jusqu’au lever du soleil ; pendant la première nuit de chaque mois, à l’exception du mois de ramazûn; pendant la nuit du milieu de chaque mois; pendant le voyage, s’il ne se trouve pas d'eau on quantité suffisante pour l’ablution complète (voir A/UF/csno.v); pendant un ouragan; pendant un tremblement de terre.
lû. On doit s’abstenir de l’acte conjugal en état de nudité complète, et après une pollulion séminale involontaire, avant do s’élre purifié complètement cl partiellement. Mais l'acte conjugal peut être répété à |)lusieurs reprises dans un même temps, sans que l’on soit obligé de se purifier chaque fois; il suffit de se purifier avant le jour. (Voir PuniFictTiny.)
1 5. On doit encore s’abstenir d’accomplir l’acte cotijugal en présence d’un tiers; de porter les regards sur les parties sexuelles de l’épouse; de commetire l’acte conjugal en se tenant placé dans la ligne d'orientation de la keblèt, en ayant soit la face .soit les pieds tournés dans cette direction; de commetire cet acte à bord d’un navire, et enfin, de prononcer pendant l’union des sexes, aucune parole autre que le nom de Dieu. (Voir PmÈBis.'j
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III. — Dispositio.'ïs oexéralks
1 6. Quiconque a l'intention de contracter mariage, peut voir le visage de la femme (|ii'il désire épouser, lors même que celle-ci s’y refuserait. (Jette autorisation se borne à l’inspection du visage et des mains. Cette inspection pcfit être répétée, et le prétendant peut aussi inspecter la démarche et la posture assise de la femme qu’il recherche en mariage. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, l’inspection du ])rétendanl peut s’étendre à la chevelure, aux beautés apparentes et ju.squ’au corps revêtu d’hahillcincnts de la femme qu’il désire épouser, de même que cela est permis relativement à une esclave mise en vente. (Voir Kï.vte.)
I 7. Il est permis d’inspecter le visage et la chevelure des femmes infidèles tributairc's, ces femmes étant, en quelque sorte, esclaves, pourvu, toutefois, que cette inspection n’ait point pour objet la surexcitation de désirs coupables ou .scandaleux.
18. Toute personne peut, sans péché, s’exposer en état de nudité fi la vue d’une autre personne du même sexe, quels que soient^son âge, sa beauté ou sa laideur, pourvu, toutefois, que les partii’s sexuelles soient voilées, et que cette exposition n’ait point pour objet la surexcitation de désirs coupables ou scandaleux.
1 g. L’époux peut s’exposer à la vue de l’épouse , et réciproquement , en état de nudité, pourvu que les parties sexuelles soient voib'c.s. Cette re.striction est la seule qui soit imposée relativement aux rapports intimes des époux.
ao. En principe, il est interdit à tout homme de jeter les yeux sur une femme qui lui est étrangère', .sauf le cas de nécessité absolue. (Art. a.V.)
ai. L’homme qui enfnùnt une seule fois la disposition précédent»’ commet un acte blâmable; mais il lui est interdit de le répéter.
aa. Les deux dispositions précédentes s’.ap])liquent réciproquement à la femme à l’égard de l’homme ipii lui est étranger’.
a3. Parmi les cas de nécessité se place le ras où une personne est appelée à constater l’identité d’une autre personne de .sexe différent. Mais
' tfest-à-dirc avec Inqiiellc le mariage ne lui f*sl [Miint inlentil. — * (fest-àdire avec lecpiel elle peut se marier.
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l’examen doit se borner à ce qui est absolument indispensable pour obtenir le résultat demandil. Ainsi, le médecin peut, selon l’exigence du traitement, visiter jusqu’aux parties sexuelles de la femme <[ui lui est étrangère, si celte visite est nécessaire pour éviter un plus grand mal.
ai. L’eunuque ne doit pas plus que les autres bommes jeter les yeux sur une femme qui lui est étrangère, que cette femme soit sa maîtresse , ou toute autre. Ce point est contesté; mais il vaut mieux l’admetlré, les paroles du .3 i* verset du xxiv' chapitre du Korân, sur lesquelles s’appuient ceux qui soutiennent l’opinion contraire: {jv»Jl 'dd.» molli ol yémiii, «ce qui est en possession des femmes,’! .se rapportant aux esclaves du sexe féminin et non aux autres
a 5. L’aveugle doit éviter l’audition de la voix d’une femme qui lui est étrangère, l’audition pouvant opérer sur scs .sens le même effet que l’exposition de la personne sur ceux d’un voyant.
a 6. Toute femme doit éviter de jeter les regarils sur un homme aveugle qui lui est étranger; la défense ne renfermant aucune restriction à cet égard, l’aveugle se trouve a.ssimilé au voyant.
IV. — DisrosiTioss PAnTicixiÈBBs
o-j. L’acte sodomique avec une femme est interdit par quelques légistes et autorisé par d’autres; mais il constitue toutefois un acte fortement blâmable
a 8. Il est interdit, dans la copulation, de laisser imparfait l’acte de la génération, toutes les fois que la clause contraire n’est pas insérée dans le contrat, ou que l’épouse n’y a point consenti, et ce, sous peine d’une somme de dix dbidr’ au profit de l’épouse, à titre de compensation. Qucl-
' Ce verset Hélermiimnl les personnes auxquelles une femme peut se montrer à visage découvert, spéciliant. entre autres choses, L* tari mèl^fcèt ijèini-
aoAoniiè, c’est- i- dire les esclaves que possèdent les femmes , la discussion porte sur l'interprétation de ce passage, ainsi que nous l'avons indiqué.
• Ceux qui autorisent cette abomina-
tion s'appuient sur le verset : eLa femme est votre champ, cullivez-le comme vous l'entcndrer.. s .Mais l'idée de culture impliquant celle lie fructification, il ne s'ensuit pas que l'acte contre nature soit autorisé par ce verset.
Telle est l'opinion de ceux qui déclarent cet acte interdit.
’ •’îfi grammes d'or.
/it.
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K^i’isles, lotit en titlmetlaiil rülilif’ation ili> la <'oni|KMisaliun périiniaiii-, Mtiil (l’avis (|iiv cct ado n'est (|iic lilàiiialilc.
•.i(). lAipouv no |)out (lilTi^rcr an delà de (|iiatrc mois la rnnsoniiiialion dn mariaije, non plus (|iie raccoinpiissement n5(julicr du devoir (■nnjiij’al.
3o. Il est interdit à l'iipouv de ronsoninier le mariage tant (|tie ^('■ponse n’a pas atteint l’àgc de neuf ans acroniplis.
di. Si le mariage a (Uà consommé avant (|ue l’épouse ail atteint l’Age légal, et si celle-ci n’a point (Hé Idesséc, elle ne devient pas interdite à l’époux, selon toute vraisemblance, et ne perd point sa rjualité d'épouse. Si, nu contraire, la consommation du mariage a causé quebpie lésion grave, l’épouse devient à jamais interdite au mari, qui ne peut plus avoir avec elle aucun rapport se.vuel.
.la. Le mari, de retour de voyage, doit (Hiter de rentrer à son domicile pendant la nuit.
V. — Des privilÉ(;es qui ost éré evaTicuLiERs au l’aopHÈTii
33. Dieu avait accordé au Prophi'te sur les autres hommes quinze faveurs particulièrc'S ; celles qui se rapportent au mariage sont les suivantes : r la permission d’épouser plus de quatre femmes, probablement parce que le Propbi-lc pouvait, à l’exclusion de tout autre homme, s’ac(|uitler également du devoir conjugal avec chacune de ses épouses ; a° la faculté de contracter mariage à titre de donation de la part de l’épou.se, de sorte que le Prophète n'était point soumis à l’obligation de fournir un douaire, soit avant soit après la consommation du mariage; 3” la faculté pour le Prophète de se séparer de ses femmes sans divorcer; h° l’interdiction de contracter mariage avec une esclave, de changer d’épouses et d’en augmenter le nombre, jusqu’au jour de la ri’vélation du .àq' verset du xxxm' chapitre '.
3 A. Les principaux privilèges accordi-s au Priqvhi’ti* et non relatifs au mariage sont : i" la dispense de se brosser les dents; a" la dispense de la prière surérogatnire appidi'-e p/ r^tr. yi^\ (voir PniinE. art. .à); 3" la dis-
' Ce verset autorise le l'l•n|)llèle à (Ira et de (|iiel((iie rnmlilion i|ii'elles
(qaiiiser autant de feimnes (ju’il le voii- soient.
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|)eiiM‘ dii samlicc. le jour de la fôle du sacrilire (PiiiiiiK, arl. uliy ) ; ^i" celle de se lever la nuit [loiir jirier; 5” riiilerdiclion de recevoir aucune espèce d’aumône obligatoire ; celle interdiction relativement aux autres aumônes est contestée (voir Taxe iies pu vkks)-, 6° celle de regarder en dessous ou à la dérobée; ÿ° la faculté de jeôner consécutivement sans prendre d'aliments (Jsi'.vr); 8° la faculté de conserver la plénitude du jugement pendant le sommeil; ç(° celle de voir derrière lui comme devant. Il est encore d’autres privilèges accordés au Prophète; nous nous sommes borné à énumérer les principau.v, auxquels nous ajouterons encore que les femmes du Prophète no pouvaient être épousées par un antre homme; après son décès, celles avec lesquelles il avait eu quebjues rapports conjugaux ne jmuvaicnt, en aucun cas, être épousées par un autre. Quant à celles qu’il n’avait pas approchées, il én était de même, selon toute vraisemblance. Cette prescription devait s’appliquer aussi aux épouses dont le Prophète s’était séparé, soit par dissolution de mariage, soit par divorce. Ce |ioint est contesté; mais il est préférable de l’admettre, à cau.se du sens général du verset; en tout cas, l’interdiction, pour les épouses du Prophète, d’épouser un autre homme n’est point basée sur le titre de mèrex lie» croyants qui leur était donné, non plus que sur celui de père, (|ue l’on donnait de même au Prophète. Quelques légistes sont aussi d’avis que .Mohemmed n’élail pas soumis i l’obligation de rendre également le devoir conjugal à chacune de .ses femmes. Ils fondent leur opinion surle 5 1' verset du xxxiii' chapitre du horân'; mais cet argument nous parait faible, attendu qu’il ne s’agit ici, selon toute probabilité, (pie des femmes qui s’ülfraient volontairement nu Prophète.
aiAPITRK 11.
ntl eoNTB.xT DE mabia(;e
I. — Dr (;0.VTiUT, jJuJI ri. kao
."î.i. Le mariage ne peut avoir lieu sans le consentement réciproipie
' t.i; verset aiitorise le Propht-te à choisir la fisMiiie (jiii lui |ilairn et à s'abstenir (le vi.siter relie (ju'il lefiisern.
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des deux parties, exjjrimé en termes d^nnissaiit clairement et sans équivoque l’intention des contractants.
36. La formule de l’offre doit, de nécessité, être l’une des deux suivantes : zèevedjloh), ou ciiW/itoW, sje me suis donnée en
inariafjc,» ou «je me suis unie.» Quant à l’emploi de la formule mèuèlokè, "t je l’ai mis en possession , « le point est contesté ; cependant il est préférable de l’admettre. La formule de l’acceptation doit être l’une des suivantes ; ^tsUI kèbelto et nekùli, nj’ai consenti le mariage,» ou
kèlielto el tezrtij, ej’ai consenti l’union,» ou quelque autre formule de ce genre; l’emploi du mot i-Uai kèhelto, »j’ai consenti,» peut être considéré comme suffisant
3^. Dans les formules diverses, le verbe doit toujours être employé à la forme du passé, comme expriiftani l’action avec plus de force et afin d’éviter toute équivoque.
38. La formule peut aussi être exprimée à la forme impérative, comme tt Donnez-moi telle femme en mariage,» pourvu que le consentement soit exprimé à la forme du passé. Telle est du moins l'opinion, assez juste d’ailleurs, basée sur une tradition rapportée par Sèbl el Sàedi. L’offre peut encore être faite à la forme du futur ; eJe te donnerai en mariage telle personne;» seulement, après l’acceptation, la partie qui a d’abord fait la première proposition doit ajouter de nouveau son consentement à titre de ratification.
3(j. Si, la partie qui propose s’étant servie de la formule «Je l’ai mis en possession,» l’autre partie a accepté, le mariage se trouve conclu; si, dans ce cas, le mandataire ou la femme ayant employé cette expression ajoute l’énuméralion de la quotité du douaire, mais sans mentionner une limite de durée du mariage, le mariage est déclaré contracté à titre durable. Cette décision est rapportée par Abân clin Tèghleb, et l’on doit en conclure que le terme »je l’ai mis en possession» peut être employé dans le cas de mariage durable. (Art. 36.)
4o. Il n’est pas indispensable que la formule d’acceplation soit conçue
' I.e mariage est onlinairemeal, en si elle est niiitouce, ou par la femme elle-
Orieiil, propo5<î par le père de la femme mi'me si elle est majciii'e.
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dans les mêmes termes que ceux de la formule de l’offre, .\insi la formule «J’ai accepté l’uniou, n en réponse à l’offre conçue en ces lermcs ; «Je t’ai donné en mariage , n et récipro(|uement, est valide et légale. De même, si, le mandataire s’adressant au père de la femme en ces termes: a J’ai épousé ta fdle au nom d’un tel,n le père répond par un oui, le mariage est valide; l’expression oui, ^jü nèêm, ne pouvant être employée qu’en réponse affirmative d’une demande, il en résulte qu'il n’est pas nécessaire d’y ajouter un contexte quelconque. Ce point est parfois contesté.
ûi. La |)roposilion jieut être indifféremment faite par l’une ou l’autre |>artie.
1>-À. Le consentement réciproque des parties doit être énoncé en langue arabe, à l’exclusion de toute autre, et ne doit point être traduit, à moins d’empêchement absolu de se servir de cette langue.
/i3. Si l’une des parties seulement se trouve empêchée de prononcer la formule en langue arabe, elle devra le faire comme elle le pourra le mieux.
!iU. Quiconque, par suite de mutisme ou d’inlirmité, ne peut prononcer absolument les vocables exigés, peut se borner à exprimer son intention par signes ou par gestes.
45. Le mariage ne peut être conclu à titre de vente, de donation, de cession, ni de louage, avec ou sans stipulation de douaire.
Uisposmo.Ns céséRALKS
46. Le mineur et l’aliéné des deux sexes sont inca|iables de contracter mariage. Quant à la validité du mariage contracté pendant l’ivresse du mari, le point est contesté, mais il est préférable de ne pas l’admettre, lors même que, l’ivresse étant di.ssipée, le mari ratifierait le contrat.
4y. D’après une tradition, le mariage contracté par une femme en état d’ivresse demeure valide, si, l’effet de l’ivresse ayant disparu, elle ratifie le contrat, ou si, le mariage ayant été consommé, la femme déclare le ratifier.
48. La femme majeure peut contracter mariage sans fintermédiaire d’un tuteur nu d’un mandataire.
La présence (le Jfu.v léaioins, en tout ce qui se rapporte au mariage, n’est pas une condition indispensable, et le mariage contracte^ sec^^(tclncnt est li'gal et valide.
50. Le mariage pri-jiaré en secret et sans publication demeure valide.
51. L’aliénation mentale ou la perte des sens survenant après la proposition de mariage en emportent la nullité, et toute acceptation sidiS('quente demeure de même nulle. Cette di.spositiou s’applique de même à l’acceptation, au cas oii elle aurait préc(Mé la |)roposition, ainsi qu’il est réglé relativement à la vente. (Voir Le.vri.)
5a. Il est permis de sli|iidcr le droit de rescision du douaire en faveu de Tune des parties, .sans que cette clause emporte la nullité du contrat.
53. Le mariage déclaré par r<'poux et conlirmé par 1a déclaration de l’épou.se sera toujours présumé valide, et conservera son elTet relativement au droit d’bérédité rériprorpie.
54. Au cas où, de deux personnes, l’uue seulement déclarera être unie en mariage à la seconde, qui nie le fait, le mariage sera présumé valide dans les cas à la cbarge du déclarant . à l’exclusion de celui cpii nie l’acte '.
55. Dans le cas où un boiiime, ayant plusieurs tilles, a donné l’une d’elles en mariage sans la nommer dans le contrat, mais en se bornant à la dc'signer mentalement, s’il s’élève ensuite une contestation sur l’identité de la personne qu(> le prétendant a entendu épouser, le père sera cru sur sa déclaration (piant è l’identité de la personne faisant l’olijct de la discussion, si le demandeur a vu les filles avant le mariage, parce (pi’il est probable qu’il a laissé le choix au père, et que celui-ci a dû livrer la personne qu'il avait entendu dé.signcr. Dans le cas où le prétendant n’aurait pas vu les filles avant de contracter mariage, et s’il y a contestation sur l’identité de l’épouse, le contrat sera annulé.
56. L’épouse doit être détenninée et distinguée personnellement, par un geste, |>ar son nom ou par la description de sa personne.
5y. Si TcipoiLsc est désignée sans que mention soit faite de sa qualité
’ C'est-à-dire que le déclarant ne sera cru que dans le cas où il sera tenu . |)or l'eircl de la déclaration, de remplir une
iildigalinn à son (létriment, sans que le défendenc, de son rùlé. soit tenu à la réciprorilé.
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de fille de la [lersoiirie c^iii coiilrarlc en son nom ou comme étant enraiit déjà conçue mais encore à naître, le contrat est nul.
58. Si, en cas de contestation entre un homme prétendant être le mari d’une certaine femme et la sœur de celle-ci allirmant que le contrat a été pa.ssé en son propre nom , les deux parties fournissent également la jireuve testimoniale, le mariage sera confirmé en faveur de 1a plaignante, si le mariage a été consommé avec elle , cet acte tenant lieu de corroboration de la part du mari, ou si la preuve fournie par la femme est d’une date antérieure à celle que fournit le mari.
5q. En cas de non-consommation du mariage avec la plaignante, ou à défaut de priorité de date de 1a preuve, le jugement sera prononcé en faveur du défendeur.
60. Au cas où, une femme ayant été mariée , un autre homme prétend être son époux, la plainte do ce dernier ne sera admise qu’antant (|u’il fournira la preuve testimoniale.
61. Au cas où un esclave marié à une femme e.sclave, autorisé par son maître à la racheter, la rachète en effet, au nom de ce dernier, le mariage demeure valide.
fia. Si, dans le cas précédent, l’esclave achète sa femme esclave en son propre nom, ou si celle-ci passe en sa possession d’une manière quelconque, le mariage est annulé, .si l’on admet que l’esclave est capable de posséder; si l’on rejette ce|)oint, le mariage demeure valide. (Voir Vk.vts et /.VTABD/CT/OA.)
fi3. Si l’esclave libéré en partie achète sa femme, le mariage est annulé, soit que l’esclave se trouve être l’acheteur unique, soit qu’il agisse à titre de coassocié.
I. De I.A DÉSICSATIOS DI TUTEl Il
fi.à. Le mariage ne peut être contracté, au nom du mineur, cpie par le père, ou l'ascendant mâle paternel ilirect. à quelque degrc’ ipi’il soit; par
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le maître, au iiotn de l’esclave; par re.\i5culeur testamentaire, ou par le magistrat du lieu.
65. La légalité de la tutelle de l’aïeul paternel relativement au mariage du mineur, à défaut du père, e.st contestée. Quelques légistes, s’appuyant sur une tradition douteuse, no l’adim-ttent pas; mais il est préférable cependant d’adopter la première opinion, c’est-à-dire que, à défaut du père, l’aïeul paternel a le droit de contracter mariage au nom du mineur,
66. Le droit de contracter mariage au nom de la 611e mineure appartient .absolument au père ou à l’ascendant mâle paternel , lors inéine que la mineure aurait perdu sa virginité volontairement ou accidentellement.
67. La fdle mineure donnée en mariage ne peut, lorsqu’elle atteint sa majorité, dénoncer le contrat passé en son nom par le tuteur légal. (Voir l)!TeiWICTIO!l.)
68. Cette disjiosition s’applique de même, selon toute vraisemblance, au mineur. *
6q. La légalité de la tutelle du père ou de l’aicul paternel sur la 611e vierge majeure est contestée: mais il est préférable de ne point l’admettre, la 6lle majeure pouvant disposer d’cllc-méme, cl étant capable de contracter en son nom un mariage durable ou à ternj)S limité.
70. La 611e majeure ne peut être mariée par le tuteur légal sans son consentement. Quelques légistes admettetit la liberté, pour la 611c majeure, de contracter un mariage durable, à l’exclusion d’un mariage à temps limité; d’autres soutiennent le contraire; d’autres encore n’admettent |)as , pour la fille majeure , la liberté de contracter mariage, tant que le père ou l’aïeul paternel c.\islenl; d’après une autre tradition, en6n, le contrat de mariage de la 611c majeure doit être consenti par elle et par le tuteur et d’un commun accord, sans que l’un d’eux puis.se agir isolément.
71. Si le tuteur s’o|)pose à ce que la 6lle majeure épouse un bomme do sa condition, elle peut passer outre, la majorité lui laissant la libre disposition de sa personne.
7a. La tutelle du père ou de l’aïeul j)aternel cesse relativement à la femme veuve ou divorcée, majeure et saine d'esprit . au.ssi bien que relativement au garfon majeur et sain d'esprit.
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y3. La liilelle de Taïcul paleriiei ou du j)ère ne cesse pas relalivemenl au descendant majeur de l’un ou de l’autre sere, s’il est atteint de démence ou d’indïécillité, et celui-ci ne peut, lorsqu’il recouvre la raison, résilier le contrat ilc mariafje passé en son nom.
•jh. La tutelle de l’csclavc de l’un ou de l’autre sexe, majeur ou mineur, sain d’esprit ou atteint de démence ou d’imbécillité, relativement au mariaqe, appartient au maître seul.
75. Le magistrat ne peut exercer d’oUicc la tutelle d’un mineur, relativement au mariajje.
76. La tutelle d’ollicc ne peut être exercée par le magistral qu’à l’égard du majeur atteint de démence ou d’imbécillité, que cet état ait commencé avant la majorittî ou qu’il soit survenu pendant la majorité, et dans le cas seulement où le mariage peut être de quelque avantage |)our l’interdit.
77. Cette disposition s'applique également à la tutelle de l’exécuteur testamentaire, et lors même, selon toute vraisemblance, i|ue le testateur lui aurait réservé la tutelle de ses enfants mineurs, relativement au mariage.
78. Le prodigue interdit ne |icut contracter mariage qu’en cas de nécessité absolue ‘ ; le mariage contracté sans nécessité est nul.
7<). Le cas de nécessité absolue, pour le prodigue, de contracter mariage étant constaté, le magistrat pourra l'autoriser à contracter et désigner la femme qu’il doit é|)ouscr ou lui en lais.ser le eboix.
80. Le mariage contracté par le prodigue en cas de nécessité absolue, sans l’autorisation du magistrat, demeurera valide, mais le douaire ne sera payé que selon le douaire accordé d'ordinaire suivant la condition, l'àge ou la beauté de la femme qu’il aura épousée, (pielle que soit d’ailleurs la quotité supérieure stipulée dans le contrat.
81. Le mariage contracté par quiconque n’est point parent de la personne au nom de laquelle est passé l’acte ne demeurera valide que sous réserve de la ratification du contractant réel. Quelques légistes se prononcent pour la nullité ub.solue de ce contrat; mais il est préférable d'adojiter la |iremière opinion.
' Soit parce ipi'it ne peut iiiallriser scs passions, soit pour (mil antre ninlit urgent.
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II. iJlSPOSlTIO.IiS l'A5TlCtLliiRtS
8-j. l-c mandataire rliar(ji5 de contracter mariage an nom (l’une fille majeure et saine d’esjirit ne peut se constituer é|)0ux de cette fdle sans une autorisation spéciale. Quelques légistes, se fondant sur une tradition rapportée par AmmAr, rejettent la validité du contrat, même dans ce dernier cas, le mandataire ne pouvant, disent-ils, contracter à la fois, dans un seul et même acte, en son nom et au nom du constituant. Cependant il est préférable d'adopter la première opinion. (Voir Màxdit.)
83. Si, dans ce cas, le tuteur, mais non le mandataire, se trouve être ^ l’ascendant paternel des futurs époux, il lui est permis de contracter seul , au nom de l’une et de l’autre partie (Art. 65. — Voir Maxd.it.)
8è. Cette dis|)Osition s’applique de même au cas où le mandataire de la future épouse se trouve être aussi le tuteur du futur époux mineur.
(Voir .l/.r.ï/MT.)
85. La fille majeure peut refuser de consentir au mariage contracté en .son nom par le tuteur, si ce dernier n’a pas stipulé, en faveur del’épouse, un douaire au moins égal à celui qui d’ordinaire est attribué aux femmes de sa condition. Ce point est contesté; mais il est préférable de l’admettre.
86. La femme majeure et saine d’esprit est capable de contracter mariage, soit en son nom, soit, à titre de mandataire, au nom d’une autre personne, du futur époux ou de la future épouse.
87. Selon toute probabilité , la conclusion du mariage ne jieut avoir lieu sans le consentement de la femme.
88. Le mariage de la femme mineure conclu par tout autre que le père ou l’ascendant paternel rù'St valide qu’avec l’autorisation de la femme ou .sa ratification, soit que la personne qui a contracté au nom de la femme soit un de ses parents proches ou éloignés, soit ipie le mariage ait été conclu |iar le frère ou l’oncle paternel. (.Art. 65.)
8(). Le silence de la fille vierge, lors de la proposition du mariage, équivaut à un consentement.
' Oans le cas où tes é|K)iix se tmmeiil être roosins germains.
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yo. Le coiisenicmcnl do Li fenmio veuve un divoreée doit lUre énoiicii verbalement.
yi. Le fonsentenient de la femme esclave doit être donné |>ar le maître.
уа. Le consentement de la femme mineure peut (Hrc donné, en .son nom, par le père ou par l’ascendant paternel.
y3. Si le tuteur naturel et légal se trouve être infidèle, il ne peut exercer la tutelle , et s’il se trouve être le père du mineur, la tutelle pas.se à l’aïeul paternel, à l’e-xclusion de tout autre.
y4. Cette disposition s’applicpie de même au cas où le père est atteint de démence, ou d’imbécillité, ou de la perte des sens: mais il recouvre la tutelle lors de la cessation de l’empêchement.
y,). Dans le cas où le père et l’aicul |iaternel ont, chacun de leur côté, contracté mariage au nom du mineur, la préférence sera accordée au contrat yui portera la date la plus ancienne.
уб. En cas de contestation, d’omission ou de parité de date des deux contrats, la préférence sera accordée à celui qu’a passé l'aieul.
y 7. Le mariage contracté par le tuteur naturel et légal, au nom de la fdle mineure, avec un homme atteint de démence ou d’imbécillité, ou avec un eunui|uc. est valiile ; mais l’épouse consene le droit de refuser .son consentement.
98. Cette disposition s’applique de même au mariage conclu , au nom du mineur du sexe masculin , avec une femme atteinte d’un des défauts emportant la nullité du mariage. (Art. 5o3 et suiv.)
yy. Le mariage conclu , au nom du mineur de l’un ou de l’autre sexe , avec une personne esclave, est valide, et le mineur ne peut refuser lorsqu’il atteint l’âge de puberté. Cependant queb|ues légistes admettent le droit du mineur du .sexe masculin de refuser son consentement dans ce cas, le mariage avec une esclave ayant pour but de mettre un frein au libertinage, et ce danger n’étant pas à craindre de la part du mineur qui n’a pas atteint l’âge de puberté.
100. La femme esclave ne peut se marier à titre durable ni temporaire. sans l’autorisation du maître ou de la maîtresse. Onelques légistes sont il’avis ipie. si l'e.sclavc est possédée |)ar une femme, elle peut cou-
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tracter un mariaj'e temporaire sans l’iuilorisatioti de .sa inattresso; mais la première opinion est préférable.
101. 1,’cxécntion du contrat passé au nom des den.x époux mineurs par leurs tuteurs légaux est obligatoire, et, en cas de décès de l’un des é|)oux, ils héritent l’un de l’autre, même si le maria(;e n’a pu encore être consommé.
103. L’exécution du contrat pas.sé, au nom des é|)oux mineurs, par tous autres que les tuteurs légaux, n’est pas obligatoire, et, en cas de décès de l’un des époux avant l’âge de puberté, le douaire et, par conséquent, riiérédilé réciproque sont annulés,
io3. Si, dans le cas précédent, l’un des époux, avant atteint l’âge de puberté, ratifie le contrat, l’exécution devient obligatoire pour lui seul, et s’il vient à décéder, l’autre époux conserve le droit d'hérédité, mais sans être tenu à la réciprocité.
io/i. Quand l’un des époux mineurs, atteignant sa majorité, ratifiera le mariage conclu en son nom par le tuteur légal, il devra alfirrner par serment ipi’il n’agit pas dans le but d’acquérir le droit d’hériter de son conjoint, cl ce droit lui demeurera acquis.
I o5. Si, dans le cas précédent, l’époux ipii n’a pas ratifié le contrat vient à décéder, le mariage est annulé, et l’époux survivant n’est pas appelé à hériter du premier.
1 oG. Le mariage contracté par l’esclave autorisé par le maître est valide, et, en l’absence de clause spéciale, la quotité du douaire sera toujours présumée être celle du douaire accordé d’ordinaire aux femmes de la condition de l’épouse.
107. .Si, dans le cas précédent, l’esclave a assigné à l’épouse un douaire supérieur à celui qui est accordé selon l’usage, le surplus demeurera à sa charge, et il devra s’en acquitter après sa libération, le cas échéant.
1 08. Le douaire et le soin de pourvoir à la subsistance et à l’entretien de la femme de l’esclave demeurent à la charge du maître. Quelques légistes sont d’avis que ces charges incombent à l’esclave, qui doit s’en acquitter au moyen de son travail ou de son industrie; mais la ]>remière opinion est préférable.
DU MAHIAGK.
tiÔJ
iO(). Lo iiiaiiro tic IVsclavc libcré en partie n’a pas le droit de le contraindre à se marier.
1 1 O. L’esclave du maître soumis à une tutelle (pieln)ni|ue peut être marié par le tuteur, et le mnriajje contracté par ce dernier nu nom de l’esclave demeure valide, sans tpie le maître pui.ssc le rompre lorsqu’il atteint sa majorité.
111. 11 est recommandé à la femme majeure, fille , veuve ou divorcée, de demander le consentement de son père pour son maria(;e; t\ défaut du père ou de l’aïeul paternel, il lui est recommandé de choisir pour mandataire son propre frère ou le plus égé de scs frères, s’il s’en trouve plusieurs; et, au cas où scs frères désigneraient chacun un époux dillérenl, d’adopter celui qui est rlioi.si par le plus âgé.
lia. Dans le cas où les frères d’une femme, tous deux choisis par elle comme ses mandataires, auraient, chacun de leur côté, contracté mariage au nom de leur soeur, la préférence sera accordée au contrat le premier en date. (Art. (j5.)
1 1 .3. Lorsque, dans le cas précédent, le mariage a été consommé par l’époux désigné dans le contrat le plus récent, et que la femme est devenue grosse, la paternité de l’enfant étant attribuée à cet époux, il est tenu de payer le douaire; mais la femme est restituée à l’é|)0ux désigné par le premier contrat.
1 i4. Si, dans le cas de l'article i la, les contrats portent la même date, la préférence sera accordée à relui qui a été passé par le plus âgé des frères. Mais cette décision nous paraît contraire à l’équité, et il nous .semble préférable d’admettre ipie, au cas où la femme n’a pas désigné ses frères pour mandataires, elle demeure libre d’opter pour l’un ou l’autre contrat, ou tout au moins île ratifier ou de refuser le mariagr' conclu en son nom par le plus âgé de ses frères. Kn tout cas, si, les contrats portant la même date, le mariage a été consommé, le mariage consommé demeure seul valide, à l’exclusion de l’autre.
1 i5. La mère ne peut exercer la tutelle, et le mariage conclu par elle au nom de .son fils on de sa fille n’est valide qu’autant que ceux-ci y consentent. Dans le cas contraire, la mère est tenue de payer le douaire stipulé dans le contrat. Quelques légistes contestent ce point; mais rettc divergence
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|iorle |)rol)ul>li’nipiil sur le ras où la mère prétend avoir agi en qualité de inamiataire de son fils ou de sa fille. (Voir Testivexts.)
I i6. Kn cas de doute, de la part de l’époux, sur le mandat donné par une femme à une personne (pieleonque, à l’elTet de contracter mariage en son nom, la femme sera crue sur sa déclaration assermentée, parce ipi’elle plaide la validité d’un acte.
OHUMTHE IV.
UES CAl'StS DE PROHIBITION Di: XURI.XCE. (jU-I KSH(lt 01. TElWfV
I 17. Six causes entraînent la proliiliition du mariage.
I. — Delà pbohidition bi mabiace caisée pab la pabenté, el xèsÈB.
118. Le mariage est proliihé entre les |).irents aux degrés suivants: entre les ascendants et descendants li'gitiinA's dans la même ligne; entre les frères et les sœurs germains, utérins ou consan|piins; el (■nlrc l’oncle el la nièce, la tante el le neveu. |)aterncls ou maternels, et à ipielque degré que ce soit.
iiq. La |iroliiliilion ne s’a|qilii|ue qu’à la parenté légale, c’est-à-dire acquise par suite d'union .sexuelle légitime ou d’union errom'‘e.
1:10. La naissance naturelle ne constitue pas de parenté légale, cl l’enfant naturel, de l’accord unanime des l^'•gisles, n’est pas li'galcineni reconnu; cependant, malgré cela, le mariage doit être interdit entre l’a.srendanl elle descendant naturel, l'enfant naturel étant ajipelé ijiNl oJj iWrif ol lonJiH, B l’enfant selon la laugue;>, laute d’autre terme.
1 a 1 . Dans le cas où une femme qui a été divorec'e, et qui a eu ensuite des rapports sexuels avec un homme jiar suite d’une erreur, deA'ient grosse, la ]ialernité de l’enfant sera attribiUM' au mari, si la nai.ssancc a lieu dans un délai moindre de six mois depuis l’union erronée, et de six mois depuis l’union avec le mari.
laa. Si, dans le cas précédent, la naissance a lien dans un délai île moins de six mois depuis l’union erronée, el dépassant le temps ordinaire
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dn la gostalioii drpnis la dpmit'i'c union avec le mari , la ])aternité ne peiil i*lrc allribuiie ni à l’aiileur de l'union erronée ni au mari.
193. Si l’on [peiil présumer l’allribiilion de la palernilé à l’une aussi bien ipi’à l'autre de ces deux personnes, la paternité sera attribuée par la voie du sort. Ce point est contesté; et il est pn'férable d’attribuer la paternité à celui qui s’est uni par erreur à la femme divorcée.
ia4. La prohibition du niariajje dans le cas d’union par erreur est soumise aux mêmes rèj'Ies que la prohibition pour cause de parenté'.
19.0. Dans le cas où le mari désavoue la paternité de l’enfant et prononce la formule de malédiction (voir .WaLéBrer/ov) , la paternité lui est enlevée, sans que cet acte fasse cesser la prohibition du mariage entre cet homme et la fille désavouée". Si plus tard le mari revient sur son désaveu, la paternité de l’enfant lui est restituée, et l’enfant acquiert le droit d’hérédité, mais sans réciprocité pour le pire".
11. — I)s Lx rnoHiBiTioN au MinixcE caisse pas i.’Au.aitemest,
^U>yt Et RBZ.i.
196. La prohibition du mariage n’est causée par l’allaitement que sous certaines conditions ;
Le lait doit provenir d’une union légitime
1 98. Le lait survenant accidentellement chez la femme non en état de grossesse, ou provenant des suites d’une union illégitime, n’entraîne entre l’enfant allaité et ses parents nourriciers aucune [irobibition de mariage.
i9y. La probibitiou causée par le lait provenant des suites d’une union erronée est contestée ; mais il est mieux de fadmettre et d’assimiler ce lait à relui qui provient des suites d’une union légitime.
' Ce cas constitue ce qu'on .nppcile.
en aralic, elirbea, rie lait», c’està-dire que, quoique l'outinr de l’enfont ne soit pas litgalenient reconnu père de l’enfant, il necessederétrenalurcliemenl, et. par conséquent, il ne peut épouser la fîlle issue , ainsi que le lait qui t’a nouixie , de ses tenvres , ni la nile allaitée par sa femme.
’ Voir In note de l’article pn.Tédent.
’ Celte disposition a pour but de retirer tout prétexte il’iin aveu fait dans un but cupide,
* On entend ici par union, non-seulcmenl le mariage, mais toute union sexuelle légitime, telle que celle du maître et de la lemme esclave,
As
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130. Lo lait ilotini- |iar la fiMiinii- ilivcirri'r pii étal dp grosscssp ou |ip|id:inl riiIlaitPiiii'nl piilraîiip la |)ri>liil)itioii du luariagp. (|iioi(|uc ppUp fpmnic IIP soit plus en puis.snncc de mari.
131. CpIIc dis|)Osilion s’appliqua aussi au cas où la fptnniP divorcée se remarie et devient grosse.
i3a. Si, dans le pas précédent, le lait, après avoir disparu cliez la femme remariée, réparait ensuite dans un temps où l’origine |)PuI en ètr<‘ allriliuée an second mari, le lait est entièrement attribué à celui-ci, à l'e.vclusion du premier mari.
1 33. Si le lait de la femme divorcée rontiuue à paraître jiis(|u’au moment de sa délivrance de l'enfant du second mari et sans interruption , le lait, jusqu’à ce moment, est attribué au premier mari, et, partir de la naissance de l’enfant, nu .second mari.
i34. a° L’allaitement doit avoir la durée légale.
I 35. La durée légale de l’allaitement est fivée à l’époque de la formation comjdète de la rbair et des os de l’enfant; en tout cas, la formation ne peut être présumée au-dessous de di\ allaitements répétés. Il existe une tradition douteuse sur laquelle on peut baser une opinion contraire; mais elle est rejetée par la majorité des jurisconsultes.
1 3fi. La probibition du mariage constituée par dix allaitements est contc.stée; d’après la tradition la plus authentique, cette prohibition n’est constituée que si l’allailement a été répété au moins ipiinze fois ou pendant l’espace de vingt-quatre heures et con.sérutivemc'nl.
i3ÿ. La prohibition du mariage par suite des allaitements cités à l’article précédent n’est établie que sous ces trois conditions ; chacun d’eux doit être complet ; ils doivent être donnés consériilivement par la même femme; enlin, ils doivent .avoir lieu naturellement, l’enfant se servant de la mamelle.
I 38. L’allailement est pré.sumé rompiel s’il e.sl donné selon l’usage ordinaire. Quelques légistes sont d’avis que l’allaitement n’est présumé complet (pic lorsque l’enfant, rassasié, quitte la mamelle de lui-mém('.
I 3y. .Si l’enfant quitte la mamelle et se détourne, pour ne la reprendre (|u’ensuite, l’allaitement l'st présumé complet, et la reprise ronslitue un allailemenl nouveau; si. au contraire, l’eid'ant ne s’est inlerrom|iii (pi’acri-
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tlonlcllcnienl, jioiir iiii objet ijiii l'iimusc ou pour cliangcr de
iiiamcilc, les deux n'priscs ne constituent <|u’iin seul et nu'ine allaitement.
i/io. Si, pendant un allaileinent, l’enfant est interrompu forcément, cet allaitement demeure nul, et ne peut être compté au nombre descpiinze allaitements exigés. (Art. i 3fi.)
1 4 1 . On entend par allaitements consécutifs ceux qui sont donnés par une seule et même femme jusqu’au quinzième, ou pendant vingt-quatre heures. (Art. 1 3(i.)
i4q. Dans le cas où une femme, ayant commencé l’allaitement, est remplacée par une autre, rallailemcnt légal ne commence que pour la seconde, et à partir du jour où elle a donné le luit |)oiir la première fois.
i43. Si l’allaitement est donné à tour de rôle par deux ou plusieurs femmes, la prohibition du mariage n’existe pas, cette prohibition n’étant établie que par l’allaitement donné consécutivement, à quinze reprises au moins, par une seule et même femme. (Art. i3(i et i3y.)
I 4 -4. Dans le cas où les allaitements exigés n’ont pas été donnés consécutivement par la même feniine, la parenté de lait n’est pas acqui.se : ainsi le mari de la femme (pii a donné du luit n’i'st |)as constitué père de lait du nourrisson, son père n’est pas constitué raïeul , ni la nourrice, mère de lait du nourrisson.
i45. L’enfant doit puiser le lait à la mamelle même, .selon une tradition authentique, pour ipie rallailement entraînant la prohibition du mariage puisse être constitué; d’ailleurs cette tradition s’a|ipiiiesur le sens réel du vocable el erlezà, qui est celui de l’allaitement naturel.
1 4G. Le lait donné à l’enfant par un moyen artificiel quelconque, soit par ingurgitation, .soit par injection , ne constitue pas rallaitement b'gal; il en est de même si le lait n’est donné ù l’enfant qu'après avoir passé à l’étal r,isécux, ou si, un liquide ipielconque ayant d’abord été introduit dans la bouche de renfant , l'ingucgitalion n'a lieu (pi’apri'^s que le lait a été altéré dans sa nature.
I 4ÿ. Le lait sucé à la mamelle d'une femme décéd(’e ne constitue pas l’allaitement légal, qui n’est pas pia'sumé complet, si, 1a femme ayant commencé l’allaitement pendant sa vie, le dernier allaitement n’est donné qu’après son décès.
X 'ij.
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I ^8. I.a ft'iiiiiif ilémlrc , »<> roiiiiilissaiil plus lesrutuliliuiisexifjéi's, est iissiiiiilc'e. eu lanl que Moiirrice, à la femelle d’iiii animal, (pii parfois en lient lien. Ce point est conlesli;.
i/i(). 3” L'allaitement doit ('■Ire donm- avant cpie l’enfant ail atteint l’Afjc de deux ans aceomplis.
lâo. Celle rondilion est indispensable à l'ëgard du nourrisson pour rnnstituer la proliibilion matrimoniale, le Prophète ayant déclaré que l'allaitenient donné apri'S le sevrage n’est pas légal nu point de vue prohibitif.
i5i. (ietic condition n’est pas indispensable à l'i'gard de l’enfant de la nourrice. Ce point est contesté; mais il vaut mieux .s’en tenir à la première opinion Ainsi, si la nourrice allaitant .son enfant Agé de plus de deux ans allaite en même lem|)S un nourri.sson au-dessous de cet Age. la prohibition du mariage se trouve constitué'e entre ces deux enfants.
lâa. L’allaitement commencé avant que le nourrisson ait atteint sa deuxième année, mais (pii n’est terminé (|u’après celle ('qjoque, n’emporte |>as lu prohibition matrimoniale. (.\rt. • Aq.)
(53. Celle disposition s’appli(pie (‘gaiement au ras où l’enfant atteint sa deuxième année pendant le dernier des quinze allaitements exigés et avant d'iMre complélemenl rassasié. (Art. i 36 et i38.)
(.â/i. La prohibition matrimoniale n’est abs(dument ronslitiK’e (pi’aulant que rallailement l(‘gal est complété avant (pie le nourrisson ail atteint l'Age de deux ans ac(romplis.
irii”). A' Le lait donné à deux ou plusieurs enfants doit provenir d'un seul et miMne auteur^.
I 36. Le lait |)rovenanl d’une seule et nn'nie grossesse et donné selon les prescriptions higales à un nombre indéfini d’enfants constitue entre eux tous la parenté de lait entraînant la prohibition du mariage.
1 .57. Celte disposition s’applique également au cas où un honiinc a été l’auteur h^giliine de la grossesse d’un nombre quelconque de femmes ;
' C’esl-à-dirr qu'il snltil que rnllailement légal ail été donné an nourrisson pour cotislilner la parenté de lait avec renfaiU de la nonrinee . san> ipie la réci-
procité soit m^essaire. — * laî texte porte le terme J-éJf e/ fehl^ ‘•étalon * ; ce terme est peu révérencieux . mais il rend fort exaclemenl la ftens('‘e.
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b [jroiiibilion iiialmiioiiiale trouve cuiisliliiëe entre tnii.s les ciiriints nourris par elles. (Art. i 07 et suiv.)
1 58. Les nourrissons allaitës par une seule et inèine femme, mais avec (les laits provenant d’auleurs différents, ne contra(?tenl pas la parenté de lait, cl peuvent se marier entre eux. D’après une tradition peu autlientiipie, ce point est contesté; mais il est |)référable de l'admettre; en tout cas, la probibition du mariage se trouve constituée entre les propres enfants de celte femme et .ses divers nourrissons.
1 5(|. Il est recommandé de choisir pour tiuurrice une femme saine d'esprit, musulmane, modeste et d’un caractère aimable, ün doit éviter de choisir pour nourrice une femme infidèle. Cependant, en cas de besoin, la nourrice pourra être prise parmi les femmes iniidèles tributaires; mais alors on devra s’opposer à ce ipi’elle fasse u.sage de vin et de chair de porc; on devra encore éviter de permettre à cette nourrice d’emporter l’enfant chez elle, et de la choisir parmi les femmes guèbres. On iloit particulièrement éviter de prendre pour nourrice une femme dont la gro.ssesse a été le résultat d’une union illcgitime. Cependant, d’ajirès une tradition, si, cette femme étant esclave, le maître lui pardonne l’olfense commise, le lait.se trouve ainsi légitimé, et elle peut être, sans inconvénient, prise pour nourrice; mais généralement celte décision n’est pas adoptée.
DiSPÜSITIOSS «EI.ATIVES V I..V PBUIIIBITIOS MATIIIMUMALE l•orll CAtSK D'AI.I.AItülleST.
iCo. L’allaitement donné selon les conditions exigées par les articles précédents (is6-i5g) a pour résultat d’établir entre la nourrice et fauteur de la grossesse et le nourrisson une parenté fictive, mais dont l’effet est le même, relativement à la prohibition du mariage entre ces |iersonnes, ipic l’effet de la parenté naturelle légitime. Ainsi, la nourrice, l’auteur de la grossesse, leurs aïeux, leurs de.scendants et leurs collatéraux sont assimilés aux ascendants directs et aux collatéraux naturels légitimes du nourrisson. (Art. 1 ao.)
161. Le mariage est prohibé entre les dcsccndant,s et les ascendants directs naturels légitimes et xle lait de l’auteur de la grossesse de la nourrice, et le nourrisson. (Art. 1 18.)
itl->. Le mariage est prohibé entre les <lescemlants et ascenilanls na-
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liirt'ls l>‘j;iliiiic.s «le l;i nouirici» el le iimimsson, ù revi liesinn «le ses «leslendaiils tie lait'. (Arl. i i8.)
1 G3. Le niariii(;e est |>roliilié entre le père du nourrisson el les descendants ii'f'itinies naturels cl de lait de la nourrice el ceuï de l’auteur de la grossesse de la nourrice, ceux-ci étant, d’après la liclion légale, assimilés à ses propres enfants. La proliibilion passe, selon «pielques li'gistes, aux descendants du pè-rc du nourrisson, (|uoii|u’ils aient été allaités par une" autre femme; mais il est préférable d’autoriser le mariage entre ces personnes.
ifii. Dans le cas ofi la nourrice a allaité une tille appartenant à une personne et un gari on appartenant à une autre personne, b's frères el les sieurs de l’un el de l’autre nourrisson peuvent contracl«-r mariage entre eux, la parenté naturelle, non plus «pie la parenté de lait, n’existant |>as pour eux.
iGâ. De mibne que rallailement légal emporte la prohibition matrimoniale, il annule aussi tout mariage contracté avant qu’il ait eu licu^. Ainsi, si une lilic èi la mamelle avant été donnée en mariage est allaitée légalement par une personne parente de l’époux, telle que sa mère, son aïeule, sa belle-mère ou sa bclb;-sn;ur, le mariage est forcément annulé.
iGG. Si, dans le cas de l’exemple précédent, la fille a été allaitée de .son [iropre mouvement, sans «pic la femme y ail participé volontairement, la fille perd son droit au douaire, l’annulation du mariage provenant de son fait.
1G7. Si, dans le même cas, l’allaitement a été volontairement donné par la nourrice, la fille conserve son droit sur la moitié du douaire stipulé, le mariage iHanl ici annulé avant d’avoir été consommé, et l’ilpoux
' Pourvu (jue ceux-ci ii'aicnt |wis él«‘ nlIaili'S avec te'nuMiie lait que te umiirissoo. (Arl. i58. )
’ Pour coiiiprendrc ce |iass.ige, il est iiiieessain; «le se rap|ieler que. en Orient, lesiiiaiïagi's s««nt souvent contractés entre enfanls «|ui viennent «le naître, et nous avons Ml plus liant (art. 1 tiq)(p«e ratlailenient «tonné upi-ès la seronde anuiie «le
la naissance de l'enfaul ne constitue plus de prohibition.
Ix> mariage d'une inineiire avec un majeur a surluni [H>ur but de conserver une terre on une propriidé quelconqui- «tans une famille , j‘«n* voie «riubvblité iv'»ciproqne , on de s'opjHJser a d'antres alliances, nuisibles aux intéiAl.s de l'une «les {Hii'lies,
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H (li'uil (le recuui's euiitre la fuiiime (|iii a allail(‘ la lille, |iuur le recouvreiiienl (le ce (ju’il a dii [layer, s'il esl consluliS (|ue rallai(eineiil a tJlé donne; dans le bul |ir('ni('dil(; d'uniciier la nullileS du maria(;e. Ce point est coiilesle;, les l('jjisles ii’(''lant point d’accord sur la l(•jJalil^■ de la responsabilité incombant à la personne (pii met obstacle à la jouissance de l’usage du corps d’une remme
i68. Dans le cas où, le mari ayant deux Icmmes, l’une majeure et l’autre encore à la nianielle, celle-ci est allaitée par la jircmièrc, les deux mariages sont annulés, si le premier a été consommé; dans le cas contraire, l’anuidalion ne saisit (pie le |)remier, c’(‘st-à-dire celui de l’épouse majeure.
1 liÿ. Si, dans le cas précédent, le premier mariage a été consommé, l’épouse majeure conserve son droit sur le douaire stipulé, par suite do la nullité du mariage; dans le cas contraire, elle perd ce droit, parce (ju’elle a causé elle-même et directement la nullité de son mariage. L’('pouse mineure conserve l’intégrité de son droit sur le douaire stijmlé, la nullité de sou mariage n’étant pas de son fait, et provenant des suites d’une alliance. (Art. i(|3.) Quel(|ues légistes .sont d’avis (pie le mari peut recourir contre l’épouse majeure pour le recouvrement du douaire (|u’il est tenu de payer à l’épouse mineure. .\l(bne contestation sur ce point (pie dans le cas cité à l’article itiÿ.
lyo. Les dispositions des deux arlicl(;s préciblents s’appliipieiit ('•gaiement, et avec les mêmes réserves, au cas où, le mari ayant une épouse majeure et deux (jpou.ses mineures à la mamelle, la preinii're a allaité les deux dernières.
171. Dans le cas où , le mari ayant deux épouses majeures et une épouse mineure à 1a mainelle , les deux premières ont chacune consécutivement allaité la dernière, le mariage de celle-ci, ainsi (|ue le mariage de la femme (pii, la première, a allaité la mineure, sont annulés, à rexcliisioii de celui de la seconde femme, celle-ci ayant, en fait, allaité la lille légalement fictive de sou mari. Cependant (|uel(|ues l(''gistes sont, avec raison.
' (à'tlc périphrase (sU la s(*iil(’ (pii lextüelle: ^-à.^1 luoU.» ^ zèwiîtt ntenimitîHO ri'inln* r<‘\ni*f>sion Jrt-i ni ho:. •’caMlio iirvi.*’
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(l’avis que ce mariage doit aussi ^Ire aiinuld; cetlo reiiiiiie étant devenue, par ic fait de l’allaitement, la mère fictive de l’épouse mineure, la prohibition est établie par voie d’alliance. (Art. 160, ifi.A et i<|3.)
17a. Dans les cas des divers exemples précédents, il (;st mieux d’admettre la nullité des divers mariages, la prohibition saishssant toutes les personnes citées, à l’exception d(‘s réserves faites dans les articles i68, 1 69 et 1 70.
1 73. Si la femme divorcée par le mari allaite une autre éjiouse mineure de ce dernier, tout mariage subsi^qucnt entre cette femme et le mari est prohibé, et le second mariage est annulé.
17/1. Dans le cas où la femme esclave, ajant été grosse des œuvres de son maître, allaite ri'pousc mineure de ce dernier, le mariage est annulé, le rapport sexuel devient interdit entre le maître et l’esclave, et l’épouse mineure conserve .son droit an donnirc stipulé , sans que le mari puisse recourir en recouvrement contre l’esclave, le maître ne pouvant jamais exercer ce recours.
175. Si , dans le cas précédent, l’e.sclave étant mokaMèt ou moiebberil, le rajqiort sexuel n’a eu lieu avec son maître qu’en vertu d’un contrat, le maître peut recourir contre elle jiour le recouvrement du douaire qu’il est tenu de jiayer à l’épouse mineure dont le mariage se trouve annulé. Ce point est contesté: on peut admettre que, dans ce cas, l’esclave doit être vendue jmur <pie la ((uotité du douaire soit prélevée sur sa valeur; mais il vaut mieux attendre, pour la poursuite en lecouvrement , que l’esclave ait été libérée ou alTrancbie. (\oir AFPRÀXcaissEMEXT.)
17(1. Dans le ras où deux maris, ayant l’un une épouse majeure, et l'antre une épouse mineure à la mamelle, répudient l’un et l’autre leurs femmes, et les épousent ensuite en changeant réciproquement, si l’épouse majeure allaite l’épouse mineure, le mariage de la première est annulé, et un nouveau mariage est prohibé entre cette femme et l’iin et l’autre des deux maris; et le mariage est annulé ou prohibé, selon le r.as, entre la mineure et celui des di'ux maris <|ui a consommé le mariage avec la première.
177. Tout homme qui, avant de contracter mariage, afllrme que la future épouse lui est parente de lait à un degn- prohibitif, sera cru sur sa déclaration.
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178. La iiR'me diVlaraliun, faite après le contrat, devra, pour être reçue, être a[)puyèe sur des preuves.
i7<). Si la déclaraliuii appuyée de ])reuves est faite avant la consoiunialiun du mariage, la femme perdra soti droit au douaire stipulé.
i8ü. Si la déclaration appuyée de preuves n’a lieu qu’après la consommation du mariage, la femme conservera .son droit au douaire stipulé.
181. A défaut de preuves et au cas où la feinme nierait la déclaration du mari, elle conservera son droit à 1a quotité du douaire stipulé, et à la moitié seuliMiient, dans le cas contraire, selon l'opinion générale.
18a. La déclaration de la femme, après le contrat, que le mari lui est parent de luit à un degré prohibitif, ne sera admise qu’autant (pi’elle sera appuyée de preuves.
183. La femme (pii, avant le contrat, athmiera le fait de parenté de lait avec le futur époux sera crue sur sa déclaration.
18.A. La preuve testimoniale relativement ù la parenté de lait |irohibitivc du mariage ne sera admise qu’autnnt iiu’elle rapportera en détail le mode d'allaitement qui aura été suivi, et qu’elle se trouvera conforme aux dispositions des articles lab-iaq, à cause de la différence des opinions sur la higalité de l’allaitement, et [larce que les témoins peuvent être dans l’erreur sur les divers points constituant la prohibition.
185. Le témoin doit avoir vu l’enfant su.s|)endu à la mamelle et la pressant des lèvres, ainsi ipic lu font tous les enfants, et ne la quittant qu’après être rassasié. (.Art. i38-iAo.)
18C. Dans le cas où iin(( femme majeure qui a l'pousé un mineur à la mamelle, et dont le mariage se trouve rompu par suite de défaut chez l’époux ou parce (pie, étant esclave, la femme est affranchie, ou pour toute autre cause de ce genre, épouse ensuite un autre homme et allaite plus tard son premier époux, le second mariage est annulé, paree (pie cette femme a été r('-poiisc d’un enfant ipii est devenu le lils légalement fictif de .son second mari, et elle demeure prohibée pour le mineur, parce qu’elle n été mariée à .son père légalement fictif.
187. Dans le cas où, deux enfants à la mamelle et cousins germains avant contracté mariage, l’un d’eux est allaité ensuite par l’aïeule commune, le mariage est annulé. Kn effet, l’époux allaité devient ainsi, selon
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so» sexe, l’oncli' |ialrrtii‘l oii iiialcrnel, la laiilc palcniellif ou iiialcriielio do son conjoint.
III. — De I.A piioinumon m: maiiiioe paii suite icaluiakee
ï^LoIl El. Mns.iuÉKp.T.
I 88. L’alliance n’osl li''(;aieinonl acquise que par suite d’une union se.Auelle lé(jitinie, soit à titre de mariage, soit à titre de possession.
i8(). L’allianct? peut aii.ssi rc^sultcr d'une union sexuelle illégitime, d’une union erronée, des regards jetés sur le visage d’une femme étrangère et d’un alloucliement de cette même fenimi^
I . — 1)e L'ALLIA.SCK par suite O'U.AIOS lécitime
I qo. Le mariage est prohibé entre tout homme qui s’est uni sexuellement et légitimement à une femme, .soit à titre de mariage, soit à titre de possession légale, et les ascendantes et descendantes directes, nées ou à nuitre, de cette femme, à quelque degré que ce suit, qu’elles demeurent chez le maître ou le mari, ou qu’elles demeurent ailleurs.
11)1. Le mariage est, réciproquement, prohibé entre la femme et les. a.scendanls ou de.scendants directs, nés on à naître, de son maître ou do son mari, si l’union sexuelle a eu lieu.
iqu. Au cas où le mariage n’a pas été consommé, il est sim|)lemeut prohibé entre la femme et le père ou le lils du mari.
iq.'i. Dans le cas précédent, le mariage n’est pas jirohihé en principe entre le mari et les filles de l’épouse; seulement, il lui est interdit tant que persiste son mariage avec cette dernière , c’est-à-dire ipie le mari ne peut épouser la fille de sa femme qu’après la dissolution de son mariage par suite du décès ou du divorce de cette dernière.
I qfi. La prohibition du mariage entre le mari et la mère de sa femme, découlant du fait de ce mariage, qu’il soit consommé ou non, est contestée; mais il est préférable de l’admettre.
11)5. Le simple fait de la possession d’une esclave, .sans que l’union sexuelle soit consommée, n’emporte pas la prohibition du mariage entre cette esclave et le fils dn maître, ni entre elle et le père du maître.
iqll. Si runion sexuelle est con.somniée l•ntre le maître et l’esclave.
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l« imiria([i“ i-sl |in)liiln’ cuire celle dcniière cl le liU du iiiailre.cl rccipro- (|uciiienl.
KJ"]- la* |ière du iiiailre el le lils du inaiire d’une esclave ne pcuvcnl avoir avec elle aucun rap|Hpil sexuel, si ce n’esl en verlu d'un contrai de niaria|;c ou de Iransniission de propriété.
1 ()8. Le père du mineur peut arlieter, d’après esliiualion. l’esclave apparlenanl à .son fils cl en jouir à litre de propriété. (\ oir I'ï vtk.)
I (jy. li'union sexuelle cormnise par le père ou le fils du inaîire de l’esclave, avec préniédilalion et anirenient que par suite d’une erreur involontaire, constitue le délit de fornication: inai.s, dans ce cas, le jière n’encourt pas la peine coqmrelle, dont le fils seul demeure jiassible.
aoo. Si runion sexuelle entre le fils el l’esclave du père a été le résultat d’une erreur involontaire, le fils est déchargé de la peine coi jiorelle.
30 1. Si, dans le cas précédent, l’esclave est devenue grosse, elle sera alfrancliie, mais le fils n’est pas tenu d’en payer la valeur.
303. Dans le ras où, à la suite d’une union .sexuelle entre le père el l’esclave du fils, celle-ci devient j’rosse, elle ne sera point alfranrliie, mais le père sera tenu de la niclielcr. Si. l’esclave appartient à la fille do l’aulenr de la j;rosse.ssc, celui-ci ne sera point tenu de racheter l’esclave.
3o3. La femme qui, par erreur, a eu des rapports sexuels avec le père de .son mari, ne devient |>oint inlenlilo à ce dernier, le fuit du inuriaf'e léjjal ayant précédé celui de l’nnion erronée. Cependant ipielipies léj'isics sont d’avis ipie ce dernier fait enq)orte la nullité du mariage et lu proliihilion pour le mari de colialiiter avec celle feinnie, ainsi que l’olilii'alion. pour le père, de remhoiir.ser le douaire stipulé.
3ofi. D’après cette dernière opinion et dans le cas où le mari a entretenu de nouveau avec sa femme dexs rapports sexuels postérieurement à l’union erronée entre le père et elle, il .sera tenu, s’il a ij'noré le fait de la pruliibilion, de |iayer à la fois et le douaire stipulé el un douaire selon celui i|ui est accordé pur l’usu|’e aux femmes de la même condition.
3o5. D’après la ])remière opinion, (pii est d’ailleurs préférable, celle <|ui n’admet |ias. dans ce cas, la nullité du maria)’e, lu femme n’a droit (pi’aii douaire stipulé, conforniénienl à la disposition de l'article uoii.
•loti. Le inaria([e n’esl pas pridiibi' en principe entre le mari el la
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^(cu^ ou lit iiiùce île sa feiiiiiic ; seulcmeiil , lant i|ue cette dernière demeure en [jui.'i.sancc de mari, le mari ne peut, sans le consentement de sa l’emruc , épouser la nièce de sa femme.
•J07. Le mariage est permis entre le mari et la tante paternelle ou maternelle de la femme et sans le consentement de cette dernière.
ao8. Le mariage contracté entre le mari et la nièce de sa femme, sans le consentement de celle-ci, est nul. Qnelipies légistes sont d’avis que, dans ce cas, la femme conserve la faculté de ratifier ou de faire annuler ce mariage ou lésion propre sans recourir à la voie du divorce.
•I. L)e la niOlIlBITlOS DU H.ABUUU PAR VOIE D'AU.IASUE PAR SUITE D'UVKIV SEAU ELUE
ILLÉGITINE, \jÇ\ El. ZÉ\À.
aol). L’union .sexuelle illégitime n’emporte |ias lu nullité du mariage contracté antérieurement; en un mot, cotte union n’a pas d’elTet rétroactif. Tel est le cas où , après le mariage, le mari a des rapports illégitimes avec la mère ou la fille de sa femme, ou commet l'acte sodomique avec le frère, le père 011 le fils de cette dernière; ou bien s’il s’unit à l’esclave dont a usé le père ou le fils. Tous ces cas, réunis ou isolés, n’empurtenl pas la nullité du mariage antérieur,
a 1 O. La forniration commise par le neveu avec la tante paternelle ou maternelle emporte, pour l’avenir, lu pruliibition du mariage entre le neveu et les cousines germaines.
3 11. Quant au mariage entre des personnes autres que celles qui sont dé.signées à l’article précédent, il existe deux opinions : selon la première et la plus autlienlique, la fornication avant le mariage emporte, par voie d’alliance, la prohibition aux mêmes degrés que celle qui résulte de l’alliance légitime. (,Vrt. 190 et suiv.) La seconde opinion .se borne à jtroscrire le mariage entre le fornicateur et les filles de la tante, si celle-ci a été roinplice du délit. (Art. a 10.)
a 1 a. Selon quelques juri.sconsultes distingués, l’union sexuelle erronée.
Jo^l eh^ti berschohlii'l, a. quant à la proliibition du mariage par voie d’alliance, les mêmes effets que l’union légitime; mais il est préférable de n’admeltre, dans ce cas, que la probibilion pour cause de parenté, (fitiap. IV, S 1 .)
1)1! M Aline K.
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ai 3. Terni aiilrc qu<> Ir mari on la maîiro [)i‘iil voir le visage li’una femme ou lui lourlicr les mains sans encourir la proliibilion inalrimoniale.
ai fl. Quanl à la |irohibilion (|u'cutrainenl les regards ou les altoucbemenls inlerdils, tels que ceux qui onl pour objet les parlies sexuelles ou le corps d’une femme, et les baisers excitant la concupiscence, les opinions dilTèrenl. Selon quelques législes, ces actes ne sont que r^prébensibles; .selon d'aulres, ils emportent la [irobibition malrimoniale entre relui qui les a commis et la femme qui en a été l'objet. Mais, en ce cas, l’inlerdiclion se borne au mariage entre cette femme et le père ou le fils de celui qui a commis l’acte, et ne s’étend ni à la mère ni à la fille de celte même femme.
a I 5. Dans tous les cas de probibition matrimoniale par suite d’union légitime on illégitime, la parenté de lait est assimilée à la parenté naturelle et légale, et est régie par les mêmes dispositions pour ebaque ras particulier, relativement à l’interdiction.
3. rilSPOSITIOSS RBLATIVFS À L4 PHOHIBITIOS MATRIHOXIAI.K PAR VOIR O'ALLIAXCR.
De In pisiliiliilion du niaringe avec les |>arpntes (le In femme en piiissniice de mari ou de mnlli'O, lc’Ari‘«i ot djèm,
ai fi. .Au cas où un bomme a épousé deuxscpiirs, le contrat portant la date la plus ancienne demeurera seul valide.
!i 1 J. Dans le cas où les deux sieurs auraient été épousées par un seul et même contrat, l’acte sera absolument nul. Quelques légistes sont d’avis que le mari a 1a faculté d’opter pour fune des deux .soeurs; mais la tradition sur laipielle celte opinion s’appuie est d’aiitbenticité douteuse.
•J I 8. Si le maître qui a eu avec son e.sclave quelques rapports sexuels épouse ensuite la sœur de cette esclave, ce mariage demeurera valide; mais tout nouveau rapport sexuel avec l'e.sclave devient interdit au maître tant que le mariage persiste.
ait). Si le maître possiùlant deux esclaves sœurs a eu .successivement, avec cbacune d’elles, des rapporls sexuels, la première lui devient interdite tant que la seconde demeure en sa jiosse.ssion. Selon quelques législe.s,
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si li‘ tiiiiilrc il iifp sons ronnnttrc la |irohil)ilioii, il |mmiI roiiliiiiior n jmiir (lu la iironii^nv csclavi', et si, an cnnli’airc, il a a|;i (!it connaissanoe de cause , il ne peut en jouir tant qn’il ne se défait pas de la seconde; pourvu toutefois <pi’il ne s’en d(';fasse pas dans l'intention de pouvoir user lihrenienl de la preinitTe; car s’il ajjit avec cette intention, cette esclave lui demeure interdite. Cependant il est préf(;rablc d’admettre, dans tous les cas, (pic la seconde esclave demeure seule interdite an maître, à l’exclusion de la première.
a an. Selon quelques kq'istes, un homme libre ne peut contracter mariage avec une femme esclave que .sous deux conditions ; .si son (Hat de fortune ne lui |iermet pas de donner un douaire à une femme libre et de |iourvoir à sa subsistance, et si, en cet étal, il ne peut contenir l’ardeur de ses sens. .Selon d’autres légistes, ce mariage, contracté en dehors de ces conditions, ne constitue (pi’un acte blèmable. Celte dernière opinion est plus généralement adopli'-e.
aai. En tout cas, selon la première opinion, le mariage contracté dans le but d’éviter de comineltre une fornication doit se borner à une .seule esclave; selon la .seconde, le mariage avec une seconde esclave n’est, de l’avis général, permis que si le mari se trouve éloigné de la première on empêché de cohabiter avec elle.
aaa. L’esclave ne peut épouser plus de deux fenimcs libres. (,\rt. a4o.)
a a 3. Quiconque est marié à une femme libre, ne peut épouser une esclave sans le consentement de .sa femme, sous peine de nullité du second mariage. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, l’épouse libre a la faculté de ratifier on de faire annuler ce mariage, ou bien encore de faire prononcer la nullité du sien; mais la première opinion est plus vraisemblable.
a a 4. 11 (^t permis à ijuiconque est marié à une esclave d’épou.ser une femme libre, et ce second mariage demeure valide si la femme a été instruite du premier fait. Dans le cas contraire, l'épouse libre a la faculté de faire annuler son propre mariage.
aaS. Dans le cas où le mariage est contracté simultanément par un seul et même acte avec une femme libre et une femme esclave, la préférence sera toujours en faveur de la femme libre.
1)1 maimagk.
Oko'ox'I'XS «Viinl <'|)oiisi- iiiio iiiiiR-iirr, roiisotmiu- ic iiKiria|;e avant ijue l'i^iioiise ail allcint l'ài'o de neuf ans. cl cause ainsi la li^sion du |iérincc, ne peut jamais avoir atirun rappnrl sexuel avec celle femme, quoiqu’elle demeure en sa puissance.
927. Si, dans le cas prdeédeni, la consmnmalinn du mariage n’a pas causé de lésion, elle n’cmporle pas, selon loule vraisemblance, la probibition des rapports conjugaux. (Art. ,Ao el ,3i.)
De la proliiltiüon matrîtminiale |)ar le fait d'une union sexuelle illégale, enlre le* aulears du fait, jjyiJl thhrtm 0/ cyiVi.
Celle prohibition a lieu dans les six cas suivants
9 9g. Li‘ mariaj;e contraclé avec une femme pendant le temps d'éprenve *, après décès du mari ou après ilivorce, emporic à jamais l’inlcrdiction de tout rapport sexuel entre les deux époux, si le mari a eu connaissance du fait di‘ l’épreuve el du fait de la prohibition, ou si, dans le ras contraire, le niariajje a été consommé.
u3o. Si le mari a a|;i sans connais.sanci' de cause, el que le mariaee n’ait pas été consommé, le coniral est nul ; mais la prohibition n’élanl pas établie, le contrat |)ent être passé de nouveau.
9.3 1. Si, à la suite du mariage contraclé pendant le temps d’épreuve de la femme, celle-ci devient gros.se, la paternité de l’enfant est attribuée au second mari, .s’il a agi en ignorance de cause, cl si la nai.ssance a lieu six mois au moins après la consommation du mariage; le divorce sera prononcé, la femme conservera .son droit an douaire stipulé el subira un temps d’épreuve double : le premier, en vertu de la di.ssolulion du premier mariage, el l’autre, en vertu de la déssolulion du second. Quelques légistes sont d’avis ipie, dans ce cas, un seul temps d’é|)reuvc sullil, cl que si la femme a agi en ignorance de cause , elle conserve son droit au douaire respectivement stipulé par chacun de ses deux maris; el que si , au contraire,
iléltii varie selon qae ta dissolution «lu mariage a lien par suite dn décès du mari on par suite de divorce. ( Voir Ih- I oara. )
' Ce temps d'épreuve , désigné sous le UKXihIc ôt)jJl et e/Wct, nie nomlue*. est imposé à la feuime devenue veuve ou divorcée, alîn de s'assurer de son état de gms.sesse ou de vacuité . et la iluréc du
C7J IlllOlT MIISUUMN.
ell(‘ a !ij;i on roniiiiissjmro ilo caiiso, ollo [lortl son droit sur l’nn ot l'aulro douaire.
aSa. L’union soxhoHo illé(jiliinc avec une femme hors de puissance de mari n’emporte pas la proliiliition du mariage entre elle et son complice, lors nn'me ipie la conduite di'ré(;l(^c de cette femme serait notoire, et qu’elle persévérerait dans le vice.
a33. Lette disposition s’appliipie é('alemenl au mari de la femme adultère, le délit de la femme ne saisissant pas, dans ce ras, le mari.
a34. Le mariage est, .selon l’opinion la plus accréditée, interdit à jamais entre la femme adultère et son complice, la femme en état d’épreuve après divorce pouvant être reprise par son mari.
a35. L’acte sodomique emporte pour l'avenir la prulilhitinn matrimoniale entre le coupable actif et la mère, la so-ur et la (ille du complice.
a 31). L’acte sodomicpie n’emporte pas la dissolution du mariage antérieurement contracté entre le coupahle actif et les parentes du complice désignées à l’article précédent.
387. Le mariage est interdit è tout jamais entre le pèlerin et la femme qu’il a épousée après avoir revêtu l’habit du pèlerin , s’il a agi en connaissance de l’interdiction. (Voir Pèlerixags.'I
9.38. Si, dans le cas précédent, le pèlerin a agi par ignorance, le mariage sera dis.sons, mais pourra être conclu de nouveau '. (Voir PiiEiii-
XAGE.)
a3q. La femme mariée ne peut légalement s’unir sexuellement à un autre que son mari avant d’être divorcée ou séparée, et avant l’expiration dn temps d’épreuve, si elle doit y être soumise. (Voir DtroRr.E.)
IV. — De lv wtoinniTio.v iixTiuviaMAi.F. poin i,e mxiu posskoaxt le xohbre
LÉGAL irÉPOLSES LÉGITIMES.
a4o. l II boni me libre ne peut pos.séder, à titre de mariage durable, plus de quatre épouses légitimes, c’est-à-dire qu'il lui est interdit d’en pos.séder à la fois plus que ce nombre.
aà I . L’homme libre ne peut posséder plus de lieux femmes esclaves à titre d’épouses légitimes en mariage durable.
‘ .Après la levis» d'interdirtion du pèlerinage.
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!i4a. L'hoDitue l'sclave ne |ieiil |)oss('d(.‘r (mi mariage durable, à titre d’ëpouses légitimes, plus de (juatre femmes esclaves, ou deuv femmes libres, ou une femme libre et deux esclaves; il lui est interdit de dé|)asser ce nombre d’épouses légitimes'. (Art. aaa.)
oit'i. Tout homme, libre ou esclave, jieiit épouser en mariage temporaire autant de femmes (ju'il veut.
aA4. Cette disposition s’applicpie de même à la jouissance des femmes e.sclaves, dont le nombre est illimité.
•j4.ô. Ouiconqiie a divorcé en se réservant la faculté de reprendre sa femme, ne peut contracter mariage avec une autre femme avant l'expiration du temps d’épreuve de la première’.
a46. A défaut de cette réserve, quiconque a divorcé peut contracter aussitôt un nouveau mariage. (Voir Diyohce.)
uh-]. La disposition précédente s’applique également au mariage entre le mari et la soeur de la femme divorcée sans réserve; mais ce mariage con.stituc un acte blâmable.
aiS. Si, après avoir divorcé sans réserve, le mari, possédant encore trois épouses, contracte de nouveau mariage avec deux femmes, la préférence sera accordée au contrat le plus ancien.
a 4g. En cas de parité de date, les deux contrats seront nuis. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, la préférence doit être laissée au choix du mari; mais la tradition de laquelle ils s’autorisent est d’authenticité douteuse.
aâo. Quand une femme de condition libre aura été divorcée à trois reprises consécutives par le même mari , elle ne pourra être épousée par celui-ci une quatrième fois, sans s'être mariée à un autre homme pendant le dernier intervalle, et quelle que soit la condition libre ou esclave du mari. (Voir Diiohce.)
aSi. Cette disposition s’applique aussi à la femme esclave, mais après la déelaration du second divorce, et lors même que le mari serait libre.
' l.a vateiir tégnie de ta personne esetnve ii’éqiiiv.int qu’à la moitié de la valeur île la pei-sonne libre.
’ Dans le ras, liien entendu, où le mari a déjà quatre femmes légitimes.
(Voir Diiobc». )
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aSs. Li' iiiariiiQi; est [iruliibé à luiit jiiiiiais entre le mari et la remme i|iii, ayant ^lë divorcëe et reprise neuf fois |>ar le même mari, aura, dans l'intervalle du troisième et du c|uatriènic divorre, et entre le sixième cl le septième, ëtë ëpousëe par deux Lonimes dilTërenls. (Art. aôo.)
V. Dk I.A PBOIIIBITIOX nu MXBIASEPIB Sl'ITF. DK M ILKDICTIOX ,
yUUL. rèH/u'if BEL 1Ï.4.V.
■J 53. La dissolution du mariage par voie de malédiction réciproque emporte à tout jamais la pndiibilion <111 mariage entre les époux.
a5A. Celte disposition s'applique également nu cas où le mari sourdmuet a accusé sa femme d’adultère, de façon à nécessiter l’appel à la malédiction, quoique la formule n’ait pu, par suite de l’infirmité du mari, être énoncée. (Voir A/stifDitT/o.*.)
VI. De U PROIIIBITIOX MATBIM0.M4LE POl R CACSF. DK PBOFESSIOV D'CBB BKI.IC.IOS
mPIOKI.E, TÈBHill BEL KOFB.
I . Dlsposmoss r.ÉSÉRALKS
•»55. Le mariage est formellement proliibé entre tout musulman et toute femme ne professant pas une des religions révélées b
a56. La légalité du mariage entre un musulman et une femme juive, chri'tienne ou guèbre, est contestée; mais, selon la tradition la jilus aulbcnlique, il faut admettre la légalité de re mariage contracté à litre temporaire, ainsi que la légalité de l’usage d’une de ces femmes à litre d’esclave, Pt l’interdire à litre durable.
367. L’apostasie de l’un des époux avont que b: mariage soit consommé, emporte sur-le-cbamp la nullité, et si l’apostasie vient do la femme, celle-ai perd son droit au douaire; si, au contraire, le mari apostasie, il est tenu de payer la moitié du douaire stipulé.
a 58. Si l’apostasie de l’un ou l’autre époux n’a lieu (pi’a|)rès la consommation^dii mariage, la dissolution du mariage est remise jus(|u’.à l’ex-
' Ces religions sont, suiv.iiit le ilngme mosolninn. risi.'iiiiisme. le rhrisliaoisnie, l<‘ judaïsme cl le mngisnie.
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piralion du temps irdpreuve de la femme, qui conserve son droit sur la totalité du douaire, celui-ci lui idant toujours acquis par le fait du la consommation du mariaqe, (Voir DiroRCE.)
35g. Si le mari qui a|iostasic est nit dans i'islanii.sine, le mariage sera di.ssous sur-le-champ, l’apostat né dans la religion musulmane n’étant pas admis à se rétracter.
360. Si le mari, infidèle tributaire, embrasse l’islamisme avant ou après la consommation du mariage, le mariage .sera dissous aussitôt.
361. Si la femme infidèle mariée à un infidèle se convertit à l’islamisme avant la consommation du mariage, le mariage sera dissous, et la femme ne conservera aucun droit au douaire.
36a. Si la conversion de la femme n’a lieu qu’après que le mariage aura été consommé, la dissolution du mariage sera différée jusqu’à l’expiration du temps d’épreuve. Selon quelques légistes, si, dans ce cas, le mari est tributaire, le mariage n’est point dissous; seulement la cohabitation intime est interdite aux époux; mais la première opinion est plus vraisemblable. (Voir fljroncr.)
a63. La conversion à l’islamisme d’un des époux professant un culte autre que relui de l’une des trois autres religions révélées emporte, en tout ras, la dis.solution immédiate du mariage, s’il n’a point été consommé, et, dans le cas contraire, la dis.solution à l’expiration du temps d’épreuve de la femme.
afiô. Si l’épouse infidèle tributaire, renonçant à .sa religion, en embrasse une autre, le mariage sera dissous sur-le-champ, et lors même qu’elle se rétracterait ensuite, l’infidèle ne pouvant renoncer à sa religion que pour embras.ser l’islamisme. (Voir Gvehre sairte.)
365. Si le mari, infidèle tributaire de condition libre, qui embrasse l’islamisme, possède plus de quatre femmes à titre d’épouses cl en mariage durable, il sera tenu de n’en garder que quatre de condition libre, ou deux de cette condition et deux de condition senile. (Art. aôo et aôi.)
sGfi. Si, dans le cas précédent, le mari est de condition servile, il ne pourra conserver ipie deux épouses de condition libre, ou une épouse de cette condition cl deux de condition servile. (Art. 3/13.)
afi'j. Si, dans les deux cas précédents, le nombre des épouses du
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iiinri <|iii iMiibriissu risluiiiisiiii' ne d<‘|>U!>sv |>as celui i|tii esl li\é |>ur la loi. les itiariagos ilemeiiriMit valides et elFeclifs. (Art. a'io, a 'i i et a'ia.)
afi8. l/éponx imisiilnian n'aura pas le droit de contraindre sa fetnnie professant une antre religion à se sonnieltre auv ablutions prc.scritcs par la loi canonique, ce défaut de soumission n'entralnant aucun einpéclieinent au droit marital.
a6q. Cependant, .si les usages de la femme cntrainenl (|uelqne enipérbement, comme le défaut absolu de propreté causanl la répugnance, la longueur excessive des ongles, etc., le mari pourra contraindre sa femme à changer ses usages.
a^o. l/é|K)ux musulman d'une femme |irofes.sant une antre religion pourra s'oppo.ser à ce qu’elle se rende nu temple de son culte, de même qu’il peut .s’opposer à ce qu'elle sorte du domicile conjugal, et à ce qu’elle fasse usage de vin, de porc ou de toute autre substance impure.
a. — Dispositioxs ni-:i,ATivr.s *rx rr.a.vrs ocs doit ABAsnossen i.e maiu isriDÈi.s OUI EMRRAS.sF. i.asi.AHisMr. (abt. r(i5, afiri. 967). jl-. s.Vt kdrFiràT
ni FknTiÀH*.
371. Le mari intidèle qui, possédant plus de quaire femmes à litre d’épouses et en mariage durable, embrasse l’islamisme, peut désigner, verbalement ou par un acte e\|>rimant .son intention, les femmes qu’il dilsire conserver ou celles dont il veut se séparer.
37a. La formule verbale doit être énoncée en termes exprimant clairement cl sans éipiivoqne l’intention du mari.
37,3. Si le mari s’est prononcé successivement, le mariage de chacune des ipiatre femmes désignées les premières demeure seul valide, à l’exclusion de celui des autres, qui sera dis.sous.
Si, au contraire, le mari a désigné, comme devant se .séparer de lui, un certain nombre de femmes, à rcvclusion de quatre, le mariage des premières sera dis.sous et celui de chacune des quatre dernières demeurera valide.
37.'!. ,Si le mari .s’est seni, à l’égard d’une femme, de la formule du
' Il s'agit ici (les |>ei'soiuus (|tii imifessenl une religion anlorisaiiL le imiriRge avec im nnmtire de femmes (l(^|iiissant quaire.
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divorce, le iiiiiriuge de celle feiiiiiie demeurera valide; elle sera divorcée, mais sera com|)lée au iiomlire léjjal des (jiialrc épouses i[ue peul conserver le mari
076. Si le mari s’esl servi de la formule du divorce à l’éipird de cliacune de ses ijualre femmes, le mariajçe de cliacunc d’elles demeurera valide, le divorce en sera prononcé lé|[alement, et le maria{je des autres feiiimes sera dissous; le divorce ne pouvant avoir lieu ipi’cn cas de mariage légal et ne constituant ijiie la cessation des liens du mariage.
•J77. La formule de la séparation jlyli zéliàr et celle du serment n’impliquent pas, de la part du mari, la reconnaissance tacite du mariage de la femme à l’égard de laipielle il l’emploie, cette formule pouvant aussi l'Ire employée relativement à une femme non engagé-e dans les liens du mariage, et ayant d’ailleurs un elfet dilférenl de celui du divorce. (\oir ZiiiÂH.)
078. La désignation par action des femmes ipie désire conserver le mari peut avoir lieu de plusieurs manières; mais, entre autres, le devoir conjugal rendu à une femme par le mari, alors qu’il su trouve dans l’oliligalion de se prononcer, constitue 1a désignation de celte femme comme devant être conservée.
379. D’après la disposition jirécédente, le devoir conjugal rendu par le mari à quatre de ses femmes constitue la désignation de ces femmes à titre d’épouses du mari converti à rislaniismc; leur mariage demeure valide, à l’e.\clusion de celui des antres femmes, s’il s’en trouve.
380. Quelques légistes sont d’avis que, de même que cela est admis en cas de divorce avec réserve |)Our le mari de la faculté de rc|iremlre sa femme, le baiser ou ratlouchement sulllt pour constituer la désignation de la femme à litre d’épouse; mais il est préférable de ne pas adopter celte décision, qui laisse au doute une place trop considérable.
le cas présent, se sert de In lumiuledii divoree [Kiiir ec st'pnrer île sa reiiinie, il rcroiinail iliiplicilemeiil la léjfalilé de sou mariage. (.Art. epti. )
‘ C'est -à-dirc que les autres mariages.
Il étant pas reconnus par la loi . se trouvent forcément dissous; mais comme le divorce ne |icul étri’ prononcé qu'en cas de inarioge légal, et que le mari, dans
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;t, OlSPU.SITIO'iS IMRTICUujlKES RELATIVES À LA EHÜUIRITtOV NATRIIIOAIALE
CAI'SÉE FAR LA lIirPÉREACE DE RELIGIOV
a8i. Les inaria(jes rotUnicttîs pai' l’indtlMc avec une femme et la fille de celte femme seront dissous, si le mari embrasse l’islamisme, et tout nouveau mariaj'e entre ces personnes sera à tout jamais probibë, si les premiers maria|'cs, ou senlemcnl celui de la mère, ont ëté consommës. (Art. 11)0.)
a8a. Si, dans le cas précèdent, ni I nn ni l’autre mariage n’a été consommé, le mariage de la mère sera dissous, à l'exclusion de celui de la fille, ipii seul demeurera valide, sans que le mari puisse opter. Quelques jurisconsulUw sont d’avis que, dans ce cas, le mari conserve le droit d’option: mais la premièn! opinion est préférable.
a83. La disposition de l’arliclc aS I s’appliipie également au cas où le maître infidèle, avant eu des rapports sexuels avec son esclave et la fille de cette e.sclave, embrasse l’islamisme. (Art. i go.)
•j8è. Si, dans le cas |)récëdent, le maître n’a eu des rajApnrts sexuels qu’avec une des deux femmes citées, la prohibition d’union ne saisit que celle dont il s’est abstenu. Si le maître n’a eu aucun rapport sexuel avec l’une et l’autre feinnie, il a le droit d’opter entre elles.
o85. L’infidèle tributaire qui, ayant épousé les deux sœurs, embrasse rislami.sme, doit se séparer de l’une d’elles, à son choix, et lors mt'me que les deux mariages auraient été consommés. (.Art. ao6 , 916, 9 1 7 et 9 1 g.)
988. Cette disposition s’applique de même au cas où l’infidèle tributaire a épousé une femme et la tante paternelle ou maternelle de cette femme, si cette dernière refuse .son consentement; mais si, au contraire, elle l’accorde, b‘ mariage de la nièce demeurera valide. (Art. 908.)
987. Cette disposition s’applique encore au cas où l’infidèle tributaire, ayant épousé une femme de condition libre et une esclave, embrasse l’islamisme. (.Art. 993 et 99Ù.)
988. L’infidèle tributaire libre <pii, ayant épousé une femme de condition libre et trois esclaves, embrasse l’islamisme, ainsi que s('s quatre
' Il s’agit lie pei-soniies professant une religion aulurisant les mariages dont il est traité ici.
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femmes, sera lemi de lie conserver avec la femme libre (|iie deux des femmes esclaves, à son choix, el si la feinnie libre y consent. (Art. uad, 3/10 , 9/11 el aiu. )
aSi). L’inbdèlc libre qui, ayant é|iousé quatre femmes esclaves, embrasse rislamisme, est tenu de ii’en |;arder que deux, à son choix. (Article -jAi.)
9j)0. Si les quatre femmes é|iousées |iar l'infidcde avant sa conversion sont, ainsi que le mari, de condition libre, leur mariaf'e demeurera valide pour toutes les ipiatre. (Art. a'io el üAi.)
3(| I . Cette disposition .s’ap|diipic encore au cas où les épouses de l'inlidèlc converti embrassent aussi l’islamisme avant l’expiralion du temps d’éjireuve auquel elles sont soumi.ses depuis le jour de la conversion du mari. (Voir DironcE, art. a.'iS.j
3<j9. Si l’infidèle possède, au moment de sa conversion , plus de quatre épouses, el<|ue quelques-unes d’entre elles embrassent aussi l’islamisme, il pourra, à son {'ré, choisir |)arini ces dernières ou attendre, pour se prononcer, l’expiration du temps d’épreuxe de toutes ces femmes, et si, dans ce dernier cas, quatre d’entre elles au plus ont suivi l’exemple du mari, leur maria{je respectif demeurera valide. Si, au contraire, un plus grand nombre de ces femmes se convcrli.ssenl, le mari pourra opter entre elles jusqu’au nombre de quatre inclusivement. (Voir DiroHCE.)
9g3. Si le mari a, dans le cas précédent, choisi d’abord les femmes qui les premières ont, ainsi i|ue lui, embrassé l’islamisme, il ne demeurera plus libre de leur en préférer d’autres parmi celles qui ne se sont converties que postérieurement, et lors même ipie la conversion aurait eu beu avant qu’elles se fussent soumi.ses à l’épreuve. (Voir Dihiece.)
agi. L’esrlavo infidèle qui, ayant épousé (|ualre femmes de condition libre, vient à se convertir, ainsi que deux de ces femmes, et est ensuite alTranchi, ne peut plus conserver les deux autres femmes, lors même qu’elles se convertiraient après son alfrancbissement, les deux premières con.stituant le nombre légal de femmes de condition libre que peut posséider l’esclave, à litre d’éjiouses en maria(;e ilurable. (Art. aaa et aia.)
agS. Si, dans le cas précédent, les femmes de l’esclave se convertissent toutes les cpiatre avant ou après la l onversion et rnirrancbissenient
ilu iiiiiri, «t, dan.s la duniièro hypothèse, pendant le temps d’épreuve, le niariii(;e des ipuitre femmes demeure valide, l’esclave ayant acquis, en temps voulu, la condition libre, qui alors autorise tout homme qui en jouit à posséder (piatre femmes à titre d'épouses et en mariage durable. Il nous est cependant dillicile de nous rendre compte de la raison sur laquelle est basée la différence entre ce cas et celui de l’article précédent.
a 96. La différence de religion survenant entre les époux après le mariage annule de fait le mariage, et ne constitue pas un divorce. (,Arl. 370 et 97I).)
31)7. Le changement de religion provenant du fait de la femme avant la consommation du mariage emporte |)our celle-ci la jierle de son droit au douaire. (.Art. 357.)
398. Le changement de religion provenant du fait du mari avant la consomination du mariage emporte pour celui-ci l’obligation de paver à la femme la moitié du douaire. (Art. «07.)
399. Le changement de religion du fait de l'un ou de l’autre conjoint, ayant lien après la consommation du mariag'e, ii'emportc, en aucune façon, la |)rescription du douaire. (.Art. 338.)
300. Si le douaire stipulé se trouve ‘nul, |)our quelque motif légal', la quotité en sera déterminée d’après la quotité qui, d’ordinaire, est accordée aux femmes de la même condition que celle i|ui est en cause, soit rpi’il s’agis.se de la totalité du douaire, soit qu’il ne s’agi.ssc que de la moitié, selon le cas. (Art. 397, 398, 399 et 554.)
301. Dans le cas où aucun douaire n’aurait été stipulé, et en cas <le changement de religion de l’un des conjoints, on appliquera à la femme forcément séparée les mêmes dispositions que cidles (|ui régissent, en semblable occurrence, le droit de la femme divorcée. Ce dernier point est contesté. (Art. 58a.)
3o3. Dans le cas où, le douaire ayant été constitué en vin, le mari lunbrasse l'islamisme avant d’avoir délivré la quotité stipulée, le douaire est annulé, selon quelques légistes; .selon d’autres, le mari est tenu de jiayer un douaire égal !i celui qui, d’ordinaire, est accordé aux femmes
' Si, |iar eveniple. le énoaire est ronsliiuê en vio mi en autre snhslanre rinnt t'iisage est interdit.
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de la condition de telle dont il s'agit ici; selon d’autres enlin, et ce dernier avis est le plus équitable, le mari est tenu de paver à la feniiuc le pris de la quotité du douaire stipulé, d’après estimation faite |iar des experts auxquels l’usage du vin n’est pas défendu. {.\rt. 3oo et 55/i.)
303. Il e.st interdit au mari musulman qui, après la consommation du mariage, apo.stasie, d'avoir aucun rapport sexuel avec .sa femme demeurée musulmane, laquelle aura la fatuité de se remarier après l'expiration du temps d’é|)reuve. (Voir Dironce.'j
304. Si, dans le c.is ]>récédent, le mari ajmstat s’unit sexuellement, par suite d’une erreur involontaire, à sa femme, demeurée musulmane, avant la fin de l’épreuve, tandis qu’il persiste dans l’aposta.sie, il est, selon le .scheilili Babouveiyè, tenu de payer deux fois le douaire ; la première fois, en vertu de lu consommation du mariage, el la seconde, en vertu de l’union sexuelle erronée. Ce dernier point est contesté, parce que, l’apostat étant ici |)résumé d’origine non musulmane, la femme est aussi présumée demeurer en su puissance jusqu’à la fin du temps d’épreuve. (Voir Divokck, art. a i a.)
3oâ. Quand le mari infidèle, qui possède quatre épouses également infidèles, avec lesquelles le mariage a été consommé, embrasse l’islamisme, il lui est interdit d’épouser une cinquième femme ou la sœur d’une de ses femmes, avant l’expiralion du temps de l’épreuve à laquelle celles-ci sont .soumises, et lors même qu’elles ne se convertiraient point pendant ce laps de tenqis. (Voir Divorcs, art. ao6, aèu et u8&.)
3o6. Si , la femme d’un infidèle ayant embrassé l’islamisme, l’inlidèle, avant de se convertir lui-même, épouse la sœur de cette femme, et demeure dans l’inlidélilé jusipi’après l’expiration du temps d’épreuve de la femme convertie, le second mariage seul demeurera valide. (Voir DiroKci.)
do'j. Si, dans le cas précédent, le mari et la seconde femme embrassent l’islamisme avant l’expiration du lenqis d’épreuve de lu pi-cmière femmes, le mari a le droit d'opter entre les deux sœurs, de même qu’il en aurait eu la faculté si la première fcmine était demeurée dans l’infidélité, lors du second mariage. (Voir /bioact, art. •iS.V.)
3o8. Si le mari, infidèle converti, a|ioslasie de nouveau el demeure
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dans l’iididrlilé jus(|ii’a|ir^s l’pxpiralioii du letii|)s de l'épreuve à laquelle est stiuniise sa feniine. celle-ci sera séjvarée de lui. (Voir Divokcm.)
.‘toq. Si, peiidanl le leiiips d’épreuve, la femme se converlit, et si le mari abjure aussi, dans le même leiiips, sou apostasie, il conserve la faculté de reprendre sa femme. (Voir DiroRcs.)
3 10. Si, dans le ras précédent, la femme achève .son temps d'épreuve sans que le mari ail abjuré son apostasie, elle sera forcément séparée de lui et demeurera libre de se remarier. (Voir fltroatï.)
3ii. Si, après s’étre convertie, une des femmes de l’inlidèle qui a embras.sé i'islaiiiisnie vient à décéder avant que le mari se .soit prononcé sur le choix <les é|)OU.ses cpi’il veut con.server, le mari aura le droit de désigner la femme décédée, et s’il 1a désigne, il conservera le droit d’hériter de la défunte. (Arl. 371.)
3 1 a. Cette disposition s’applique au cas où toutes les femmes de l’inlidèle converti viendraient à décéder avant qu’il se soit prononcé; le mari conserve le droit de désigner (piatre femmes parmi les défuntes, et ce choix enqvorte pour le mari le droit d’hériter de chacuue des quatre femmes choisies, le choix ne constitiiaul pas un nouveau mariage et n’ayant d’autre effet que celui de confirmer un mariage légal déjà existant. (Art. 371, 373 et 37^1.)
3i3. Si, dans les deux cas précédents, les conjoints viennent à décéder sans que le mari .se soit prononcé, le choix se trouve pre.scrit; cependant il nous .sernhie plus équitable d’admettre, en ce cas, 1a désignation par la voie du sort, parce que, parmi les épouses décédées, il jieut s’en trouver qui héritent du mari et dont, réciproquement, le mari peut hériter, ou hien encore, elles peuvent se trouver héritières les unes des autres'. (Voir 6’t'ccïssfovs.)
3iA. Si le mari converti vient à décéder .sans s’étre prononcé, toutes ses femmes, sans exception, devront .se .soumettre au lenqis d’épreuve, parce qu’il peut s’en trouver |)urnii elles (|uelques-unes ipii soient tenues à relie épreuve avant de pouvoir contracter un nouveau mariage. (Voir Divorce.)
' dette di9|iosilioa est appiicabie, ainsi (|ue les suivantes, nu cas on le iioinl>re des feniines dé[uis6e quatre.
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3 1 5. Dnns If cas pn-i-fkleiil , s’il fsl impossibif ilf priViser la durée de l’épreuve à lacpielle ehaipie feiiiitie doit être res()eclivpiiient soumise, toutes devront, par précaution, subir le temps de l’i'-preuïe légale le plus étendu entre relui (pii s’écoulera jusipi’à la délivrance et celui c|ui est lixé par l’article i i A, si l’on peut présumer ipic chacune de ces femmes réunit les conditions voulues pour avoir pu être désignée par le mari diWdé.
.’iiti. Dans le cas contraire, celles de ces feinnies qui se trouvent en état de grossesse seront soumises à l’i-preuve apre'-s le déi;ès du mari jiis- (pi’après leur délivrance; et celles ijui se trouvent en état de vacuité subiront l’épreuve la plus longue entre l’épreuve jusiju’à la délivrance et celle ipii est lixéc par l’article h i h.
317. L’infidèle marié ijui embrasse l’islainisnic doit pourvoir également à la subsistance et à l’entretien de toutes ses femmes, quel qu’en soit le nombre, et jus(|u’à ce qu’il se soit prononcé sur celles (ju’il désire conserver; mais , après avoir déclaré son choix, il n’est plus tenu de pourvoir à leur entretien , les femmes exclues perdant leur ipialité d’i'pousc.
3 18. Cette disposition s’appli(|ue de im'me au cas où, les femmes ou quelques-unes des femmes embrassant rislamisme, le mari demeure dans l’infidélité. Si le mari .se refu.se à pourvoir à leur entretien, les femmes ont le droit de réclamer leur jirovision alimentaire tant pour le présent que jiour le passé, suit que le mari ait embrassé plus tard l’islamisme, soit qu’il ait pcr.sisté dans l’infidélité. (Art. 77<J.)
3iq. Dans le cas où, le uiari se convertissant, ses femmes demeurent dans l’infidélité, il n’est pas tenu de leur fournir une provision alimentaire, parce qu’il se trouve dans l’obligation de ne pas jouir de ses femmes. (Art. 77(j.)
3ao. En cas de contestation entre le mari (>t la femme, au sujet de l’antériorité de conversion de l’un d’eux, le mari s('ra cru sur sa déclaration, parce qu’il nie l'obligation qui lui est imputée. (Voir Pnocém ne.'j
3 ai. Si le mari vient à décéder sans s’étre prononcé sur le choix à faire entre scs femmes, qui ont de même embrassé l’isiamisme, quatre de celles-ci conserveront le droit d’hériter du mari, et leurs parts respectives seront séquestrées, jusqu’à ce que les épouses légales soient désignées; dans le cas où les femmes ne parviendraient pas à s’accorder.
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la (li-8i);natiuii sViracliirra |iar la vuiv du .suri, un U-.s paris l>'‘{>aleinciil as.sijpiàe.s aux <pialrc t^pouses seront également réparties entre tuutcs les femmes.
3aa. Dans le ras on le mari comerti vient à décéder avant ipie ses femmes aient embrassé l'islamisme, celles-ci ne sont pas appelées à liériler de lui, l’inlidèle élani, en prinei|ic, incapable d’bériter d'un musulman; cependant on peut admettre ipie celle de ces femmes (pii enibras.se rislamisine avant la licpiidation de la succession acquiert la capacité d’Iiériler du mari.
du3. D'apn'is une traditiun rapportée pur Ammàr el Sàbàti, la fuite de l’esclave, ('■tant assimib’e à l'apostasie, constitue le divorce d’avec sa feiiinie; si le mari revient avant l’expiration du temps d'épreuve de sa femme, il a le droit de la reprendre; si, au contraire, il ne revient qu’après la fin de l'épreuve, il perd luiil droit sur sa feinnie, .si elle est remariée à un autre. Mais ce point est contesté, à cause du peu de valeur des motifs sur lesquels s’appuie cette décision. (Voir .-feosMsiA.)
CH.VIMTKK V.
msfOSITIO.NS PAIlTlCUI.IÈtlK.S BEUTIVES AU CÜNTBAT DE MAKIACE
Ha/l. La profe.ssion de rislaniisme orthodoxe ' chez les conjoints est une des conditions indispensables pour contracter mariage; il n’est pas absolument ni'cessaire que les époux possèdent au iiiénie degré l’ardeur de la foi; mais il est recommandé de rechercher, autant que possible, cette conformité. La foi e.st surtout dt'isirable chez la feniinc, celle-ci étant plus disposée à suivre rexcmple de son mari.
Haâ. Il est interdit à tout musulman orthodoxe de contracter mariage avec des femmes sectaires qui affectent de nié[iriser les saints membres de la famille du l’ropbète *, ces sectaires commettant des actes qu’ils savent |iertineuiment être contraires aux préceptes de rislaniisme.
H‘t6. La né'ce.ssité d’exiger du futur époux la possibilité de pourvoir à
' On floil eiilemiri* ici , sous la dtaiO’ ’ 18*8 émize iinitius t(‘giliiiies selon t«‘
(ninntion (rocMai/(xre . I(»s nmsolmnns dogme schyile. ;\ oir /*iR/i7r.irio.x . aci.
seliyiles. iBHetnnle.)
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la siibsislaiico i*t à IViilri-lii-ii tl« la fcmiiia i|ii’il d|(Ousi*r est coii-
li>st(k>; rppamiaiit il est prilféiahlc ili’ ne pas l’e\i(;er.
3^7. Scion i|iiel(|ues léjpsie.s, la forninc a le <lroil de demander la dissolnlion du inariajje, au cas où le mari se trouve dans riinjiossibiliti^ de |iourvnir à rentrclicn du inéiiajje; mais il est pri'férable de ne pas admettre ce droit.
398. Le inariajje est autorisé entre des personnes de condition libre et de condition servile, de races différentes, entre une personne de la famille des Hascliétniles' et toute autre.
3‘j(|. Cette disposition s’applique de même au maria|’e entre personnes de condition sociale différente, comme entre des artisans et de riches propriétaires.
33o. Lu femme demandée en mariage par un musulman pieux est tenue d’accepter, lors même que sa naissance serait plus illustre (|ue celle de celui <pii la recherche.
33 1. Si, dans le cas précédent, le tuteur de la femme refuse son consentement. il demeure canoniquement coupables
33a. Selon quelques légistes, si le mari a trompé sa femme sur l’origine ou la nobles.si' de sa famille, la femme peut demander la dissolution du mariage; mais il c.st préférable de ne pas admettre ce droit.
333. Toute femme doit s’abstenir de contracter mariage avec un homme de mœurs déréglées, spécialement avec celui <|ui fait usage de vin; elle doit de même éviter de contracter mariage avec un musulman ne reconnaissant pas la légitimité des douze imùms; mais il lui est permis d’épouser un musulman peu fervent, c’est-à-dire tout musulman qui n’affecte aucun mépris envers le culte des douze imâms. (Voir Pi’rificatioi , art. 168 et note.)
334. Si, après le mariage, le mari acquiert la certitude que sa femme a mené auparavant une mauvaise conduite, il ne pourra demander la <lissolulion du mariage ni recourir contre le tuteur pour le remboursement lin douaire. Selon quelques légistes, le mari peut exercer ce dernier recours, à charge par lui, si le mariage a été consommé, de remettre le
clouairr à la fi'iimii'. Mais ccttc upiiiiun rrpo.se sur iiiu* trndillon douteuse.
.ÎSS. Il est interdit à tout homme autre que le mari de proposer indireclcnient par allusion le mariage à une femme soumise à l’épreuve |>ar suite de divorec aver réserve |)our le mari de pouvoir reprendre sa femme, relle-ci se trouvant eneore, dans une certaine mesure, en puissance de mari. (Art. aSy et 3fii. — Voir Divohcb.)
336. Le mariage peut être proposé |>ar allusion par le mari, et par tout autre, à la femme (|ui, ayant déjà été divorcée trois fois par le même mari, subit l’épreuve après le troisième divorce. (,\rt. aâo et 34 1.)
33y. Dans le cas précédent, il est interdit au mari, ainsi <pi’à tout autre, de demander formellement en mariage la femme qui subit l’épreuve après le troisième divorce. (Art. aSo et 34a. — \oir Diiobcf..)
338. Il est interdit ou mari de proposer, même indirectement par allusion, le mariage à la femme qui, ayant été neuf fois divorcée d’avec lui, a, dans les intervalles, épousé deux autres hommes. ( \rt. aâa et 34 i .)
33g. Dans le cas précédent, tout autre que le mari peut proposer, par allusion , le mariage à la femme. (Art. aôa et 34i.)
340. Dans le même cas, la proposition formelle de mariage est interdite au mari et à tout autre, pendant que la femme subit l’épreuve. (Art. 35a.)
34 1. La proposition par allusion, et teeriz, est celle qui,
quoique non énoncée formellement, laisse cependant deviner l’intention de celui qui la fait.
34a. La proposition formelle, el lesrtlt , est celle qui est faite
en termes exprimant sans équivoque l’intention do celui qui la fait, el doit expressément comprendre le terme maritiffe. (Art. 36.)
343. La demande formelle de mariage faite à une femme soumise à l’épreuve n’emporte pas la prohibition matrimoniale entre cette femme et celui qui l’a demandée en mariage.
344. Il est interdit canoni(|uemenl de ilernander en mariage une femme déjà accordée à un autre. Cependant le mariage contracté avec le second prétendant ilemeurera légalenieul valide.
34.0. I.a femme ipii, avant été divorcée trois fois d’avec le premier
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mari, en épouse iiii autre, ne peut pas stipuler d’avance (|iie, si ce dernier divorce d’avec elle, il ne pourra contracter encore avec elle un nouveau mariage. Quelques légistes soutiennent que cette clause emporte la nullité du contrat; mais il est pn-férahlc d’admettre la nullité de 1a clause, tout en conservant la validité du mariage. (Art. aao. — Voir Diiorce.)
3AG. Dans le ras précédent, la clause stipulant que le second mari devra divorcer est nulle ; mais le contrat demeure valide, et si le mariage est consommé, la remme n’aura droit (|u’à un douaire égal à relui i|ui est accordé, d’ordinaire, aux femmes de sa condition. (Art. a5o.)
3A7. Si, dans le cas précédent, la clause de divorce n’est que tacite et intentionnelle de la part de l’un nu l’autre conjoint, ou du tuteur, et non insérée dans le contrat, cet acte conserve son plein elTet, et la femme, en ras de consommation dn mariage, a droit au douaire sti|>ulé '. (Art. aâo.)
3.'i8. En principe, dans tous les c,as où le mariage contracté avec un autre, par la femme divorcée pour la troisième fois d’avec le premier mari, est légal et valide, ce dernier peut légalement contracter un nouveau mariage avec cette femme, si, le dernier mariage .ayant été con.sonuiié, elle vient à être divorcée , et a|>rès l’expiration du temps d’épreuve. ( Art. aâo. y
34g. Dans tous les cas où le mariage contracté par la femme citée à l’article précédent est nul et illégal , le premier mari peut de nouveau l’épouser, la consommation du mariage intermédiaire étant nulle et non avenue, pour cause d’illégalité.
35o. liC mariage connu .sous la dénomination de jUiJI iiékiili ol ichegar est mil. On appelle ainsi le contrat jiar lequel deux liummes se donnent chacun réciproquement leur fille en mariage, la personne de l’une constituant le douaire de l’autre'*.
' tics cas rlc ilivorce sont fréquents, et n'ont pour luit que (le légaliser un quatrième mariage avec le mari, lîicii des gens . en Pente , exercent la profession de mari sulistilné teiiiporaipemenl . et il en résulte parfois des coutestatioiis assex curieuses au point de vue des mœiii's a.siatiqiKs. (Voir /tiroara. 1
* (ie mariage, ainsi ap|ielé du mot guppresKWH (du douain?), était en usage chez les .traites avant l'islamisme, et a été aboli par Mohemnieil. la- ntot a encore une autre signilicalion.
qui nous semble plus exacte; mais il est iuqiossible de la reiobvî déeemmenl.
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35 1. Li‘ inariii(ji“ par li'iiui'l lieux liimiiiics épouseiil la lille l'un de l'autre est valide, si. par le eontrat, un douaire distinel et diMerminé est assigné séparément à ehacune des deux épouses.
35a. Si. -dans le cas précédent, l'un des deux liumnies épouse la lille de l’autre, à condition que celui-ci épousera, de son rété, la fdle du premier uioycnnant un certain douaire stipulé, les deux contrats demeurent valides; mais le douaire reste nul, parce qu'il dépend de l’exécution du mariage, qui, stipulé ii titre de condition, n’est pas obligatoire; d’un autre côté, le mariage n’admettant pas de dédit, et le douaire stipulé se trouvant nul, 1a femme en faveur de laquelle il a été constitué aura droit au douaire accordé par l’usage aux femmes de sa condition: le point de nullité ilii douaire e.st contesté. (Art. 6ag.)
353. Cette disposition s’applique de même au cas où, jiar contrat de mariage, le mari s’engage à épouser aussi une auln> femme déterminée, sans stipulation de douaire.
354. Dans le cas où un homme s’engage à donner en mariage sa fdle à un autre, à condition que ce dernier lui donnera réciproquement sa lille en mariage, et que la personne de la lille du |iremicr constituera le douaire de la fille du .second, le premier mariage demeurera .seul valide '.
355. Dans le ras contraire, c’est-à-dire si le premier stipule que la personne de la lille du second constituera le douaire de sa lille, ce dernier mariage demeurera seul valide.
356. Tout homme doit s’abstenir d’épouser lu sage-femme qui l'a élevé et de contracter mariage, au nom de son fils, avec la lille d’une de ses femmes, si la lille est née aiirw la séparation de sa mère d’avec h' premier mari; dans le cas où la naissance a eu lien avant le second mariage de la mère, le mariage entre les deux descendants peut être conclu sans aucun scrupule.
357. Tout homme doit encore s’alislenir de contracter mariage avec une femme qui s’est trouvée, en même temps que sa mère, épouse d’un
' Il ne faut pas enleiiilrc ici ipie la séilée ii litre d'ë|Kiiise et d'esclave: c'est
lille devient propriété absolue du mari, seulement le fait du mariage niéinc ipii
une reinnie ne pouvant être à la fois pus- constitue le douaire.
t)l' M AlU UiK.
mari autre (|ue son père, cl avec une femme de mauvais»’ vie, tant qu’elle n’a pas renonrè à ses dèn’glemenis.
DEtXlÈME SECTiOX.
DU MARIAC.E TEMI’ORAIRE, çWil j-UCUt KL SEKÀH KL MnykÈTK.
358. Le mariage temporaire constitue un acte légal de 1a loi musulmane, ce contrat étant conforme aux préceptes, et n’étant aucunement interdit
I. Du CONTRAT, uLyaJI EL SÎl.uèT
36o. Le contrat doit être conçu selon la formule légale, et consiste dans le consentement réciproque des parties.
30 1 . L’offre peut être faite sidon l’une des formules déterminées en cas de mariage durable (art. 3G, 3^ et 38); mais toute expre.ssion inqiliquanl l’idée de mise en posscs.sion à titre de vente, de donation ou de louage, ne peut être employée, sous peine de nullité du contrat.
36’a. L’acceptation doit de même être faite en termes exprimant l’intention de la personne qui accepte. (Art. 35.)
363. Le consentement du mari peut précéder celui du la femme, et réciproquement. (.Art. fio.)
' Ce dernier [>oiiit est le seul dont ou ))uisse arguer, car, en aucun jmssage du Korin , ce mariage n'est autoris»! ; les juris»!on8ulles scliyiles se liasent ici sur ce principe légal, que tout acte non interdit est |>ermis. En résume?, ce mariage ne constitue qu'un concubinage légal. Ce mariage est, d'ailleurs, particulier aux
scliyitcs; les sunnites le tiennent ou aboininaliou.
* Ce mot signille /»» formule^ mais il est l'iiqiloyé toujours dans le cas de mariage temporaire, au lieu du mot iXÀù.
cM, qui ne s'ajiplique qu’au mariage durable, elles femmes savent, à l'i’ccasion, se prévaloir de ce dernier litre.
Ditoir Mi:.si:i.MAN.
36/i. L’oIFrc l'I 11* ronsenlenipnt doivent l'tre t^nonet^s à la forme du |>assë ou à celle du futur, pourvu que lu limite du temps et la quotité du douaire soient stipulées. (Art. .^7 et .38.)
365. I.e consentement peut être énoncé par une simple formule allirmative. (.Art. fin.)
LE MARIAGE TEMPORAIRE, EL MOBELL
366. La femme, pour pouvoir contracter un mariage temporaire, doit professer une des quatre religions révélées : l'islaniisme, le judaïsme, le christianisme ou le niagisnie. La li'galité du mariage avec une femme |irofessant cette dernière religion est contestée; mais, selon la tradition la plus authentique, il est préférable de l’admettre. En tout cas, le mari d’une femme proft'ssant une religion autre que l’islamisme devra s’o|>poser à ce que sa femme fasse usage de vin et se livre ii la pratique d’actes interdits.
367. Le mariage temporaire avec une femme professant le paganisme ou une religion excitant au mépris et à la haine des memhres de la famille du Prophète est interdit. (Art. 3a5.)
368. Le mari d’une femme libre ne peut contracter un mariage temporaire avec une esclave, sans le consentement de la femme libre, sous peine de nullité du second mariage.
36g. Cette disposition s’applique également au mariage temporaire conclu par le mari avec la nièce de sa femme.
370. 11 est recommandé de contracter le mariage temporaire avec une femme musulmane pieuse et chaste, et, en cas de doute, de prendre des informations préalables sur sa conduite. Cependant res conditions ne sont pas indispensables la validité du mariage.
371. La femme musulmane ne peut contracter un mariage tenqtoraire avec un homme professant une religion autre que l’islamisme.
379. On doit s’abstenir de contracter un mariage temporaire avec une femme de mauvaise vie; mais si cette femme est épousée, le mari devra la contraindre à renoncer à ses déhordenients; im tout ras, cette condition n’est pas indispensable à la validité du mariage.
M\RIA(}K
373. On doit s’ahslcnir de (■onlracler iin ]naria(;a li'tiipoiairc avec une fdle vierge privée de son père; mais ce niariage n’est pas interdit, si la consommation du mariage ne cause pas la lésion ilu périnée.
3ÿ4. Si l’infidèle marié à une ou plusieurs femmes infidèles, è titre de mariage temporaire, se convertit à l’islamisme, ces mariages demeurent valides.
376. Si, dans le cas précédent, la femme de l’infidèle se convertit, la validation du mariage sera remise k l’expiration du temps d’épreuve, et, si le mari embrasse l’islamisme, le mariage demeurera valide, pourvu (|ue le terme fixé ne soit pas écoulé.
876. Si, dans le cas précédent, le mari ne se convertit qu’après l’expiration du temps d’épreuve de sa femme, il aura perdu tout di'oit sur elle, le mariage ayant été annulé.
877. Dans le cas de niariage temporaire entre un infidèle cl une femme professant le paganisme, si l’un des éjioux vient à se convertir après la consommation du mariage, la dissolution du mariage sera remise à l’expiration du temps d’épreuve, et le mariage sera dissous soit à l’expiration de ce temps, soit à celle du terme stipulé par li- contrat.
878. La dissolution du mariage, si elle a lieu, sera toujours présumée provenir du fait de l’époux qui le premier a embrassé l'islamisme *.
87;). Si l’Infidèle marié temporairement à une femme libre et à une esclave se convertit à l’islamisme, le mariage de la première demeurera valide, et celui de la seconde sera .soumis à la ratification ou au refus de la femme libre.
III. — Do noüxiRK, */. VKiiit
880. La constitution du douaire est une condition indispensable à la légalité du mariage temporaire; l’omission du douaire emporte la nullité du contrat.
38 1. Le douaire ne peut être constitué qu’en choses possédées légalement, et la quotité doit en être déterminée en poids ou en mesures, ou
' Cette disposition a pour but de ré- dissolution du niariage provient du fait
gler la question du douaire, selon quels du mari ou de la femme. (V. Dors ras. )
DIUIIT MIISLI,MA\
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Oliv Miiniiisc il riiis|i<'diuii <li' la fiiliin- (^|»oiisi-, mi «‘iiliii l'Ire décrilc iiiiiiulii-uscnienl.
S8-J. La (lu Juiiairf nVsl point (liltcmiinëi' parla loi; clli' sara
li\('0 (In coiinmin arconl des parties.
383. La (piotit<5 du douaire peut ('Ire ronsid('rabl(( ou insif'iiiliante; elle peut iin'ine ne consister qu’en une poignée de blé.
38/i. La femme acquiert le droit au douaire stipulé, par le .simple fait du eoniral.
385. Si le mari renvoie la feiiinie avant IVvpiration du terme convenu et avant la consommation du mariag(‘, la femme a droit à la moitié du douaire stipulé.
386. La consommation du inariag'e emporte pour la femme le droit à la totalité du douaire stipulé, à charge par elle de demeurer en la puissance du mari jusqu’à l’cvjiiralion du terme convenu.
387. Si, ajirès la consommation du mariage, la femme se soustrait d’elle-niéme à la pui.ss.ance de son mari, avant l’expiration du terme convenu, elle n’aura droit au douaire ijii’au prorata du temps pendant lequel elle a exécuté le contrat.
388. Si, avant la consommation du niari.age temporaire, il se trouve annulé pour un motif l('•gal quelconque, par (•xemple, si la femme se trouve déjà en puissance de mari ou si elle est la sœur ou la mère d’une des femmes du mari, etc., la femme perd tout droit au douaire convenu, et est tenue de le restituer si elle l’a déjà reçu.
38g. Si la cause de nullité du mariage n’est découverte qu’après la consommation du mariage, la femme conservera la totalité nu la partie reçue du douaire convenu, mais elle perdra son droit sur ce qui n’aura pas été payé, là'pcndant il est préférable d’admettre que la femme conserve son droit au douaire, si elle a agi par ignorance, et (|u’elle le perd dans le cas contraire, soit (|ue le douaire lui ait ('lé payé, soit qu’il ail été retenu.
IV. De TEBME DE DA DCBéE M’ CO.XTB.AT , J>VI gi ElllEL
3go. Le terme delà durée du contrat est une condition iudis|>ensable à la constitution du mariage temporaire. L’omission de cette formalité con.stiliie le mariage durable.
Il II MA III Ali K.
mi.i
3i)i. Lu iluri.'<' du ruiili'ul ii'r!!t [lUS doliTiiiiiico |iui' lu lui; clli' sci'u llvée d’un commun uccoid onlro les |iHrtics.
3i)9. Lu durée du cnntrut |ieul être considérable ou de liref délai; elle peut s’étendre à une ou plusieui's années, à un ou plusieurs mois ou jours.
3()3. La limite de dun'C du contrat doit être déterminée eAuctement et formellement, et ne pas être subordonnée à un événement ni à une épuipie variables.
39/1. La durée du contrat peut être fixée pour une fraction d’un jour, pourvu ipie le moment de l’eApiration en soit déterminé formellement, par exemple, si elle est fixée à midi ou au coucher du soleil.
3g.'>. L’exécution du contrat peut, par clau.se spéciale, commencer au moment même ou à une éjioquc postérieure déterminée.
39Ü. A défaut de clause spéciale, le contrat sera déclaré e.xécutoire à dater du moment où il a été pas.sé.
397. Si le mari n’use pas de ses droits avant l’ex|iirntion ilu terme convenu, le mariage cesse de même, et la femme aura droit au douaire stipulé.
898. La clause conçue en ces termes, (|Ue la femme se livrera une fois ou un certain nombre de fois à son mari, sans détermination de durée <lu contrat, est nulle, et le mariage sera présumé contracté à titre durable. D’après une tradition, l’insertion de cette clause est légale et n’invalide point le contrat, qui cesse aussitôt que la femme a rempli les <d)ligations contractées. .Mais cette décision , peu soutenable d’ailleurs , est rejetée par la majorité des juri.sconsultes; il est donc préférable d’admettre rpie le contrat renfermant cette clause sans autre commentaire constitue un mariage durable; mais <pie,si le contrat contient, en outre, une clau.se .stipulant une durée dé temps Usée, il constitue, en effet, nn mariage leniporairi'.
CHAIMTRK II.
msl'OSlTIONS REI.ATIVES Ali VIAHIAOE TKMl'ORAint:
399. La inenlion ilu terme et du <louaire constitue le mariage lem poraire,
nROlT MUSL'UMAN,
Aoo. I/omissioii du douaire, si le lcrtiie est iiicntioniié, emporte la nullité absolue du contrat.
/loi. L’omission du terme, si le douaire est mentionné, constitue un contrai de mariage durable.
/|09. Lbaciine des conditions doit être consentie jiar l’une et l’autre des deux parties.
/io3. Les conditions faites avant ou après le contrat seront nulles et non avenues tant qu’elles n’y seront point mentionnées.
hoh. Il n’est pas nécessaire de rorroborer, après le contrat, les conditions qui y sont insérées; il siilfit de les avoir mentionnées lors de la convention.
/io5. Quelques légistes sont d’avis que la corroboration apres le contrat est nécessaire; mais cette opinion est rejetée par la majorité des jurisconsultes.
/iob. La remme majeure et saine d’esprit peut contracter un mariage temporaire, sans que le tuteur naturel puisse s’y opposer, qu’elle soit 611e ou femme veuve ou divorcée.
ha-j. Il est permis de stipuler que la femme se livrera à son 'mari pendant le jour ou pendant la nuit, ainsi que le nombre de fois qu’elle le fera, pourvu que la durée du contrat soit déterminée. Le mari peut, sans le consentement de sa femme, ne pas consommer entièrement l’acte conjugal'.
4o8. Si, dans le cas précédent, la femme devient grosse, la paternité de l’enfant sera attribuée nu mari , la fécondation ayant pu avoir lieu à son insu. Cependant le mari ]x;ut, dans ce cas, désavouer la paternité, sans recourir à la formule de malédiction. (Voir Malêdictios.)
/iO(). La femme mariée temporairement ne jieut être divorcée; le mariage cesse légalement à l’expiration du terme convenu. Selon toute vraisemblance, ce mariage ne peut être dissous par voie de serment, de niab'diclion ni par la formule zélidr. Ce dernier point est contesté; mais il nous semble que cette dernière formule peut être appliquée à la dissolution du mariage temporaire. (Voir Zéuh, Saaaa.vT.s et M ilkdictios.)
' r.niilraii'cuieiil à ce ipii a lieu eu cas de lum lage dunililc. | .Art. uH. f
DU MARIAUK.
610. Les é|>oiu mariës leni|>oraireuicnt ii’liéritent pas Tuii de l'aulre, soil <[uc le contrat renferme une clause à ccl elTel, soit qu’il n’en fasse pas mention.
fj 1 1 . S’il y a une clause appelant les l'poux à hériter l’un de l’autre, quelques légistes eu admettent la validité, d’autres la rejettent, sauf le cas où l'époux décédé ne lais.se pas d’héritiers légitimes, de même qu’il est réglé en cas de succe.ssion constituée au profit d'un étranger; mais la première o|)iiiion est préférable.
4 13. Après l’expiration du terme convenu, si le mariage a été consommé , la femme sera soumise à une épreuve de la durée de deux menstruations. Quelques légistes fixent cette épreuve à la durée d’une seule menstruation; mais celte ojiinion est généralement rejetée. (Voir Diÿorcs.)
4 1 3. Si, dans le cas précédent, la femme, étant encore capable de concevoir, n’est cependant pas réglée, la durée de l'épreuve sera de quarantecim| jours. (Voir Divorcr.)
4.4. En ras de décès du mari, la femme sera soumise à une épreuve de quatre mois et dix jours, soit que le mariage ait été consommé, soit qu’il ne l’ait ps été, et si la femme est stérile. (Voir DiroRcs.)
4 1 â. Si, dans le cas précédent, la femme est en étal de grossesse, elle sera soumi.se à l’épreuve la plus longue entre le temps qui doit s’écouler jusqu’à la délivrance et relui qui est déterminé par l’article précédent (Voir Ditorce.)
4 16. Si, dans le cas précédent, la femme est esclave, le temps de l’épreuve est fixé à deux mois et cinq jours. (V'oir Divorce.)
TROISIÈME SECTION
tu: MARIAfiE trr de L’UMOiN sexuelle avec les femmes esclaves, .L.VI nekMi OL EiU.
4 1 y. L’union sexuelle légitime avec les femmes esclaves peut avoir lieu en vertu de la possession légale et en vertu du mariage.
' C’est-à-dire que, si In délivrance n mois et dix jours, la dui-éc de l'épreuve litHi dans un délai inotndm do qiiatro sf>ra collo do co dernier délai.
DROIT mi;si;lman.
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4i8. L’esclave peut «lire mariée à titre durable et à titre teni[ioraire ; il a été traité du mariage des esclaves suus ces deux titres, mais il sera traité ici de certaines dispositions particulières.
CHAPITKE PREMIER.
Ilü MARIACK DE I.'ESCI.AVK
/i I y. L’esclave de l’un ou l’autre sexe ne peut contracter mariage sans le consentement du maître.
Uio. Le mariage de l’esclave contracté .sans le consentement du maître ne demeure valide qu’avec lu ratilication de ce dernier. Les opinions diffèrent sur ce ])oint : selon quelques légistes, la ratification du maître équivaut à un nouveau contrat; selon d’autres, le mariage est nul ainsi que la ratification; selon il’autres enfin, le contrat est validé par la ratification du maître .si l'esclave est du .sexe masculin, et demeure nul dans le cas contraire. Mais la première opinion présente plus de vraisemblance.
éa 1 . Le mariage de l’esclave contracté avec le consentement du maître est valide, et le douaire ainsi que l’entretien de la femme de l’esclave demeurent à la charge du maître.
/laa. Li' douaire assigné à la femme esclave par .son mari appartient mi maître.
<is3. lais di.spositions précédentes s’appliquent de même au cas de mariage contracté entre esclaves appartenant chacun à un maître différent ou à plusieurs maîtres. Le mariage ne demeure valide que s’il a été consenti par les maîtres respectifs ou par les différents maîtres, ou si, quelquesuns d’entre eux seulement avant consenti, les autres ratifient ensuite le contrat ’.
4 a 4. Le descendant de deux auteurs e.sclaves suit leur condition.
4a5. Si les deux auteurs appartiennent à un seul maître, l’enfant devient sa propriété absolue.
4a6. Si chacun des deux auteurs appartient à un maître différent, l’enfant deviendra propriété indivise des deux maîtres, et à part égale.
' E*est-à-iliiv que te mariage n'est Inires de l'esclave ont éoniié leur enasenvnlide qii'milnnl que tous les cnproprié- li‘ment.
UU MAIIIAGK.
fiU:
La clause assignant au maître du riiii des é|iüux une |iarl plus grande de j>roj)ri(!lé sur l’enfant est valide et extlculoire.
/ia8. Si le père ou la mère de l’enfant est de condition libre, l’enfant suivra cette condition, h moins que le maître de l’auteur esclave n’ait stipulé dans le contrat (|Uo l’enfant serait de même esclave; selon l’opinion la plus accréditée, l’exécution de cette condition est obligatoire.
ûaç). L’homme libre qui, ayant épousé une esclave sans b‘ consentement du maître, consomme avec préméditation le mariage avant d’en avoir obtenu la ratification, se rend coupable de fornication et encourt la peine coq)orcdle. (Voir PcixBs : FomtiCATios.)
îi3o. Si, dans le cas précédent, la femme esclave a agi de même sciemment, elle perd son droit au douaire, et son enfant, si elle devient grosse, i-st réduit en esclavagi- au profit du maître.
43 1. Si, dans le cas de l’article 49(), le mari a agi par ignorance ou par erreur, il n’encourt point de peinre corporelles, mais il demeure tenu de payer le douaire .stipulé; l’enfant est déclaré libre, à charge par le père d’en rembourser la valeur au maître de la mère, si l'enfant naît viable.
43u. Dans le cas où un homme libre, trompé sur la condition d’une femme esclave qui a déclaré être libre, l’épouse et consomme le mariage, il est tenu de payer au maître le douaire stipulé. Solon une opinion plus accréditée, il n’est tenu, dans ce cas, de payer que le dixième de la valeur de l’esclave, si elle était vierge, et le vingtième seulement dans le cas contraire. (Art. 538.) Si le mari a déjà délivré le douaire à la femme, il a droit de recouvrer ce qui en reste. L’enfant appartient au maître, et le mari doit le racheter ainsi que la mère, sans que le maître puisse s'y refuser. Dans le cas où le père ne posséderait pas les moyens d’o[)érer ce rachat , il sera tenu de s’acquitter par .son travail et son iniliistrie. D’après une tradition douteuse, si le père refuse de s’acquitter ainsi, l’enfant et lanière devront être rachetés par l’imâm. Cependant il vaut mieux ne pas admettre ce dernier jioint, l’obligation du rachat incombant au père qui se trouve avoir causé involontairement la libération de l’esclave. Dans le cas où l’on admet l’obligation du racbat par l’Iinàm, quelques légistes émettent l’avis que la somme doit être prélevée sur la part réservée nu rachat des esclaves;
UnOlT .ML'SLI.MAN.
il’aiitres, au conlrairo, laissant cette décision au pouvoir discrétionnaire de l’iniàni. (Voir Vieatk, AFFH.tscuissBiiexT, Taxe des pactbes.)
A33. Si le maître marie l’une à l’autre deux personnes esclaves lui appartenant, il est tenu, d’obligation, de leur donner une gratification; cependant il est mieux d’admettre que ce don ne constitue qu’un acte recommandable.
434. En cas de décès du maître, les héritiers auront le droit de ratifier ou de faire dissoudre le mariage. I/épouse esclave ne peut, dans ce cas, jouir de ce droit. (Art. 446 et 44^.)
435. Dans le ras de mariage contracté, avec préméditation de la part des deux époux, entre une femme libre et un e.sr.lave, sans le consentement du maître, la femme perd tout droit au douaire et à la jirovision alimentaire, et les enfants issus de ce mariage deviennent la propriété du maître du mari.
436. Si, dans le cas précédent, la femme a agi par ignorance, les enfants seront déclarés libres, sans que la mère soit tenue d’en rembourser la valeur, et elle conservera son droit au douaire stipulé, dont le mari demeurera responsable, à charge par lui de s’en acquitter après son affranchissement ou sa libération, le cas échéant.
437. Les enfants des époux esclaves qui appartiennent à des maîtres différents deviendront propriété égale et indivise des deux maîtres, si ceux-ci ont consenti au mariage, ou s’il a été contracté sans leur consentement.
438. Si le mariage n’a été consenti que par le maître d’un des époux, les enfants deviendront la propriété de relui ipii n’a pas donné son consentement.
43(j. L’enfant issu d’une union illégitime entre deux personnes esclaves appartenant chacune à un maître différent deviendra la propriété du maître de la mère.
44u. Dans le ras où le mari d'une esclave appartenant en commun à lieux maîtres se rend acquéreur de la part de [iropriété de l’un d’eux, le mariage est dissous, et tout rapport sexuel avec cette esclave lui devient interdit. Le mariage serait dissous, lors même qu’après la vente le copropriétaire en reconnaîtrait la validité. D’après une opinion de peu de valeur, celte autorisation confirme la validité du mariage.
nu MAHIAGE.
fiSMI
hh I . Qiic1(|UC!> li^giiites, sc basant sur la tradition lu plus géni^ralemcnt adoptée, sont d’avis que le nouvel acquéreur, dont le mariage avec l’esclave se trouve forcément dissous, peut être autorisé par le copropriétaire à avoir d<‘s rapports sexuels avec l’esclave; d’autres, se fondant sur ce principe, qu’il n’est pas permis de s’unir sexuellement à une femme, si cette union doit être autorisée par deux motifs différents ', n’admettent pas la légalité de l’union dans ce cas.
/i4a. Le maître de la femme esclave affranchie en partie ne peut avoir avec elle aucun rapport sexuel, soit à titre de possession, soit h titre de mariage durable.
443. Dans le cas précédent, si l’esclave peut, du consentement du maître, disposer comme elle le veut d’une partie de son temps, le maître peut contracter avec elle un mariage temporaire, sous condition que ce mariage ne sera effectif que pendant le temps dont l’esclave a la libre disposition. Ce point est contesté pour la raison donnée à la fin de l’article 4 4 I .
CHAPITHE 11.
DES CAUSES DE I.A DIS.SOLÜTIOS DU .MARIAGE DE L’ESCLAVE ET DE LA CESSATIO.N DE LA LÉGALITÉ DE L’IMON SEXUELLE AVEC ELLE, EL TÉVisi.
444. La dissolution du mariage de l’esclave ainsi que la cessation de la légalité do l’union sexuelle avec elle peuvent être amenées par trois cau.scs; par i’affrancliissement, par la vente ou par le divorce.
I. — De l’aeera.xchissemext belativemest au .mariage de l’esclave.
EL ET
445. La femme esclave, mariée à un lionnne libre ou de même condition qu’elle, a le droit de faire dissoudre son mariage lorsqu’elle est affranchie. Quelques légistes .sont, avec raison, d’avis que ce mariage ne ])eul être dissous par la volonté de la femme que dans le cas où le mari est de condition servile.
' fin elîet, la jouissance de l’esclave priété et le fait de l’aulnrisaliuti do coaorail ici jioor origine le fait de la pro- propriétaire. (Art. 477.)
La (leiiianile en dissolution de mariage doit être formée par la femme aussitôt après son alTranehissement.
ÔÔ7. L’airranrhisscment de l’Iiommc cselavc n’emporte pas pour lui, ni pour son maître, ni pour sa femme, le droit de faire dissoudre le mariage, lors môme ipie sa femme serait de condition libre, celle-ci ayant consenti au mariage pendant l’esclavage du mari.
ô48. .Au cas où les époux esclaves appartenant au môme maître, ou à deux maîtres diiïérents, viennent à être affranchis, la femme seule a le <lroit de faire dissoudre! le mariage.
ôùg. L’affranchissement de la femme esclave peut constituer le douairi' , et cette femme peut ôtre épousée par le maître, pourvu <|ue la formule du mariage précède celle de raffrancliissement, |iar exeiu|de : s Je t’ai prise en mariage, je t’ai affranchie et ton affranchissement constituera ton douaire, s Si la formule est énoncée dans le sens inverse, 1a femme a le droit de con.sentir ou de refuser. Cependant i|ueh[ues légistes sont, avec raison, d’avis ([ue cette formalité n’est pas indispensable, deux propositions qui découlent l’une de l’autre réciproquement ne compo.sant, en fait, qu’une .seule et môme phrase. D’autres, au contraire, soutiennent que la formule d’affranchissement doit précéder celle du mariage, parce cpic la jouissance de l’esclave, étant acquise au maître à titre de |K)Sse.ssion , ne peut l’ôtre en môme temps à titre de mariage , et qu’il est , par conséquent, nécessaire (|uc le premier motif cesse il’ahord |>our que le second pui.sse ôtre effectif. Mais la première opinion est préférable. (Art. 44 1 . — Voir /ÎFFfl.i.vcB/sss.we.vr.)
45o. L’esclave mère de l’enfant du maître est affranchie j)ar le décès de ce dernier, et sa valeur est prélevée sur la part de succession assignée à son enfant. (Voir ÀFFHAMcinssEnsuT et Stccssswxs.)
4.4 1. Dans le ras où la part de l’enfant ne suffirait pas à acquitter la valeur de la inèn>. celle-ci s’acquittera du reste au moyen de son travail ou de son industrie, et l’enfant ne sera pas obligé d’acquitter le surplus. Quchjues légistes admelti-nt l'ohligation pour l’enfant d'ac<|uitter le surplus de la valeur de la mère- ; mais la |)remière opinion est préférable.
4.4-1. Si l'enfant i.ssii de riinion 'le l'esclave et ilii maître vi'-nt à di'-céd(-r
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iOiiiil son [lôio, la nuTo deineiiro i-srlavo el |itul dire vendue, au gré du maître.
453. Quelques légistes sont d’avis (|ue l’cselave peut être vendue du vivant de son enfant issu du maître, quand eclui-ei ne possède rien autre chose qu’elle; d'autres émettent l’opininn que relte e.sclave peut nidinccHre vendue ajirès le décès du maître, si le pa.ssifde la succession est supérieur à l’actif, et si le prix de l’esclave ne siillil qu’à combler la différence sans lai.sscr aucun excédant.
454. Si le maître, demeurant débiteur du pris de l’esclave, l’épouse et l’affranchit en constituant l’affranchissement en douaire, la rend ensuite mère, fait faillite cl vient à décéder sans s’étre acquitté, l’esclave sera vendue, pour la valeur dire (lortéc à l’actif de la faillite, et, selon une tradition rapportée par Hischâm Ibn Sàlem, l’enfant demeurera esclave. Ce dernier point est contesté, et il est préférable d’admettre la validité du mariage, de raffranchissemenl et de la condition libre de l’enfant dont la naissance a eu lieu lorsque la mère .avait déjà ac([uis celle comlilion ; quant à la mère elle-niéme, il n’y a aucune raison de contester la légalité de son affranebissement. (Art. 44g.)
De I.A vente BEUTIVEMENT AU UABUriE DE t’ESCUVE
j^l El. «àri.
455. La vente de la femme esclave mariée équivaut à un divorce, et l’acquéreur a le droit de confirmer le mariage ou de le dissoudre.
45fi. L’accjuéreur de l’e.sclave mariée doit prononcer, au moment même de la vente, la confirmation ou la dissolution du mariage.
457. Le silence de l’acquéreur équivaut à la confirmatmn du mariage de l’esclave, s’il est instruit de son droit d’option.
458. Les dispositions précédentes s’appliquent de même .4 l’époux esclavi' d’une femme esclave, lorsqu’il vient à être vendu. Quehjues légistes sont d’avis que ce.s dispositions sont également applicables en cas de vente de l’esclave m.arié à une femme libre: mais celle opinion est sans valeur.
45g. Ces dispositions .sont encore applicables en cas de vente des époux esclaves appartenant au même maître et venilus à un ou plusieurs acqué-
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reurs; Ip druil d’oiilion sera exprcé par racquéri'ur ou du i-oinmun arrord des coac«|uéreurs.
46o. Si, dans le cas précédent, le inattrc ne vend qu’un seul des deux époux esclaves, le droit d’option sera exercé également par le vendeur et par l’acquéreur, et le mariage ne sera confirmé que du consentement des deux parties.
4Gi. Si le mariage <les époux esclaves séparés l’un de l’autre est ratifié par le vendeur et par l’acquéreur de l’un d’eux, les enfant-s qui naîtront après la vente deviemlront propriété commune des deux parties.
/i6a. Le douaire de la femme e.sriavc mariée du consentement du maître appartient à ce dernier, l’esclave étant incapable de po.sséder, et , dans le ras où la femme vient à être vemlue avant la consommation du mariage, le maître perd son droit au douaire, par suite de la dissolution de l’acte qui en a fait l'objet.
/ifiS. Si, dans le cas précédent, l’acquéreur confinne le mariage de l’esclave, il est substitué au vendeur dans l’exercice du droit au douaire, la confirmation du mariage ayant les mêmes effets qu’un nouveau contrat.
664. Si l’épouse esclave n’est vendue qu’après la consommation du mariage, le vendeur conserve son droit au douaire, soit que l’acquéreur confirme le mariage, soit qu’il en prononce la di.ssolution, le droit du premier maître étant acquis parce (pie l’esclave se trouvait encore en sa possession lors de la consommation du mariage. Ce point l'.st contesté; mais l’opinion donnée ici est la seule (|ui soit adoptée.
665. En cas de vente du mari esclave avant la consommation du mariage, l’acquéreur a le droit de confirmer ou de dissoudre le mariage, à rbarge par le vendeur, dans ce dernier ras, de payer la moitié du douaire stipulé. Cette disposition est cont(?stiV par un certain nombre, de jurisconsultes.
666. En cas de contestation entre le vendenr et l’acquéreur d’une femme esclave, si le premier prétend ipie l’esclave est grosse de scs oeuvres, la déclaration ne sera pas admise en ce ipi’elle aurait |H)ur effet la nullité de la vente, mais elle le sera cpiant à la paternité de l’enfant, cet aveu ne ]iouvant porter pri’judice à la partie advei-se. Ce point est conti'sté.
DU MAillAtlK.
III. Uli niVOncE BEUTIVEMENT AU UABIAOE DE 1,’ESCUAVE
BL TÉLÎK.
467. Le maître qui a eon.senti au mariage de son esclave avec une femme libre, ou avec une femme esclave ap|iarlenanl à un autre, ne peut contraindre l’esclave à divorcer ni à se séparer de sa femme.
468. Le mariage entre deiu personnes esclaves a[)partetiant au ménii* maître constitue un mariage légal et non pas la jouissance légale de la femme. Dans ce cas, le maître conserve le droit d(^ prononcer le divorce, de dissoudre le mariage à son gré, de séparer li>s épou.v ou de s’opposer à toute relation intime entre euv.
469. La dis.solution du mariage prononcée par le maître a les mêmes effets que le divorce, à tel point que si, après avoir dissous le mariage une |>remière fois, le maître l’autorise de nouveau et le dissout ensuite une seconde fois, îe mariage est prohibé entre les deuv époux tant que la femme n’a pas contracté mariage avec un autre liumme <>t n’a pas été divorcée d’avec ce dernier. (Art. aSi.) Quelques légistes sont cepemlant, avec raison, d’avis que la dissolution, dans ce cas, ne constitue que la nullité du mariage.
470. Si l’épouse esclave divorcée par le mari vient à être vendue, l’acquéreur doit s’abstenir de tout rapport sexuel avec elle jusqu’à l’expiration du temps d’épreuve. Quelques légistes sont d’avis que, outre cette épreuve, l’esclave doit encore être soumise à l’épreuve ordinaire après la vente, ces deux épreuves étant nécessitées chacune par un motif différent. Mais d’autres jurisconsultes sont, avec raison, d’avis que la première épreuve doit être considérée comme suffisante. (Art. 483-486.)
I. Des EFFETS DF. LA POSSESSION XBSOLÜE DE H FEMME ESCLAVE
A.^'^1 caIU MotA ot BEïair.
471. Le maître peut avoir des rapports sexuels avec les femmes es-
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rlavcs (ni'il possède léyalemeni , ipicl quVn soit le noiiihrer fi> nombre est illimité.
1^479. Le maître |HM4t posséder à la fois la mère et la fille, ou les deux Sieurs; mais .s’il entretient avec l’une d’elles quelque rapport sexuel, il lui est interdit d’en entretenir avec la seconde, tant que toutes les deux demeurent à la fuis en sa po.ssession; l’interdiction est levée s’il vend, marie ou nlFrancliil l’une des esclaves parentes aux degrés cités. (Art. 190, ■J 1 8 cl a I 9.)
fiÿS. Le père ou le lils du maître d’une esclave avec laquelle ce der- , nier a eu des rapports sexuels peuvent acquérir la possession de cette e.sclavc; mais tout rapport sexuel avec elle leur est interdit. (Art. 1 96.)
‘ 474. Tout rapport sexuel est prohibé entre le maître et l’esclave mariée
de son consentement, tant qu’elle se trouve en pnis.sanre de mari, ou, si elle est séparée de son mari, avant l’expiration du temps d’épreuve, si elle doit v être soumise. (Voir DiroKcs.)
fi’jh. Le maître de l’esclave mariée A l’esclave d’un autre n’a pas le droit de dissoudre ce mariage; la dissolution ne peut avoir lieu qu’en cas de vente, et dépend de la volonté de l’acquéreur. (.Art. 455, 45() et 4G7.)
476. Le maître de l’e.scbive mariée est soumis aux mêmes dispositions que l’étranger, relativement aux parties du corps de la femme qu’il est permis aux hommes de regarder. (Art. i6-a3, a 1 3 et ai 4.)
' ^77- Quend l’esclave est po.ssédée en commun par plusieurs maîtres,
tout rapport sexuel est prohibé entre l’esclave et chacun de ses maîtres.
I Art. 44 1 .)
478. L’acquéreur d’une esclave ne peut entretenir avec elle aucun rapport sexuel avant l’expiration du temps légal d’épreuve. (Art. 470, ’ 483-486.)
471J. Si l’acquéreur d’une esclave mariée a autorisé le mari à cohabiter avec sa femme, il ne pourra plus ensuite dissoudre le mariage, s’il a agi en connaissance de cause. (Art. 456 et 467.)
48o. L’acquéreur d’une esclave mariée ne pourra entretenir des rapports sexuels avec elle qu’après que le mari s’en sera légalement séparé, et ' après l’expiration du temps d’épreuve après divorce , s’il n’a pas dissous le mariage au moment de l’achat. (.Art. 456. — \oW Divokce.)
IlL' MAHUdE.
'i8i. Si l'iittjiiiTLMir a iIissdus' le mariage de l’esdave aelielée, ndle-i i ne sera srminise qu’a ré|ireuve ordinaire après la vente.
Il est permis de vendre les femmes et les filles des inlidèles avee lesquels la rnmrnunaiité musulmane se trouve en guerre, ou faites |)risonnières sur les liérétiques rebelles'.
483. Il est interdit à qnieonque acquiert, par une voie légale «pielronque, la propriété d’une esdave, d’avoir avec elle aucun rapport seuiel , avant l’apparition de la première menstruation à partir du jour de la prise de possession.
48/i. Si, dans le cas précédent, l’esclave est encore en âge de concevoir, mais est privée de menstruation, le temps d’épnmve sera de quarantecinq jours. (Voir f)/rontï.]
48o. Si l’esclave se trouve, lors de la prise de possession, en étal île menstruation, les deux dispositions précédentes ne seront point applicables, et l’interdiction cessera avec raebèvement de la menstruation.
486. L’interdiction n’est |ioint applicable, si l’esclave est vendue par un boinmc probe qui garantit sa vacuité, si l’esclave a appartenu à une femme, si elle a passé l’âge de concevoir, ou enlin si elle se trouve en état de grossesse; mais, dans ce dernier cas, le rapport sexuel avec l’esclave constitue un .acte blâmable. ( Vk\tk, art. â^ô.)
48y. L’esclave alfrancbio peut contracter mariage avec le maître qui l’a libérée, et le mariage peut être consommé .sans qu’elle ait à subir aucune épreuve. Cependant l’épreuve est, même en ce cas, reconimalidable.
488. L’esclave qui, ayant eu des rapports sexuels avec le maître, vient à être affranchie, ne peut contracter mariage avec un autre sans être sou-, mise â une épreuve de la durée de trois mois, si la menstruation ne s’opère pas avant cette époque. (.Art. 483.. — Voir DivoHcs.'j
II. — Des Eppers de la coscessiox de l’csage dk la perso.xsk IIP. LA femme esclave, uixil lAU ilOLK OL XE\FÈtT.
48(). Le maître d’une esclave peut conci-der à un autre l’usage de cette esclave.
' C'est-à-dire que cette vente n'est pas soumise aux dis|iosilioas |irécc<lenles. (Voir Crpasa s.i/vrc.)
70li
/igo. La concession de l’usaije de l’esclave doit ^tre conçue en termes impliquant l'idée de légitimer l'acte dont il s’agit, comme celle formule ; 5 J’ai légitimé, à l’égard d’un tel, la jouissance de la personne de telle esclave.» Cette concession ne |>eut être faite à litre de prêt. La validité d’une formule impliquant l’idée d’autorisation, comme celles-ci : it Je t’ai donné, ou je l’ai accordé le droit, ou je l’ai mis en jiossession du droit d’user de la personne de telle esclave, d’avoir des rapports sexuels avec elle,» est contestée. En tout cas, si on l’admet, chacune de ces dernières formules peut être employée; si, au contraire, on la rejette, l’emploi de ces formules est, de même, illégal.
/igi. Les légistes ne sont point d’accord pour décider si celte concession constitue un contrat ou une simple mise en possession d’usage ; en tout cas, le but de cette concession étant la légitimation d’une union sexuelle en dehors du mariage ou de la proj>riélé, la ilernière délinilion .semble préférable.
/i()3. Selon une tradition, le maître ne peut concéder à son esclave le droit d’usage d’une femme également son esclave, parce que cette concession constitue pour le cessionnaire une mise en pos.session, et que l’e.sclavc est incapable de posséder. D’après une autre tradition, basée sur la .seconde définition , à savoir que celte concession ne constitue qu’une légitimation d’union sexuelle, l’e.sclave, pouvant être l’objet d’un acte semblable, peut être constitué cessionnaire, pourvu c|ue la femme soit désignée d’avance. Celte dernière (q)inion no’us semble préférable.
fig.'l. Le maître |>eut concéder l’u.sage de la femme esclave modebb^rk et de celle dont il a un enfant, ces deux cas n’emportant ni l’un ni l’autre lu pre.scriplion de lu propriété. (Voir Affrâ\cuisseiiciit.)
fujb. Si le maître ne possède qu’une partie de la personne de l’esclave, il ne peut avoir avec elle aucun rapport sexuel, lors même qu’elle y consentirait, la femme ne pouvant, en aucun cas, légitimer la jouissance de sa personne autrement que par le mariage. (Art. A-Aa.)
/i(j5. Quelques légistes sont d’avis que les copropriétaires d’une esclave ont rharun réciproquement le droit de concéder à l’autre la jouis.sance de la personne de l’esclave. Ce point e.sl conle.sté. (Art. AAo et AAi.)
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III. ÜlSPOSmONS RELATIVES À LA CnNCESSIOX DE l’USAfiE DE LA PERSOANE
DE LA FEMME ESCLAVE
Lo cessionnaire devra se borner à user de l'esclave dans les limites (|ui lui auront été assignées par le maître.
/lyy. L’aiitnri.sation d'embrasser ou de caresser l'esclave n’emporte pas celle de l’union sexuelle.
/ig8. L'autorisation du rapport sexuel emporte celle des caresses, des baisers et des atloucbcmenls. L’autorisation d’user des services de l’esclave à titre de servante n’emporte pas celle de l'union sexuelle , et rériproguement.
igg. Le cessionnaire qui, sans y être autori.sé par le maître, a avec l’esclave quelque rapport sexuel, se rend ranonl<|Ucment coujiable; il sera tenu de payer au maître l’indemnité lixce, et, si l’esclave devient grosse, l’enfant sera déclaré esclave au profit du maître de la mère.
500. L’enfant issu de l’union b'gitimée d’une esclave et d’un bomme libre est libre de droit; si, lors de la concession, il a été stipulé que, en cas de grossesse de l’esclave, l’enfant sera déclaré libre, le maître ne pourra rien réclamer au père; dans le cas contraire, le père sera tenu de payer au maître la valeur de l’enfant. Quelques légistes sont, avec raison, d’avis que, en l’absence de l’c.sclave, le père ne doit pas être tenu de payer la valeur de l’enfant, qui, cependant, est déclaré libre de fait et de droit.
501. L’union sexuelle avec une esclave peut être consommée en pré- .sence d’un tiers, et il est permis d’introduire dans la couche deux femmes esclaves à la fois, actes dont on doit s’abstenir à l’égard d’épouses de condition libre. (Art. 13.)
3oa. Il est recommandé de s’abstenir de rapports sexuels avec une femme esclave de mauvaise vie ou de nai$.sance illégitime.
DIIOlï MtSLLMAX,
TITRK 11.
niSI'dSmu.NS Itlil.ATIVKS AU M.AKIAUK.
I•|{EM1ÈR^: SECTIOX.
IlE I.A DISSOLUTION DU MAIIIAGK.
CIIAUITRE l'KEMIF.n.
lit; I.A l>IS>iOI,UTIOA m MAIIMGK IWK CAUSE DIVUIIMITÉ CHEZ L'UN IH.S EWII A.
EL OÏOin.
I. — Dékiaitioss céaébalks
oo^i. (li'i'luilii'.s inliniiili'S jM'iivunl lUrc invo(|iiii(>.s nn (li'iiiaiiili’ ilc< ilissolulioti (le mariage par la femme ou par le mari.
5ofi. Les inlirmilés, riiez le mari, sont au nombre de Iroi.s : la démence ou l’imlaVillité, lijonoùn; rémasciilation, »Laiîl el khofuà, et l’ini-
puissanee, (jsJl e/ enèn.
5o5. lai fi'mmc dont le mari est alteint de démence ou d’imbécillité chronique ou intermittente peut faire dissoudre .son mariage, lors même (|uc le mari n’aurait été atteint de cette infirmité qu’ajirf'S le mariage et avant nu après la ronsnmination. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce dernier cas, la dissolution du mariage ne peut c'tre prononcée qu’autant que la démence ou l’imbécillité ne cesse pas aux heures de la prière; mais ce point est contesté.
.“iofi. L’éma.srulation par ablation ou par écrasement antérieure au mariage emporte pour la femme le droit de faire dissoudre le mariage. Quelques légistes .sont d’avis que l’émasculation postérieure au mariage a les mêmes effets; mais celte opinion parait sans fondement.
ho-j. L’impuissance du mari emporte pour la femme le droit de faire dissoudre le mariage, lors même cpi’elle n’a lieu qu’apriV la consommaliun; mais, dans ce dernier cas. rimpiiissance doit être absolue, el l’inca-
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jiacitr virili' (lu mari doil iMre coiislaliV tant à IVjjanl de sa f(,'iimu‘ (jii'à {'(.'gurd d(' (uute uulrr. tlii (dri'l, si le mari a |iii s’acqiiilter une fois des lomlions (;(Ui(iralri(es avec sa femme, ou si, s’eu trouvant incapable avec celle-ci, il (?st re|iendaiil capable de s’en acquitter avec une autre; ou bien enfin si, (^tant impuissant à s’unir natiirellemeul sa femme, il recouvre cette capacité par la voie contre nature, le mariage, si'lon toute vraisemblance, ne pourra l'Ire dissous.
âo8. Les légistes ne sont point d’accord pour décider si l’ablation de la verge, à l’exclusion des testicules, emporte pour la femme le droit de faire dissoudre le mariage. Qucb|iies-uns sont d’avis que ce fait n’enlraine pus la dis.solution. Cependant il vaut mieux admettre ipie. dans le cas où l’ablation de la verge est telle, (pie l’union sexuelle est rendue impossibb‘, la femme peut faire dissoudre le mariage. .Mais si l'ablation n’a pas été complète, et que la diuu'nsion de la partie restante soit égale à la longueur du gland du pénis, il n’y a pas lieu l'i une demande en dissolution, non plus (|u’en cas d’ablation après le mariage. Ce dernier point est encore contesté.
âo(). Le même désaccord existe (|uant il rberrnapbrodisme du mari; en tout ras, ou ne (loit admettre la dissolution du mariage que si le mari est absolument incapable de s’acquitter des fonctions viriles.
.‘>10. Ces infirmités chez le mari sont les .seules ipii puissent légalement motiver de la part de la femme la demande en dissolution de mariage.
,bi I. Les inlirniités de la femme pouvant motiver de la part du mari une demande en di.ssolution de mariage sont nu nombre de sept : la démence ou fimbécillité, el lijonoùii; la lèpre sous ses dilférentes formes , el djouim et el Aéré.»; r('lé|ibantiasis de bf vulve, yydl el
lient; la rupture du périnée, «Liàiitl el efzà: la ci'-cité, e! einil, et la claudication, eleretij.
5 10. La démence ou l'imbiVillité chez la femme ne peut motiver la dissolution du mariage qu’aillant que le c.aractère chronique en est constaté; ni l’absence d’intelligence ni lu perte des sens momentanées ne con.slilucnt un motif li'qtal de dissolution de mariage, lors même qu’elles se répètent fré(|uemmenl.
âi.l. I,a lèpre sous la forme appidi'e el tljntnni , se manifestant
DIIOIT MUSULMA\.
par le dessèchement des organes et la dissolution d(! la chair, de manière à faire disparaître toute sensation et tout mouvement des muscles faciaux et des yeux; ainsi que la lèpre sous la forme hMi, se manifestant par l'apparition de taches livides sur lu peau, constituent un motif légal de demande en dissolution de mariage. Mais la constatation doit être faite par des experts, et la présomption n’est pas sulTisante.
3 1. 'i. L’éléphantiasis de la vulve causée par le gonflement ou l’ossification constitue un motif légal de dissolution de mariage. Quelques légistes sont d'avis que, si l'éléphantiasis i|ui s’oppose à la fécondité de la femme permet cependant l'union .sexuelle, elle ne constitue pas un motif de dis- .solution, le mari pouvant jouir de sa femme. Mais on peut admettre la di.s.snlution dans ce cas, la tradition ne faisant aucune mention de cette réserve.
515. D'ajirès une tradition, la claudication n'emporte la di.ssolution du mariage qu’antant que la femme ne peut marcher qu’avec difficulté.
516. Quelques légistes sont d’avis que le rétrécissement exagéré du vagin constitue aussi un motif légal de dissolution du mariage. En effet, on doit admettre cette opinion, si le rétrécissement est tel que, ne permettant pas l'union sexuelle, il est déclaré incurable; ou si la femme refu.se de se soumettre à une opération devant faire cesser l’obstacle; parce que le mari se trouve, dans ce cas, privé de l’exercice de son droit conjugal.
617. Ces infirmités chez la femme sont les seules pouvant constituer un motif légal de demande en dis.solutinn de mariage de la part du mari.
11. Üisposmoxs IIEI.ATIVKS À U DISSOI.ITIO.X IIC MXRIXUE POUR MOTIF
D’INFIRHiré.
5 I 8. L’infirmité de la femme, préexistante au mariage , emporte légalement la dissolution.
5iy. L’infirmité de la femme apparaissant après le contrat et la consommation du mariage cesse de constituer un motif légal de dissolution.
5ao. L’application de cette disposition est contestée si l'infirmité subséquente au contrat ap|>arail avant la consnmimition du mariage. Cepen-
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(lunt il est préférable d'iitlincUre (|u« le ronlral, ayaiil été légalcnienl passé, ne peut être dissous par une inlirmité apparaissant ensuite cher la fcinuic, même avant la consommation du tnaria(;e.
au 1. La demande en dissolution de mariage doit être formée sur-leeliamp, au moment même où l'épouv demandeur a connaissance de l’inlirmité du conjoint, sous peine de <léelaralion de non-lieu, dans le cas contraire.
Cette disposition s’applique au.ssi en cas de dissolution de mariage par suite d'erreur sur la ipialité de la personne. (Cbap. ii.)
5a3. La dissolution du mariage jiour cause d'infirmité d'un des conjoints, ne constituant pas un divorce, n’a aucun des effets de ce dernier acte. Ainsi , cette dissolution n’emporte pas pour la femme le droit à la moitié du douaire stipulé, et n’est point comprise au nombre des trois divorces après lesi|uels le mariage demeure provisoirement prohibé entre les [lersonnes divorcées. (Art. o5o. — Voir DiroRCE.)
aoh. En cas d’infirmité de l’un des conjoints, le mariage peut être dessous par l’autre époux, sans que celui-ci soit obligé de recourir au magistrat du lieu.
5aâ. En cas de dissolution de mariage pour cause d’impuissance du mari, le magistrat fixera un délai d’épreuve, et, à l’expiration de ce délai, si l’impuissance a persisté, la femme pourra dissoudre son mariage sans •s’adresser de nouveau au magistrat. (Art. 535.)
5üfi. En CHS de contestation entre les époux au sujet de la constatation d’une infirmité et en l’absence de preuves, celui qui niera l’infirmité sera cru sur sa déclaration.
5oÿ. Si le mari a dissous le mariage, pour cause d’infirmité de la femme, avant la consommation, celle-ci perd tout droit au douaire. (Art. 5o3.)
5 ‘J 8. Si le mari dissout le mariage après la consommation, il est tenu de paver à la femme le douaire stipulé, la con.sommation du mariage emportant, en tout cas, |>our la femme, le droit au douaire, et ce droit ne pouvant être prescrit par la dissolution du mariage. En ce ras, le mari peut recourir, en recouvrement de la somme payée, contre la personne qui l'a trompe, (fibap. ii.)
5o(). Les deux dispositions précédentes s’appliquent de même dans
IJ
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le^ cas où 1« iiiariaije e.sl dissous par lu foiuiiio; ollo perd tout droit au douaire quand la dissolution est proiioncëe avant lu consommation du mariage, sauf le cas d’impuissance du mari, et elle conserve l’intégralité de son droit an douaire stipulé ijuand elle dissout le mariage après la consommation de ce mariage.
â.’lo. Celte dernière disposition s’applique encore au cas où la fcnimi' dissout son mariage par suite de l’émasculation du mari, survenant après la rousommalion de ce mariage.
Ô3i. L’impuissance ne peut être constatée que pur l’aveu du mari, par la preuve testimoniale de cet aveu ou par le refus du mari de prêter serment contre le fait qui lui est imputé.
.'iSu. Kn l’absence de l’un des trois actes cités à l’article précédent, la réclamation de la femme ne sera pas admise, si le mari prête serment qu’il est faussement accusé d’impuissance. Quelques iéjp’stes sont d’avis (|ue, dans ce cas, le mari doit être plongé dans l’eau froide, et que l’impiiis.sance est déclarée si les testicules demeurent dans leur état normal, sans qu’aucune contraction .s'ensuive; mais cette soi-disant preuve n’est pas admissible.
r>3d. Si, après la déclaration de l’impuissance du mari, la femme prétend (pi’il a recouvnl l’usage de ses facultés viriles, le mari sera cru sur sa déclaration assermentée, (luelques légistes sont d’avis que, si la femme a été épousée à l’état de virginité, elle doit être soumise à l’inspection des matrones, et que, dans le cas contraire, une substance tinctoriale doit être placée dans le vagin, à l’insu du mari, de façon à ce que preuve s’en- .suive; mais cette épreuve n’a été que rarement essayée.
53 ù. Si, dans le cas précédent, la femme prétend, à l’appui de son dire, que le mari a commis sur sa jiersonne l’acte sodomi(|ue ou qu’il s’e.st uni à une autre femme, le mari sera cru sur sa déclaration assermentée, et le refus do prêter serment équivaudra à un aveu. Selon quelques légistes, dans ce dernier cas, le serment devra, après le refus du mari, être déféré à sa femme; cette opinion est, d’ailleurs, basée sur les di.s- |)Ositions cpii règlent la jirocédurc en cas de refus de serment de la part du défendeur.
535. Si l’impni.ssance du mari est constatée, la femme peut ne pas
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(leiiiiinder la disaolution iiimiédiale du mariage; mais si elle s’adresse au magistrat, la dissolution ne pourra avoir lieu qu’une année après, à partir du jour de la deinandi!. Si, |)cndant cet intervalle, le mari a fait acte de virilité, soit avec sa femme, soit avec une autre, le magistrat rendra une ordonnance de non-lieu. Dans le cas contraire, la femme pourra di.ssoudre son mariage et aura droit a la moitié du douaire stipulé. (Art. et a -J 9.)
CHAPITRIv II.
DE I..A DlSSÜI.l.TIÜN DU .MARIAGE l’OUR CAi:SE DE SUDP0.SIT1ON D'ÉTAT DE LT.V DES ÉPOUX. EL TÈDU'S
530. Dans le cas où le mari i[ui a cru contracter mariage avec une femme libre découvre ensuite (|ue cette dernière est de condition servile, il a le droit de demander la dissolution du mariage, même si le mariage a été consommé. Quelques légistes sont d’avis que, dans ce cas, le contrat est nul en fait; mais la première opinion est préférable.
537. Si, dans le cas précédent, le mariage a été consommé, le mari sera tenu de payer à la femme le douaire stipulé; dans le cas contraire, il ne sera tenu à aucun payement.
538. Quelques légistes sont d’avis que, dans le premier ras, le mari sera tenu de payer au maître le dixième du jirix de la femme c.srlavc, et le vingtième .seulement dans le second cas. (.\rl. éd-j.)
53(j. La disposition de l'article 537 préférable, et, en tout cas, le mari pourra recourir, en recouvrement de ce qu’il aura payé, contre l’auteur de la fraude.
5ùo. Si l'auteur de la fraude se trouve être le maître de l’esclave, le mariage demeurera valide, et l'esclave sera déclarée libre si le maître a employé une formule impliquant ralTrancliissenient de l’esclave, cette déclaration équivalant à un aveu. Dans le cas contraire, lu femme demeurera en servitude , mais le maître perdra tout droit au douaire stipulé.
54 1. Si la fraude provient du fait de l’e.sclavc, le maître con.servera son droit sur le douaire, mais le mari pourra recourir en recouvrement contre la femme, après son alTrancbissement, le cas échéant.
54t. Si, dans le cas précédent , le mari a déjà pavé le douaire, ce i|iii
en reste devra lui être restitué, et il aura recours contre la reninie, aines qu’elle sera affrancliie, pour la partie qui aura péri.
543. Üans le cas où une femme qui a cru contracter mariage avec un homme libre découvre ensuite que ce dernier est de condition servile, la femme aura le droit de dissoudre son mariage avant comme après la consommation. Dans le premier cas, elle perdra tout droit au douaire; dans le second, elle le conservera intégralement.
54/1. L'iionimc <|ui, ajant cru épouser une fille issue du mariage de deux personnes de condition libre, découvre ensuite qu’il a été trompé, a le droit de di.ssoudre son mariage. Ouelqucs légistes sont, avec raison, d’avis que le mari n’aci|uicrt ce droit ((u’en cas de ,stij)ulation expresse de la condition libre de la femme dans le contrat, et le lui dénient à défaut de celte clau.se.
545. Dans le cas précédent, si la di.s.solution du mariage a lieu avant la consommation, la femme perd tout droit au douaire; mais elle le conserve après la consommation, et le mari peut, à son tour, recourir contre railleur de la fraude, qu’elle ait été commise par le père de la femme, ou par tout autre.
546. Si, un bomme ayant contracté mariage avec une femme issue d’une mère de condition libre, une femme is.sue d’une mère esclave lui est présentée, et si le mariage est ensuite consommé avant qu’il se soit aperçu de la substitution, il aura le droit de dissoudre le mariage et devra payer un douaire égal à celui qui e.st donné, d’ordinaire, à une femme de la condition de celle qui lui a été livrée; mais il pourra ensuite recourir en recouvrement contre l’auteur de la substitution, cl exi(p;r la délivrance de la femme qu’il a entendu épouser.
54y. Cette disposition s’applique à tous les cas de substitution de la personne de l’épouse, soit que la femme qui a été livrée surpasse en condition , en beauté, en fortune, celle qui a fait l’objet du contrat, ou qu’elle lui soit inférieure.
5.48. Si. contrairement à une clause du contrat stipulant que la femme e.st en état de virginité, le mari s’aperçoit ensuite du contraire, il ne pourra di.ssoudre le mariage, la disparition des indices de la virginité pouvant jirovenir d'une cause accidentelle antre que l’union sexuelle ; mais
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le mari jwurra déduire sur la quotité du douaire la différence entre le douaire assigné d’ordinaire à une feimiie vierge et le douaire <|ui est assigne à une feinnic dans le cas contraire, et de même condition que celle qui a fait l’idqet du contrat. Quelques légistes émettent l’avis que la déduction doit être du sixième de la i|uolité du douaire convenu; mais cette opinion est .sans valeur. .
5 4 (J. En cas de mariage temporaire avec une femme infidèle que le mari a crue musulmane, le mariage ne pourra être dissous que par la décharge donnée à la femme, par le mari, du temps stipulé dans le contrat, mais sans <[u’il puisse rien diminuer de la quotité du douaire convenu.
550. Cette disposition s’applique au.ssi en cas de mariage durable; mais alors le mari aura le droit de dissoudre le mariage, s’il a été sti|>ulé par le contrat que la femme professait l'islaniisme.
55 1 . Si, en cas de deux mariages simultanés, et par suite d’erreur ou de substitution réciproque de la personne de l’épouse, l’union sexuelle a été censommée par chacun des maris avec la femme de l'autre, chacun des maris devra paver à la femme de l’autre un douaire égal à celui (pii est accordé, d’ordinaire, à une femme de im'me condition. Chacune des femmes sera rendue à son mari respectif, et chaque mari devra payer le douaire stipulé par le contrat , et les ra|)porls sexuels demeureront prohibés entre les époux de chaque couple avant l’expiration du temps de l’épreuve à laquelle les femmes seront soumises. En cas de décès de l’un des époux do l’un ou l’autre couple pendant le temps d’épreuve, l’hérédité réciproque n’aura lieu qu’entre les époux mariés en vertu du contrat, l’union sexuelle par suite d’erreur ou de substitution n'emportant pas le droit réciproque d’hérédité entre les fauteurs.
559. Dans tous les cas où, le contrat se trouvant invalidé, le mariage est, par conséquent, déclaré nul, s’il a été consommé, la femme a droit non pas au douaire stipulé, mais à celui qui est accordé, d’ordinaire, aux femmes de sa condition, (.irt. 58q.)
55,3. Dans tous les cas où le contrat est valide, et lors même que le mariage serait dissous pour un motif légal quelconque, la femme a droit au douaire stipulé. Oueh|ucs légistes sont d’avis que, si la dissolution du mariage a lieu par suite d'une infirmité de la femme, préexistante ou subsé-
KBürr MLSULMAV
i|ucntc au contml, la fi'imiiu ri’a droit c|u'uu douaire accordé, d'urdiiiaiiT , A une rcmiiic de sa condition: mais la première opinion est préfèralile.
DEUXIÈME SECTIOX.
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aàfl. Lu douaire peut consister dans la Iransinission de la jiropriété ou de l’usa(je de toute cliose d’usage légal.
555. I,es services d’une personne lilirc, tels (|ue rcnseigneinenl d’un art, d’une industrie, d'un chapitre du korân ou de tout autre art ou science légale, peuvent constituer le douaire.
556. Le .service personnel du mari pour un temps déterminé peut aussi constituer le douaire: d’après une tradition, cette constitution ne .serait point légale; cejK'ndant on ne doit pas s’en autoriser, la proliihition n’étant pas daireiiient établie.
55ÿ. En ras de mariage entre inlidèles tributaires, le douaire peut être constitué en vin ou en porcs, l’usage de ces cbo.ses étant pernns à ces |iersonnes.
558. Si, dans le ras précédent, la conversion des deux époux ou de l'un des époux à l’islnmisine a lieu avant la délivrance du douaire, la remise devra en être faite en argent au prix d’estimation, la possession de ces cbo.ses étant interdite à quiconi|ue professe l'islamisme, soit que la remise ait lieu nu comptant, .soit qu’elle ait lieu A échéance.
55(). Si. en cas de mariage entre personnes nmsnlinanes ou entre un musulman et une femme inlidèle, le douaire consiste en vin ou en porcs, .selon (pielques légistes, le contrat est nul; selon d’autres, le contrat demeure valide, et la quotité du douaire .sera celle qui e.st accordée, d’ordinaire, aux femmes de la même condition; mais il vaut mieux admettre l’évaluation en argent du douaire stipulé.
ât’in. La quotité du douaire n’est pas fixée par la loi; le mmimuni
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i‘.sl laissi- au ruiiimun arioitl di'A q)uii\: il iivres^airc i'0|icmlan( ijii’il ait une valeur a|i|irérialile; un (;raiii de Idé, par evempic, serait insuflisaut.
ati I . Le uiavimuin du douaire n’est pas non plus déterminé; quelques lé([istes sont rependant d’avis que la valeur du douaire ne doit pas excéder relie ipii a été eonstitiiée par la tradition, et que, le cas échéant, l’excédant doit être restitué; mais rette opinion ne nous semble pas fondée
,ïfia. Si la quotité du douaire se trouve dis|)onil)le, et si le poids ou la mesure n’en sont pas déterminés, si, par exemple, elle consiste en un monceau île Idé, en un morceau d’or, ou toute autre chose seniblahlc, il suffira de l’exposer à la vue des rontrartants.
â(l;L II est permis de rontracter maria||e avec deux ou plusieurs femmes, tout en n’assi(;nant qu’un seul douaire à leur nom collectif, et. dans ce ras, la quotité en sera é)[alemenl partagée entre elles, (iependant quelques légistes sont, avec raison, d'avis que le partage doit se faire entre les femmes au prorata du douaire arrordé, d’ordinaire, aux femmes de même condition que chacune d’elles, et séparément.
h6!i. Si le douaire consiste en un esclave qui n’aura ni été déterminé ni .soumis à l’inspection de la femme, l’esclave sera présumé être de valeur moyenne.
,t65. Cette disposition s’applique de même au douaire consistant en une maison non décrite et non soumise h l’inspection des contractants.
5f)6. L’homme qui, sans fixer de douaire, aura déclaré contracter mariage selon la loi canonique et la tradition, sera présumé avoir assigné le douaire traditionnel de cinq cerits dirhèm. (Art. .ôlli.)
.^67. La clause stipulant un douaire déterminé en faveur de la femme, et une chose non déterminée en faveur ilu père de cette ilernière, demeure valide et exécutoire ,à l’égard de la femme, et nulle îi l’égard du père.
hfiS. .Si, au contraire, dans le cas précédent, la portion assignée au
' Selon In tradition, le douaire nwigné limé celle quolilé à ôo dimir, soit 1 iliu
[Kir le [’rophèle n’a jamais excéilé 5oo grnmuies il'nr(p'nl dans le premier ras ,
dirhèm; mais les commenlateiirs onl es- et iHo grammes d'or dans te second.
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|ièro SC trouve cgolcmenl délcrniimic, in cinuse dcniciirc de m^iiic evécutoire ù IVgard de ce dernier.
56g. I.a ([iiolilé du douaire doit i^lre ilëlcnnin^e de manii^re à détruire toute incertitude.
570. Si le douaire consiste dans l’enseignement d’un chapitre du KorAn, le chapitre doit, d’obligation, être détenniné ; A délaut de cette formalité, la clause demeurera nulle, et le douaire sera présumé être celui qui est accordé, d’ordinaire, aux fcinmes de même condition.
571. Le mari peut ne s’engager qu’à enseigner à sa femme à réciter de mémoire un chapitre du Koràn; il n’csl pas tenu de s’engager à lui apprendre à le lire. Le iircmier point est contesté , mais il e.st |>référahle <l’en admettre 1a légalité.
57a. La femme ne peut exiger de .son mari l’enseignement d’un chapitre autre que celui auquel il s’est engagé.
573. Le mari peut s’engager à enseigner à sa femme un chapitre du Koràn ou un art ou une science qu’il ignore, parce qu’il en accepte la responsabilité, et s’il se trouve dans l’impossibilité de remplir son engagement, il devra payer à la femme le prix accordé, d’ordinaire, pour l’enseignement convenu , la quotité de ce prix formant en réalité celle du douaire.
57/1. Si, le douaire ayant été constitué en un vase devant contenir du vinaigre, il appert qu’il contient du vin non encore converti en vinaigre, ■selon qucl(|ues légistes, le mari devra payer la valeur du vin d’après expertise faite par des personnes auxquelles l’usage de cette liqueur n’est pas interdit. Cependant il est plus équitable d’admettre que la valeur doit être celle du vinaigre convenu.
57a. Cette dispo.sition s’applique de même au cas où, le douaire stipulé consistant en un esclave déterminé, il appert ensuite que celui-ci est de condition libre ou appartient à un autre.
376. Si, ayant stipulé d’abord un certain douaire secrètement, le mari ' en énonce ensuite un autre publiquement, le premier sera .seul reconnu
authentique.
377. Le mari demeure responsable du douaire, et si les choses qui le constituent viennent à périr avant d’être livrées, le mari sera tenu, selon
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l'upinion gi'm'rale, dp payer ce qu’elles valaient au inoineni où elles ont péri.
578. Si le douaire se trouve défectueux, la feimne a le droit de le refuser.
Si le défaut survient après le contrat, la fetiinie a le droit d'accepler le douaire tel qu’il est ou d’en exiger la valeur. Cependant , il vaut mieux admettre que, dans ce cas, la fenuiii’ est tenue d’accepter le douaire tel qu’il est, plus une indemnité, selon le défaut survenu aux choses constituant le douaire.
58o. La femme peut se refuser à se livrer à son mari tant que celui-ci n’a pas délivré le douaire, quel que soit, d’ailleurs, son étal de fortune. Les légistes ne sont point d’accord pour décider si la femme peut exercer ce droit après la consommation du mariage, si elle n’a pas réclamé jusquelà; mais il vaut mieux ne pas admettre ce droit, le mari ayant, en vertu du contrat, acquis le droit de jouir de sa femme'.
58 1 . 11 est recommandé de n’exiger (pt’un douaire de peu de valeur, et, en tout cas, on doit .s’abstenir de dépasser la quotité traditionnelle de cinq cents âirhhn; le mari doit éviter de consommer le mariage avant d’avoir payé le douaire en totalité ou en partie, ou, au moins, avant d’avoir fait à sa femme un présent quelconque. (Art. 5Gi.)
I. — Du contrat sans réserve aucune relativement ad douaire
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58a. Ce contrat est celui dans lequel le mariage est consenti par les contractants sans aucune mention du douaire.
583. La stipulation du douaire n’est pas une condition indispensable à in validité du contrat de mariage.
‘ tai femme, s'étant livnV une pre- contrat. — ' Lilléralemenl. (/o»ui«yniiniière fois, est présnniéc avoir consenti le Ia/i« iirvi.
DItlIlT MliSI'LMtX.
Le contrnl de iii.iringe ne reiifeniiiinl iiiirnne iiicnliuii de diiiiiiire. un sli|udnnt i|iie le nniriaf'e est eonseiill sans (Kiuaire, est valide.
.Î8â. Si, dans le eas préciMent, la leiinne libri> nu esclave est divorcée" avant la ciinsoniniation du inariafie, le mari devra lui faire quelque pré- ■sent. nwtèiU; niais il n’est pas tenu de donner un douaire. (Art. 5qo.)
aSt). Si, nu contraire, la feninic n'est divorcée qu’après la cnnsoniniation du mariage, le mari sera tenu de lui [layer un douaire égal à celui ipii est, d’ordinaire, accordé auv femmes de même condilinn; mais il ne .sera pas obligé de faire un présent.
587. ,Si, dans le ras de l'article 584, I un des épou* vient à décéder avant la cnn.sommalinn du mariage, et sans que le mari ait assigné un douaire à sa femme, celle-ci n’aura droit ni nu douaire ni au pré.sent.
588. I<e droit au douaire n’est pas acquis à la femme en vertu du contrat, mais seulement en vertu de la consommation du mariage.
58q. Kn cas de non-stipulation de douaire, la i|Uotité sera présumée celle qui est donnée, d'ordinaire, aii.v femmes de la famille de l’éjiou.se on aux femmes cpii lui sont égales en naissance, en beauté et en talents |iarticulicrs; mais elle ne pourra jamais dépasser In quotité du douaire traditionnel, soit cinq cents dirhèm '. ( Art. 51) 1.)
5go. Le présent sera proportionné à l’état île fortune du mari : si le mari est riche, le présent con.sistcra en un cbeval nu un mulet, ou en un vêtement de valeur, ou bien encore en une somme de dix dhiùr^\ si le mari ne possède qu’une aisance moyenne, le présent consistera en une suninie de cinq diiiiir^ ou en un vêtement de moy enne' valeur; s’il est pauvre, le présent consistera en un dliiiir' ou en un anneau ou tonte autre chose de ce genre.
5qi. La femme n’aura droit au présent que si elle est divorcée avant la consommation du mariage et sans stipulation ou sans assignation, postérieure nu contrat, d’un douaire ipiclconque.
5qa. Il est |)ermis aux conjoints de déteniiiner à l’amiable le douaire après le contrat, quelle que soit la quotité qu’ils conviennent de fixer, suit
' Ce douaire est celui qui est .apjiclc Jjdl mekr ol m^sl, |jar np|msition au douuiiT stipulé. AI ^ wcAr rl mo-
' 36 grammes d'or.
’ iH gi'amiiM's il’or.
* 36o ceiitigrainmes li'or.
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Hu’cllo excède le douaiçe donné, d'ordinaire, aux feiiiiiios de inèiiie roiidition, soit qu’elle demeure, inférieure, soit que l'un des époux ou les deux époux aient aqi dans la connaissance ou dans l’ignorance de leur droit réciproque. En cll’el , ce qui est permis préalahlcnienl au contrat |)eut toujours y être ajouté postérieurement, d'un commun accord.
â()3. Quiconque, après avoir épousé une esclave, s'en rend acquéreur, n’est tenu de payer ni douaire ni présent, le mariage se trouvant forcément dissous '.
üy'i. Le contrat de mariage sans douaire n’est valide qu’autant (|ue la femme est majeure et saine d’i‘S(irit.
aqâ. Le renoncement au douaire fait par le tuteur au nom de la femme mineure ou atteinti* de démence ou d’imbécillité est nul; c’est-àdire que le contrat demeure valide, mais, dans ce cas, la femme, en vertu du contrat, a droit à un douaire égal à celui rpii est accordé, d'ordinaire, aux femmes de .sa condition. Ce point est conte.sté; le tuteur ayant toujours le droit d’administrer les biens du pupille, et le douaire constituant une partie de ces biens, il nous semble préférable d’admettre (|ue, dans ce cas, le renonccnient demeure valide.
.npG. En tout cas, si l’un admet la première o|iinion, la femme divorcée avant la consommation du mariage aura droit à la moitié du douaire accordé . d'ordinaire, aux femmes de .sa condition; si, au contraire, on admet la seconde opinion, la femme divorcée dans le même ras n'aura droit qu'à un présent. ( ,\rt. âSi), âqo et ôcji.)
Le maître, ayant droit au douaire de son esclave, peut y renoncer lorsqu'il la donne l'ii mariage. (Art. 4aa.)
a()8. .Si, tians le cas précédent, le tnaltre vend ensuite l'esclave, et si rnc(piércur ratilie le mariage, il ^era permis à l’acquéreur de tniiter du douaire à l'amiable avec le mari, et le droit au douaire lui demeurera acquis eu totalité, à l’exclusion du vendeur. (Art. 43.4 et 4G3.)
5(){). Si l’esclave mariée vient à être affranchie avant la consommation <lu mariage, elle a seule droit au douaire, à l’exclusion du maître, si elle confirme .son mariage. (.Art. 443.)
* bue femme ne pouvant être possi^éée h ta foiv à litre d'épouse et h litie d'esiclave. {.Art. fiAp.)
unorr musolmav.
II. l)( i:0>TIUT PAB LBIJCKL LA IJl'OTITl! lit llOtAIBE EST LAISSÉE À L’APPBÉr.lATIOS
UE i.’t;s DES E'potx,^-^! joJjÀj Thrhui mf-ur.
(ioo. Lii (U‘lprniiiiatioii ilii douaire |ieut aussi èire laissée, |iar le con- Iral, à rapprécialioii de l’un ou l’autre époux.
lioi. Si la délerniinalioii de la ipinlilé du douaire est lai.sséc au mari, la ipiolilé n’en est pas liniiliV par la loi, et le mari fixera relie ipi’il jiij’era convenable.
1)03. Si la délerniination du douaire est laissée à la femme, le niiiiimum n’en est pas limité par la loi, mais le maximum ne pourra jamais dépas.ser la ipiotité traditionnelle de rinq cents tllrlièm. (,\rt. ôli i .)
603 hU. Si la femme vient à être divorcée avant la consommation du mariajje et avant la détermination du douaire, relui des époux auquel il appartient de le déterminer devra se prononcer, et la femme aura droit A la moitié du douaire déterminé.
fio3. Si, dans le cas précédent, la femme est appelée h se prononcer, elle n’aura jamais droit qu’à la moitié du douaire traditionnel, ipioiipi’elle fixe un douaire déjiassant la <|Uotité de ce ilernier. ( Art. 51) 1 et 601.)
fioA. Si l’époux à l’apprr'ciation duquel )‘st laissée la détermination du douaire vient à décéder avant la consommation du mariafi'e et sans s’étre prononcé, la femme n’aura droit (pi’au présent et non à un douaire quelcompie. Quelipii's légistes sont rl’avis (|ue, dans ce cas, la femme n’a même pas droit au prt'sent; mais la première opinion est préférable. (Art. et 58o.)
CHAPITRE lit
ntsrosmoxs nEi.xTiVEs au Dnii.xinE.
6o5. Le rlouaire incombe nu mari par le fait de la consommation ibi mariage, et il en devient responsable, que le mariage soit durable ou temporaire, que la femme le réclame ou qu’elle néglige de le réclamer. <ic point est, .sans raison, (pieli|uefois contesté.
f)o(). La consommation du mariage est constatée par l’union sexuelle ou l’acte .sodomique entre les é|)oux; la simple cobabilalion ne sullit pas
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pour établir la ronsominatiori du inariago. (à; dcriiior point t*sl rorilt-slé; mais la |)reinière ojiinion est généralomenl adoptée.
607. Fil ras de rontrat sans stipulation de douaire, si le mari a fait à .sa femme un pré.seni ipielcompio avant de consommer le mariage, re [irésent sera présumé constituer le douaire, moins i|ue, avant la consommation, la femme n’ait stipulé ne pas y consentir et n’ait exigé quelque autre chose en plus, (ietle disposition e.st basée sur une des interprétations de la tradition qui y a Irait et sur l’opinion générale.
608. Fa femme divorcée avant la ronsonimalion du mariage n’a droit (|u’à la moitié <lu douaire, et, au cas où la totalité en aurait été payée d’avance, la femme devra en restituer la moitié, si elle la possède encore, ou l’équivalent en nature ou en argent , si cette moitié, a péri.
fiog. En ras de dilTércnre de valeur de cette moitié au jour du contrat et au jour de la délivrance du douaire à la femme, celle-ci ne sera tenue de la rembourser qu’au taux le plus faible entre ces deux estimations.
610. .\u cas où le douaire en nature aurait subi une dépréciation corporelle, telle que la cécité du cheval 011 de la mule, ou l’oubli de l’exercice d’une profession (pie pratiquait l’esclave constituant le douaire, le mari ne sera pas tenu de l’accepter ainsi lors de la restitution, le cas échéant, et il pourra en exiger la valeur. Ce point est contesté.
611. Dans le cas où le douaire n’aurait subi qu'une dépréciation de valeur, ou aurait reçu une plu.vvalne, relativement au cours du marché, le mari .sera tenu de l’accepter, l’ayant droit à une chose ne pouvant en exiger la valeur équivalente tant que cette chose existe.
fi 12. .Si la chose constituant le douaire a reçu une augmentation de valeur corporelle, le mari n’aura droit qu’à la valeur équivalente d’après estimation, et la femme ne pourra être contrainte à livrer la chose même.
fil 3. Si la chn.se constituant le douaire a produit des fruits, ces fruits appartiendront à la femme, et le mari n’aura droit ipi’à la moitié, selon la valeur de la chose stipulée par le contrat.
fi I /i. Si l’animal constituant le douaire a été livré en état de grossesse, le mari aura droit à la moitié de l’animal et du croît.
fi là. Si le douaire a consisté dans l’en.seignement d’un art ou d’une
Ali.
DIIOIT MUSl ].M »N.
M-ioiifc •|U<‘lnmi|iie . le iiiiiri :nira ilriiil à la iiioilié du ^ulail'l■ accorilt’ (roidliiaii'c à la |)t‘rsomi(‘ qui fait profession d’ensei|jner l'arl ou la scieiiee slipiiléo. ( Arl. iiith el oyo. )
Si la feniine i‘sl divorcée avant lu ronsoinniation ilu niniiu);e el avant que le mari lui ail enseigne la science ou l’art convenu, il sera tenu de paver à la fiMiiuie la nioitié du salaire accordé, d’ordinaire, à mi professeur.
I) I ■7. Si , ilans ce dernier cas, le douaire consistait dans l’enseiipienienl d’un chapitre du horàn, le mari sera tenu d’en enseifjncr la moitié à la femme divorcée, sous condition d’en être séparé par un rideau Ce point est contesté.
()iS. Le mari qui, avant la ronsommalion du mariage, divorce après avoir payé le douaire convenu, a droit au recouvrement de la nioitié. Oelle disposition s’appliipie aussi en cas de divorce khôl. (Voir Diiorce.)
liiq. Si, dans le cas précédent, le mari, en lieu cl place du douaire stipulé, a délivré à .sa femme et avec son consentement une autre rlio.se, telle qu’un esclave fugitif el une chose quelconque pour légaliser celle remise, ou un immeuhle, il n'aura droit qu’à la moitié du douaire stipulé, à l’cvclusion de ce qui aura été donné en échange.
fiao. Si le douaire a consisté en une esclave devant être airranrhie à In mort du maître, celle esclave deviendra , en cas de divorce avant la consommation du mariage, propriété indivise des deux jiarties, el sera affranchie lors du décès du mari. Cependant quelques légistes sont d'avis que la condition d’alfranchissemenl de l’esclave est annulée par le fait de la constitution de sa personne en douaire, de même qu’en cas de conslilulion en legs, el celle dernière opinion paraît hien fondée'.
fiai. Toute condition contraire à la loi civile ou canonique, telle que celle ipii défendrait au mari de contracter mariage avec une autre femme ou de cohahiter avec une esclave, est nulle’; mais le contrat el le douaire demeurent valides.
ha a. Celte disposition s’ap|)lique de même à la condition stipulant la
* l.e luari ne pouvant plus It'gnicnicnt * (Vcsl-à-clii'e que le iimri n’est pas
voir le visage de la femiiie d'avec laquelle tenu d’oliserver celle condition, il a divoicc.
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iiullili’’ <lu iiiui iiii I’il^ iiii II' iliiiitiiri' ni' scriiil |i<i> IImv i'i iiiir i'|mi|in'
||(•l^•rlllilu’l■.
Ii-j3. Li ruiiililiüii ini|iosôc, pai' In fciiiiui', an mari de s'ali>leiiir de l’union sexuelle, est léjpde. el le mari sera tenu de l’observer jiisqu’à ce i|u’il en soit déchargé par sa femme. Celle disposilion est, de Ions points, eimforme à une dérision dn Prophète. Om'li|ues légistes sont d’avis que relie rondilion n’est légale qu’en ras de mariage temporaire, mais ils ne s’appuient d'nurune autorité.
(i'j'i. La rondilion imposée au mari de ne pas ronlraindrc la femme à quitter le lieu de .sa naissanre ou dn domirile de sa famille est légale el exéruloire.
6o5. Dans le r.is où le mari, s’étant engagé à donner à sa femme nn rertain douaire s’il ne l’idvlige pas à quitter le lieu ou domirile de sa famille, el un autre douaire |dus considérable dans le cas contraire, veut la contraindre à se rendre avec lui en pays infidèle, elle ne sera pas obligée de le suivre, et elle aura droit au douaire le plus élevé. Quei(|ues légistes sont d’avis i|ue la condition detnimre légale et exéruloire, si le mari ne rontraini sa femme qu’a se rendre en pays étranger, mais musulman. Ce dernier point est fort rontesié.
fiaC. Le mari qui, ayant divorcé sous réserve de pouvoir reprendre sa femme, contracte un nouveau mariage avec elle pendant le lem|)s d’épreuve et divorce ensuite sans avoir con.somnié ce second mariage, sera tenu de payer la moitié du douaire.
647. Si la femme, ayant fait, en faveur de .son mari el d’une autre personne, donation indivise de la moitié du douaire slij>ulé cl payé ou non encore payé, vient a être divorcée avant la consommation du mariage, le mari n’aura droit qu’à sa part sur la donation, el ne pourra rien exiger de sa femme, une moitié du douaire ne demeurant plus en sa possession, et l’autre moitié lui appartenant de droit.
(ia8. Si, le douaire ayant consisté en deux esclaves, l’un d’eux vient à décéder, le mari, en cas de divorce avant la consommation du mariage, aura droit sur la moitié de la personne de l’e.sclave existant el sur la moitié lie la valeur de l'esclave décédé.
Ii'}((. Le droit de dédit du mariage, stipulé par le contrat, est illégal el
nilOIT MUSULMAN.
Tid
oin[Mirli> la iiulliU' de l'atlc. (Arl. 36u.) (Juelques légistes sont d’avis que la clause est nulle, mais (|ue le contrat demeure valide, le mariage ayant été conclu et l'insertion de la clause du dédit ne pouvant rinfîrmer; il’aulres, nu contraire, se rondani sur ce que, le mariage ayant été conclu sous condition, le consentement réciproque n'a pu être donné, admettent la première opinion.
(>3o. Le droit de dédit conditionnel relativement au douaire étant légal, le contrat, le douaire et la clause du dédit demeurent valides.
63 1. La propriété du douaire est acquise à la femme en vertu du contrat de mariage , et, selon toute vraisemblance, elle peut disposer du douaire avant même de l’avoir reçu.
63u. Si lu femme vient à être divorcée avant la consumniatioii du mariage, la femme n’a droit qu’à la moitié du douaire, l’autre moitié faisant retour nu mari.
633. Si la femme ou son tuteur, c’est-à-dire son père ou son ascendant paternel direct, ou, selon quelques légistes, son mandataire, a décliargé le mari de l’obligation de payer le douaire convenu, la femme, eu cas de divorce, ne pourra rien réclamer.
63i. Le tuteur peut décbarger le mari d’une partie du douaire, mais non de la totalité.
635. Le mandataire cbargé par le mari de faire prononcer le divorce ne peut, dans aucun cas, faire abandon du droit du mari, le mandataire devant agir dans l’intérêt du constituant, et aucun avantage ne pouvant n'sulter de l’abandon d’un droit.
636. Si riin des époux renonce à .son droit sur le douaire, la partie abandonnée ne cesse pas de lui appartenir par le seul fait de l'abandon, ce renoncement constituant une donation, et la chose donnée ne devenant propriété du donataire qu’après sa délivrance aux mains de ce dernier, (iepeudatit , si le douaire consiste en une créance due par la femme au mari ou enebosesqui ont péri entre les mains de la femme, l’abandon du droit du mari suffit pour faire cesser la responsabilité de la femme, cet abandon constituant une décharge; et, dans ce cas, l’acceptation de la partie en faveur de laquelle a lieu le renoncement n’est |>as nécessaire pour le valider. Lontrairement à ce ipii a lieu au ca.> où le douaire consiste en choses
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corjiorellps, ces tliusos ne cessent d’appartenir à l’ayani droit ipi’après leur livraison entre les mains de la partie favorisée. (Voir Domtiox.)
637. Si le payement du douaire est convenu à une époque déterminée, la remme ne pourra refuser de se livrer au mari avant récliéanee.
r>38. Dans le cas où la femme aurait refusé de se livrer à son mari jus(pi’à l’époqius livée pour le payement du douaire, le mari ne .sera ])as id)li(’é de payer le douaire ava?it qu’elle se soit rendue à ses désirs, le contrat stipulant ipie cette condition sera remplie avant le payemetit. (le dernier point est conte.sté; cependant il semble conforme à l’équité.
()3(). .Si, le douaire ayant con-sisté en un morceau de métal, la femme l’a fait ouvrer et est ensuite divorcée avant la con.sommation du mariag'e, elle aura le clioiv entre la restitution de la moitié du métal oiivn' ou de la moitié de la valeur équivalente, le détenteur léjjal d'une chose n’étant ]>as oblijjé de tenir compte à l’ayant droit de la plus-value acquise, par ses soins, à la cho.se qu’il doit restituer.
ti^io. .Si, dans le cas précédent, le douaire consistait en étoffe dont la femme a fait un vêtement, le mari n’aura droit qu’à la moitié de la valeur de l’étoffe. En effet, dans le cas précédent, le métal ne subit, dans son essence, aucune altération par la main-d’œuvre, et, dans le cas présent, l’étoffe, ayant été coupée et cousue, est altérée quant ù l’usai'equc l’on en peut faire.
6/11. Si le douaire consiste dans l’enseignement, par le mari, à .sa femme, d’un chapitre du koràn, le minimum de l’enseignement est la possibilité pour la femme de réciter de mémoire le chapitre; il ne sullit pas (|u’clle répète les paroles prononcées par le mari. .Si, dans ce cas, la femme, ayant appris un chapitre, veut en apprendre un autre et oublie le premier. le mari n’e.st pas tenu de le lui enseigner de nouveau.
G.'ia. Si, dans le cas précédent, le mari n’ayant pu reitq>lir la condition à lui imposée, la femme a dil se faire enseigner le chapitre par un autre, elle a le droit d’exiger le prix du salaire accordé d'ordinaire en cette occasion, de même que lorsque le mari se trouve empêché de livrer le douaire convenu.
t!.'l3. Le contrat de mariage jieiit, en même tenqcs, comprendre un contrat de vetite dans un seul et même acte, et le douaire représentant la
rin
contre-valeur ilu iiiariafje et «le la vente est ri'‘[iaiti au jirurata entre le |iri\ de vente et la ([iiotité du douaire «''jral à celui tjiii e.st arcordt- d’ordinaire a«n femmes de nii'me condition.
Si, dans le ca.s |in>cédent, la feniiiie déclare contracter inaria(;e et vendre en tnôinc leiups une certaine sonitnc cotiire une somme «''jjale coiii|)Osi'-e de niounaies de nii’nie espèce, la vente et le douaire sont nuis pour motif d’ii.sure, mais le Tiiarlage di'rneure valide; si la somme ou la chose vendue est «l'espèce diir«''rente de celle de la contre-valeur, l’usure n’evistant pas, la vente lll■nlellre valide, ainsi «pie le douaire. (Voir VevrK, Usi KS.)
64Ô. Si, le douaire consistant en un esclave, la femme alTrancliit cet e.sclave et est ensuite divorcée avant la eonsoimnation du maria(;«-, elle .sera t«‘nue de remhourser au mari la moitié «le la valeur de r<;sclav«-.
6^«G. Si, dans le cas précédent, la femme a déclaré airraucliir l’esclave lors de son décès, elle aura le droit de se rétracter ou de s’en tenir à la déclaration d’afiVanclii.ssement. Si elle opte pour le premier parti, le mari aura droit à la moitié d«‘ l’esclave; si, au contraire, elle choisit le dernier, elle ne |)ourra être contrainte et paiera au mari la moitié de la valeur de l’esclave. Si , ayant payé cette moitié, la fi«mnie se rt'tracte ensuite, le mari, selon «piehpies h'‘(;istcs, ayant reçu la moitié de la valeur de l’esclave à une époipie «l'i ce dl•rnicr était susce|)lihh' de recouvrer la liberté, motif ipii re.sse par la réiractalionide la femme, aura le droit de réclamer la propriété de hi moitié de la personne de l’esclave. Mais ce dernier point est contesté, la toute propriété de l’esclave étant aci|uise à la femme par la remi.se au mari de la valeur éipiivahmte à .sa jiart de propriété.
Ctirj. .Selon «pielques h'■(;istes, si le tuteur d’une mineure a stipulé, par le contrat de maria(;c fait au nom de cette dernière, un douaire inférieur à celui qui, d’ordinaire, est accordé auv femmi'S de sa condition, la femme aura droit à ce dernier douaire, et le douaire convenu sera nul et non avenu. Ce point e.st contesté, et il est piéférahle d’admettre la validité du douaire stipulé.
(>^l8. Dans le cas nii, h; douaire consistant en unechosi» (juelconque sans «|ue la «piotité en soit déterminée, celte chose vient à périr avant d’élre di'divréc, la ili'charRe iloniiéi' parla fi'uuue au mari sera valiile.
DU MARIAGE
()4y. Celle dispüsilioii s’applique de iiièiiie au cas où, le douaire élanl reconnu illégal, el, par con.séqucnl, un douaire égal à celui qui, d'ordinaire, csl accordé aux feninios de même condition ayanlélé assigné à la femme, cellivci décharge le mari de la tolalilé ou d’une partie de ce douaire, el lors même que la (|Uolité n’en esl poinl délerminée, celle décharge consliluanl, de in pari de la femme, l’ahandon d’un droil, ahandon qui peul avoir pour objet une i|Uolilé inconnue.
65o. La femme ne peut, avant la consommation du mariage, décharger le mari de l’obligation de lui payer un douaire égal à celui qui est accordé, d’ordinaire, aux femmes de sa condition, personne ne pouvant faire ahandon d’un droit non encore acquis. (Art. 6o.>,63i, C3o elG36.)
65 1. En cas de mariage contracté par le père au nom de son fils mineur, le douaire sera prélevé sur les biens de ce dernier, s’il |)o.sscde une aisance suflisante, cl, dans le cas contraire, le père en demeurera responsable. En cas de décès de ce dernier, le douaire sera prélevé sur le total de sa succession', soit que le mineur ait atteint sa majorité à cette époque, soit qu’il ait acquis une certaine ai.sance, ou enfin «pi’il soit prédécédé. (Voir T’üST.ujE.vrs.)
65a. Si, dans le cas oh le douaire a été donné par le père, le mineur, ayant atteint sa majorité, divorce avant la consommation du mariage, il aura seul droit à la moitié du douaire stipulé, ce douaire constituant une donation faite en .sa faveur par le père.
653. Cette disposition s’u|)pliquc de même au cas où le père s’est engagé volontairement à fournir le douaire pour son fils majeur. Ce poinl, ainsi que le précédent, est contesté par quchpies légistes.
CHAPITRE IV
DES COVTESTATIONS Al: SUJET DU DOtAIItE.
65Ù. En cas de contestation entre les époux au sujet de lu constitution d’un douaire, le mari sera cru sur sa déclaration. Ce cas ne présente nulle dinicullé s'il a lieu avant la consommation du mariage, la présomption de
' El omi sur le tiers <lis|umilile.
ÜIIOIT MUSULMAN.
i’oiiiissiüii ilu (luuairu dans le contrai |ioiirunt être admise. Les dillicultês naissent lorsi|UC la contestation a lieu après la consommation du mariage. Mais, dans ce cas encore, le mari repoussant une ini|)Utalion à sa charge, il vaut mioui admettre qu’il sera cru sur sa déclaration. Si la quotité du douaire est alléguée par la femme, le cas se simplille, la discussion ne portant que sur la quantité d'une chose que le défendeur reconnaît demeurer à sa charge; celui-ci sera de même ici cru sur sa déclaration, n’allégucrait-il qu’un grain de riz comme formant la quotité du douaire réclamé, la |)résomption pouvant encore être admise.
G55. En cas de contestation sur la quotité ou sur la nature du douaire, le mari sera cru sur sa déclaration.
656. Si, le mari reconnaissant avoir consenti le douaire, la di.scussion porte sur le point de sa remise à la femme, celle-ci sera crue, en l’ab.sence de preuves à l’appui du dire du mari, sur sa déclaration a.s.sermentée.
657. En cas do contestation sur le litre d’une valeur égale en espèce et en quotité à celle du douaire, remise à la femme par le mari, celui-ci déclarant que la remise a été faite à litre de douaire, et la femme prétendant qu’elle a été faite à litre de donation, comme le mari peut seul juger de son intention, il sera cru sur sa déclaration.
658. En cas de contestation, après cohahitalion , sur le fait de la consommation du mariage, si la femme, ayant été mariée en étal de virginité, prétend (|ue le mariage a été con.sommé par l’union sexuelle, la preuve sera exigée. Dans le cas contraire, le mari .sera cru sur sa déclaration assermentée, parce ipie le fond du procès repo.se sur la non-consommation, et cpie le mari nie radirmalion de la femme. Cependant quelques légistes sont d’avis que la déclaration assermentée de la femme doit faire foi, l’évidence, c’cst-à-<iire, le fait de cohahitalion intime étant en sa faveur; mais la première opinion parait mieux fondée.
65q. Eu cas <le contestation, la femme prétendant que le mari lui a emseigné un art ou un chapitre du kuràn autre que celui qui est stipulé par le contrat, la femme sera crue sur sa déclaration, parce qu’elle nie un fait c|ui' le mari s’est engagé à exécuter.
660. En cas de contestation, la femme prétendant avoir été épousée à deux repri.ses dilTérenles et en vertu de deux contrats séparés, et four-
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nissaiil la preuve de son assertion, el le mari déclarant que le second contrat n’est (|u’unc répétition du premier, et que la prétention de la femme ii’est que le résultat d’une erreur, la femme sera crue sur sa déclaration, les apparences étant en sa faveur. Le mari sera obligé de payer les douaires afférents à chacun des deux contrats. Quelques lé(jistes sont d’avis que, dans ce cas, le mari ne sera tenu de payer cpi’uii des douaires et seulement la moitié de l’autre. Mais la première opinion est préférable, parce (|ue la reconnaissance de la validité d’un acte emporte nécessairement l’obliipition d’en rem|ilir toutes les conditions. (Voir Diiorve.)
TROISIÈME SECTION
Dispositions généiiales
661. Les époux ont des oblij'ations et des devoirs réciproques à remplir. Ainsi le mari doit pourvoir à la subsistance, à l’entretien et nu logement de .sa femme; et la femme, de sou côté, doit se soumettre aux désirs de son mari, et s’abstenir de tout acte ipii serait de nature à l’offenser.
66a. Le mari sain de corps, libre ou esclave, impuissant ou eunuque, doit cobabiter éjjaleiiieut avec ses épouses bqjitimes.
66.3. Le mari en état de démence ou d'imbécillité doit de même la cobabitalion à scs épouses; mais, dans ce cas, la répartition est désignée par le tuteur.
664. Quelques légistes sont d’avis que la répartition ne devient pas obligatoire en vertu du contrat, mais seulement lorsque le mari l’a établie dans son intérieur.
' Il ne faut l OlciKire ici (|uc la colla- sexiielli'. qui ii'eal obligatoiie (|ii'iiiie fins
liilafioit lia til rniijiigal. et non l'nnion en quatre mois. (Art. aq.l
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(>C5. Le iiiiiri i|iii n'n qu’une reiiinie lui doil la coliahilaliuii iinu iiuil sur qua(re; s’il en a deux ou trois, il doil une nuit à cliacune d’elles sur le même nombre, c’esl-à-dirc qu’il a la libre disposition de la quatrième nuit; s’il a (|ualrc épouses, enfin, il ne peut s’abstenir de cobabiler, à tour lie rôle, avec cbarune de ses femmes, à moins d’empêchement absolu, de voyage, ou d’autorisation spéciale de la part de ses femmes. (Art. âôo.)
fiCfi. Si une ou plusieurs des femmes ont autorisé le mari à disjio.ser de la nuit qui leur alTère, l’autorisation ne .saisit pas celles qui ne la lui ont point accordée.
liti^. Le mari ne peut pas, .sans l’autorisation des autres femmes, cobabiter plusieurs nuits consécutivement avec l’une d’elles, à cbarge par lui de cobabiter en.siiite pendant le même nombre de nuits avec les autres, à litre de compensation. Ce point est quelquefois contesté.
GB8. Selon quelques légistes, si le mari a épousé ipialre femmes le même jour, la préférence, quant à celle près de laquelle il doit passer la première nuit, sera accordée par la voie du tirage au sort; mais il est préférable d’admettre que la préférence sera lais.séc au eboiv du mari, à charge par lui de répartir également ensuite la cobabilation entre toutes scs femmes.
Gficj. i; obligation se borne à la cobabilation, et ne s'étend pas à runioii sexuelle. ( Art. •.iq.)
Gÿo. L’obligation ne s’étend «pi’à la cobabilation nocturne et ne comprend pas celle du jour; d’après la tradition, la durée de la cobabitalion est fixée depuis le commencement de la nuit jusqu’au malin.
671. Si parmi les épouses il s’en trouve à la fois de condition libre et d’autres de condition .servile, la fenune de celte dernière condition ne peut e.xiger ipie la cobabilation d’une nuit contre deux que le mari accorde à la femme libre.
fi73. Cette disposition s’applique de même au cas où l’une des épouses professe l’islamisme, cl l’autre, un culte dillérent.
6j3. Dans le cas où l’une des épou.scs profes,sant l’islamisme est de condition servile, cl celle ipii professe un culte dilTérenl est de condition libre, leur droit respectif, quant à la rohabilaliun , sera égal.
G7 A. Si . le tiiari ayant passé deux nuits consécutives auprès de sa femme
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<Ic condilion liliir, la scrondc leimiuî i‘sclavt' vit'iil à «Urc alVraiK'liie Pt ralilip son inarin|{p, ellp a droit à la cohahitation dp doux nuits, rp droit lui (Haut acquis |>ar la ralillration du mariaj’P.
Si , au routraire, |tréalableiiipnl à ratTranrliissemcnt de la feuiiup esclave, Ip mari, après avoir passé deux nuits auprès de l’épouse libre, PU a passé une auprès de l'épouse esclave, celle-ci ne peut cxi('pr la précédencp, le mari s’étant acquitté envers elle de l’oblifjation voulue.
G'jf). Si, avant des’acquitter de sou devoir de cobabitalion avec l’épouse libre, le mari a passé une nuit auprès de la femme esclave, et que celle-ci vienne à être affranebic, elle a, selon quelques légistes, droit d’exiger du mari la cohabitation d’une autre nuit, parce qu’elle acquiert le droit de la remine libre. .Mais ce point est contesté.
677. La femme possédée à titre d’esclave n’a aucun droit à la répartition de coludntation de son maître, soit (pie celui-ci ne possi-de que cette esclave, soit qu’il en possède un nombre illiinité.
678. Le mari peut, à son choix, passer la nuit clu'z sa femme ou inviter cette dernière à se rendre chez lui, sans que l’une ou l’outre manière de proc('der puisse être invoquée à titre de précédent par les autres épouses. Ainsi le mari peut se rendre chez l’une de ses femmes et inviter l’antre à se rendre chez lui.
679. Le mari peut pa.sscr S(>pt nuits consécutives anpnjs de la femme épou.sée en état de virginité, et trois nuits seulement chez la femme veuve ou divorcée. Mais, dans ce cas, le mari n’est pas ensuite obligé de cohabiter de même, à titre de compensation, avec ses autres femmes ; ce droit est spécial aux nouvelles épouses.
t’)8o. .Si le mari épou.se dans un mémo jour deux on plusieurs femmes de condition égale de virginité ou de veuvage, il pourra, à son gré, accorder la préférence à celle de scs femmes (ju’il voudra. Cette opinion est légalement fondée; mais il est préférable, an point de vue canonique, de jirocéder par voie de tirage an sort.
681 . En cas de voyage, le mari cesse d’élre soumis à l'obligation de la répartition de cohabitation. Cependant quelques légistes n’admettent cette exemption ([u’en cas de voyage avec c.spoir de retour, a l’exclusion du voyage qui a pour objet l’élection d’un nouveau domicile. Dans ce dernier cas.
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le mari est tenu de coliabiter aver ses femmes, à litre de ri^|inralinn pour l’omission forcée pendant son absence.
68a. .Si le mari désire (pùtne de ses femuie.s racconi]>agnc en voyage, celle-ci sera désignée par la voie du sort; il est du moins recommandé d’agir ainsi. Quelques légistes sont d’avis que, après s’en être remis à la décision du sort, le mari peut .sc faire accompagner par une femme autre que cetle qui a été désignée, et prise en dehors de ses épouses. Mais il vaut mieux ne pas admettre cette tolérance, la femme ayant été désignée purement cl simplement par le sort comme devant accompagner son mari, et non pas comme devant demeurer, sous condition qu’aucune des autres ne serait eboisie.
683. Le tnailre de l’esclave mariée n’a aucun droit d’intervenir dans la répartition de cobabilation entre elle cl le mari, c’est-à-dire i|ue l’esclave est seule libre de disposer à ce .sujet.
68 à. Il est recommandé au mari de traiter également et sans partialité scs [diverses épouses relativement à la provision alimentaire, aux bons procédés et à l’union sexuelle; de passer entièrement la nuit auprès de celle qui est désignée selon l'ordre de la répartition. Le mari ne doit pas ■s’opposer à ce que sa femme assiste aux derniers moments de son père ou de sa mère; mais il peut se refuser à ce qu’elle se rende, en simple visite, chez eux ou chez tout autre de ses parents, et lui défendre, en un mot, de sortir du domicile conjugal, si ce n’est pour s’nc<[iiitter d’un devoir d’obligation civile ou canonique.
II. — Dispositioss PAaTicnuÈaEs
685. La répartition étant l’avantage commun des époux, et constituant, par conséquent, un droit réciproque, l’un d’eux ne peut renoncer à l’exercice de ce droit sans l'a-ssenlimenl de l’autre.
686. La femme peut renoncer à son droit eu faveur du mari ou en faveur des autres épouses, mais avec l’assentiment du mari.
687. Si la femme renonce en faveur du mari, celui-ci demeure libre de disposer à son gré du temps dont remise lui est faite.
688. .Si la femme a renoncé en faveur des autres épouses, le mari .sera tenu de répartir entre elles le temps dont la femme leur aura fait don.
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(>8y. Si la femme a renoncé seiiiemenl en faveur de l’iinc ou de deiiv des autres épouses, le mari sera tenu de répartir entre celles ipii ont été désignées le temps ipi’il devait légalement consacrer à la première.
6yo. Les dispositions précédentes s’appliquent de même au cas où la renonciation est faite par plusieurs épouses au profil de l’une des autres; par e.\emple, si, le mari ayant quatre femmes, trois d’entre elles renoncent, avec son assentiment, à leur droit de répartition, le mari sera tenu de coliabiter constamment avec celle en faveur de laquelle les autres auront renoncé à leur droit. (.Art. fifia.)
6g I. La femme peut toujours retirer l’autorisation accordée au mari; mais cette rétractation n’est effective que pour l’avenir et n’a point d’effet rétroactif, c’est-à-dire cpie la femme ne pourra, dans ce cas, exiger que le mari passe auprès d’elle, à titre réparatoire, un nombre de nuits égal au nombre de celles que, de son consentement, il n’a pas passées auprès d’elle.
6g a. La rétractation de la femme ne sera effective <|ii’à partir du moment où elle sera notifiée au mari.
6g3. Le mari n’est pas tenu de .sc rendre aux instances de sa femme si elles ont pour but l’interversion de l’ordre de la répartition; ce droit n’ap|>arlenant pas seulement au mari, il ne demeure jias libre d’y porter atteinte au détriment d’une autre épouse.
6gi. L’épouse mineure, ou atteinte de démence ou d’imbécillité ebronique, ou en état de désobéis.sancc conjugale (chap. n), ou ayant entrepris un voyage sans l’autorisation du mari, n’a aucun droit à la répartition de cobabitation, c’est-à-dire que, lorsque cette femme atteint sa majorité, ou recouvre la raison, ou se .soumet à son mari, nu revient de voyage, elle ne peut exiger du mari la cohabitation, en réparation de celle qu’il a légalement omise.
6g 5. Le mari ne peut se rendre chez une de ses femmes pendant la nuit qu’il e.st tenu de pa.sser près d’une autre, à moins que la première ne .soit gravement malade. Dans ce cas, si le mari n pas.sé toute la nuit auprès de la malade, .selon quelques légistes, il sera tenu de réparer l’omission (pt’il a commise à l'égard de l'autre femme, le mari ne s’étant pas acquitté envers elle de l’obligation <pii lui est impo.sée. Cependant, il est préférable de ne pas admettre la nécessité de celte obligation, la visite à
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r(!|iousf malade jiouvaiit l<'-(;aleiii(‘nl l'ire assimilée à celle qui sérail faite à une personne étrangère. ( Art. I1G5.),
t>i)G. Si le mari, sVtant rendu chez une de ses femmes et s’étant acquitté du devuirronjugal, revient chez celle près de laipielle il est tenu de passer la nuit, celle dernière ne pourra exiger la réparation, l’union sexuelle ne faisant pas partie ohligatoire de la répartition, mais bien seulement la cohabitation. ( \rl. otj, GGy et G70.)
G97. Kn cas d’interversion de l’ordre de répartition , le mari sera tenu de réparer envers la femme lésée l’omission qu’il aura commise.
6<)8. Si le mari possède quatre femmes, et que l’une d’elles se mette en étal de désobéissance conjugale, et que le mari, d’un commun accord avec les trois autres, ait établi avec ces dernières la répartition de cohabitation à raison de quinze nuits consécutives pour c 'z;ne, si la première fait sa souinission lorsque le mari s’est acquitté envei- deux il’entre elles, la troisième aura droit à la cohabitation convenue de quinze nuits, et la femme soumise, à une cohabitation de cinq nuits, lai rép.y;tition entre ces deux femmes s’elfecluera ainsi : une nuit auprès de la dernière contre trois nuits passées auprès de la troisième femme, et cet ordre sera répété à cini| reprises: après quoi, la répartition aura lieu, entre les quatre épouses, comme avant la désobéi.ssancc de l'une d’elles'. (Chap. 11.)
Gqg. Si le mari, avant (piaire femmes, divorce avec l’une d’elles nu motnent où la cohabitation lui est due et l’épouse ensuite de nouveau, il est tenu, selon quelques légistes, de s’acquitter envers elle de la cohabitation omi.se ; mais cette femme ayant , par suite du divorce, perdu .sa qualité d’épouse et, par con.séqiient , l’exercice du droit de cohabitation, il vaut mieux ne |ias admettre l’obligalion de la réparation.
700. Le mari <|ui, po.ssédant è la fuis deux épou.ses demeurant chacune dans un pays dilfércnt, pas.se un certain temps auprès de l’une d’elles, est tenu de passer un temps égal auprès de la seconde.
701. Si le mari, ayant contracté un nouveau mariage, entreprend un
‘ Parce que, d'une part, la femme en état de dés(d>eissance perd son droit à l.i nqiorlitioii. et te recouvre Iors<}u’elle fait sa soumission . et de l'autre , In troisième
é|)oiise n'ayant pas joui de son dixiit, il s'agit lions ce cas de le sauu-garder. ainsi ipie celui de la première, h partir du jour où elle est venue à résipiscence.
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voyage avant de l’avoir consommé, et si. le sort ayant été consulté pour savoir la femme qui doit accompagner le mari, la nouvtdle épouse se trouve désignée, celle-ci ne perdra pas le droit, à son retour, de la cohabitation spéciale à la nouvelle épouse; la répartition cessant, [icndant le voyage, d’étre obligatoire, la cohabitation de celte femme avec le mari demeure, à ce point de vue, nulle et non avenue. (Art. 679, 681 et Ü83.)
C.IIAPITRE II
Dl! RKFÜS DE L'fN Of L’AITRE ÉPOUX DE SACOUITTER DES OBLIGATIO.VS 011 l.l'l INCOMBENT, «I- WSCMOCz.
70a. Le mot el notclwâz, signifie litléralenicnt r l’action de se
soulever,» mais il est appliqué, en jurisprudence, au refus d’obéissance ou au refus de s’acquitter d’un devoir. Ce refus peut avoir lieu tant de la part de la femme que de la part du mari.
70,3. La femme manque à ses devoirs si elle présente à son mari un visage refrogné, si elle est acariétre et si elle manifeste quelque changement d'humeur ou de caractère; dans ce cas, le mari, apres lui avoir adressé des remontrances, peut lui témoigner son mécontentement, soit en se détournant d’elle ]iendant la nuit, soit en lui interdisant l’accès du lit conjugal; mais il ne doit point aller jusqu’aux voies de fait.
704. Si la femme refuse d’obéir et de se soumettre aux désirs et aux ordres légitimes du mari, celui-ci a le droit d’user de coups, mais en se bornant, pour la première fois, à ce qui est riércs.sairc pour amener la femme à résipiscence et de manière à ne pro<luire ni ecchymoses ni effusion de sang.
705. En cas de refus du mari de s’ac(piitter de ses devoirs envers .sa femme, celle-ci s’adressera au magistrat du lieu, qui mettra le mari en demeure de s’.amendcr; il pourra aussi user de conciliation en invitant la femme à renoncer à une partie de scs droits, soit à la cohabitation, soit à la provision alimentaire; et si la femme se rend h cet avis, il est permis au mari d’accepter cette transaction. (Art. 779.)
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CHAPITRK III.
DES.QIEHELLES AHE1A1T LA SÉPARATION DE.S ÉPOL\. jU_J! EL SCIIÉKU.
706. Dans le cas où, à la suite de querelles entre les époux, Il est à craindre qu’il ne .s’ensuive une séparation, le magistrat devra ordonner aux parents du mari de se rendre auprès de la femme, et, réciproquement, à ceux de la femme de se rendre auprès du mari, alin de faire tous leurs efforts pour obtenir un rapprochement. Les personnes envoyées par le magistrat ne doivent pas nécessairement être choisies parmi les parents des époux, mais elles sont constituées arbitres, et non jias mandataires du juge. Si les arbitres réussissent à opérer un rapprochement, leur décision sera admise; si , au contraire, ils prononcent la nécessité d'une séparation, cet acte ne sera valide et légal que si le mari consent à prononcer le divorce, ou si, en cas de séparation khôl, la femme consent à payer la somme exigée par le mari. (Voir A’aot.)
707. Si, les arbitres étant arrivés au domicile des époux, l’un de ces derniers s’est absenté, la décision ne pourra être effective, car il n’est pas permis déjuger un absent; cependant on peut admettre la validité de cette décision, parce qu’en fait elle ne peut avoir que la conciliation pour objet, la séparation ne pouvant avoir lieu que du consentement de l'un ou de l’autre époux, selon le cas. (Art. 706.)
708. Les époux doivent exécuter la décision des arbitres en tant qu’elle ne renferme rien de contraire aux lois, sinon ils ne .sont point tenus de s’v conformer.
709. Si, le mari ayant refusé de s’acquitter envers sa femme d’une partie des obligations qui lui sont imposées, ou si, ayant contracté un nouveau mariage, la femme lui propo.se de lui donner une certaine somme moyennant laquelle il .se séparera d’elle, le mari peut légalement accepter sans encourir civilement ni canoniquement raccusatinn d’avoir usé de violence et de contrainte.
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DF. I.A PATERXITF,
I. — De i,a paternité de i.’enfant i.ssu d’IiN mariaoe durabi.e.
7 I O. La palcrnitâ de l’enfaiil issu d’un mariage durable est attribuée au mari sous trois conditions : si le mariage a été consommé; si la naissance a lieu dans un délai de six mois au moins après la dernière union sexuelle des époux; enfin, si la naissance n’a pas lieu au delà du terme extrême ordinaire, soit neuf mois après la dernière union des époux. Cependant. d’après l’expérience, il est préférable de porter ce dernier terme à dix mois '. Quelques légistes ont étendu le terme extrême de la gros- .sesse jusqu’à une année; mais cette opinion i*st absolument rejetée aujourd’hui.
711. La paternité de l’enfant ne sera point attribuée au mari, si le mariage n’a pas été consommé, ou si l’enfant naît viable à l'étal de formation complète dans un délai moindre de six mois, ou au delà de neuf mois, et, selon la seconde opinion, de dix mois après la dernière union des époux.
71a. La dernière union des époux .sera présumée à partir du jour où, [jour un motif quelconque, l’un d’eux s’est absenté pendant quelque temps.
71.3. .Si l’absence peut être constatée, le mari ne pourra, même de son consentement, s’attribuer la paternité de l’enfant.
71. à. La paternité de l’enfant adultérin sera attribuée au mari, qui ne pourra le désavouer que par voie de malédiction, l'adultère ne pouvant, en aucun cas, réclamer la paternité. ( Voir MàiJi>ictws.)
' l.e mois est toujours pi-ésmné être est . selon le code aulricJiien . le terme exlunaire; ce terme de dix mois lunaires tréme de la gestation.
DllurT MUSULMAN.
^■r>. Kii l■a^ (II- cuiilc»lalioM uti siiji-l tic la ciinsoininaliun du iiiariaf,»' DU de la lc(;alil(- de la naissance, le mari siTa cru sur sa dériaralion assi-rinenlt'e.
■jiG. Lorstjue le mariaf’e a t'U' cunsnimné, si la naissance a lieu dans le plus couri dt-lai lt'g®^’ pourra dt'savouer l’enfanl, parce ijue
la feninie pourrait ainsi tUre injusierneni accust'-e d’adidli-re, et lors mt'tiie (jue le (nari n’aurait aucun doute, il ne pourra désavouer reniant <]ue par voie de malédiction. (Voir MALÉuicnox.j
717. Si, postérieurement au divorce de la femme, la naissance a lieu après l’expiration du temps d’épreuve, dans le délai léj'al à partir du jour de la séparation des époux, et sans i|ue la femme ait contracté un nouveau mariage ou se soit unie sexuellement à un autre lionime par erreur, la paternité de l’enfant sera attribuée au mari. (Voir Diiokce.)
718. La paternité de l'enfant conçu dans l’adultè-re ', lors même gue les complices contracteraient ensuite mariage avant la naissance, ne peut être attrilnu'e au pèr((.
71g. Cette disposition s’applique de même à la paternité de reniant issu d'un commerce illégitime entre un homme et une esclave appartenant à un autre, et lors même i|ue le père se rendrait acquéreur de l'e.sclavc.
750. L’aveu de la consommation du mariage, fait par le mari, emporte l’aveu de la ])aternilé, (jui ne pourra, dans ce cas, être d(''.savou(-e que par voie de malédiction. (Voir Malèdictios.)
701. Cette disposition s’applique de même en cas de contestation entre les (‘poux sur le terme de la grossesse.
7-40. Dans le ras où, apri'S le divorce et l’expiration du temps d’épreuve, la femme contracte un nouveau mariage, la paternité de l’enfant dont la naissance (jura lieu dans un délai moindre de six mois après le divorce sera attribuée au |ireniier mari, et si la nais.sance a lieu dans un délai de six mois et au delà, la paternité sera attribuée au second mari.
793. Cette disposition .s’applique de même à la paternité de l’enfant d’une esclave qui vient à être vendue, et dont la naissance n’a lieu qu’après la vente. (Voir Vïvte. )
' mot Uj znià ilébigne toute union hien que l'.adullèie. ( A'oir Pkiaks kt Chasexiielle illégitilue. In roruicalion aussi rini\Ts.)
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II. l)t U rATKBAITli DE I,’EAFA:<T 1S.SD DK. l’I'NIÜA DI. MAirBK KT DE U FEMME
ESCLAVE
7aS. Ii« patiTiiili'- (li; rcnraiit ilc l’esclave sera atlribiiée au niallre si la naissance a lieu dans un délai de six mois au moins après la prise de pos.session, et le maître devra reennnatire l’enfant; mais s’il désavoue la |)alernité, le désaveu sera simple et ne pourra s’opérer par voie de malédiction. (.Art. 71 A, 7 1 fi et 7»o. — Voir .Wuéo/cno.v.)
7 a 5. Si le maître rétracte le désaveu de la paternité, elle lui sera de nouveau attribuée. (Voir Afei. )
706. Si l’esclave s’est unie au maître et à un étran(>er, avec l'autorisation du premier, la paternité de l’enfant .sera toujours attribuée au maître. (Art. 1-iU.)
727. En cas de vente successive de l’esclave, si les différents maîtres se sont unis à elle, la paternité de l’enfant sera attribuée au dernier posses- .seur si la naissance a lieu dans un délai de six mois nu moins après la dernière union; dans le cas contraire, la paternité sera attribuée à celui des maîtres auquel l’origine de la grossesse pourra remonter.
738. Si l’esclave, étant possédée en commun, s’est unie à chacun de ses maîtres dans l’intervalle d’une même menstruation, et que chacun d’eux réclame ensuite la paternité de l’enfant, l’attribution sera désignée par voie de tirage au sort, cl le père ainsi désigné sera tenu de rembourser à scs coassociés la valeur de l’esclave et celle de l'enfant, selon estimation au jour de la nais.sance, s’il naît viable.
73g. Si, l’un des maîtres réclamant la paternité, les autres ne soulèvent aucune contestation, la paternité de l’enfant lui sera attribuée, sous les conditions à sa charge citées dans l’article précédent.
7.30. La paternité de l’enfant de l’esclave ne peut être désavouée par le maître sous le prétexte que l’acte générateur n’a pas été entièrement consommé.
731. Si l’esclave, s’étant unie à son maître, a entretenu un commerce illégitime avec un étranger, la paternité de l’enfant sera toujours attribuée an maître. (Art. 7 1 A cl 718.)
7.33. Ouelqnes légistes sont d’avis cpie si, ilans le cas précédent, il est
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('vident (|iii‘ IViifanl de l’esclave n’est pas issu du inaitrc, la j>ateniit(l ne sera pas atlribinn> à ce dernier, ([ui ne pourra, non plus, désavouer absolument l’enfant; le maître devra, en ce cas, constituer nn legs en faveur de cet enfant, (pii ne sera |ias ap|ielé à InViter légalement. Ce point est contesté.
III. De Lk FATeilMTé UK L’K.MFAST ISSU UK L’IMOS eBKUSKB U’UaK FElHiK
AVEC. l.\ AITRK QUE LK MAKI OU LK MaItRe'.
^33. La parenté s’acquiert par suite d'union sexuelle erronée, et la paternité de l’enfant est attribuée à l’auteur de la grossesse *.
734. Si un lininme s’unit à une femme en supposant qu’elle lui appartient à titre d’épouse ou d’esclave, la paternité de l’enfant issu de cette union lui sera attribuiV.
735. Dans le cas d’union erronée avec une e.sclave, le pcTe sera tenu de rembourser au niaitre la valeur de l’enfant s’il naît viable, et selon estimation au Jour de la naissance, l’enfant étant de droit libre à cette époque.
73G. Dans le cas où, deux personnes contractant mariage, et le mari ayant cru (pie la femme était en étal de viduité par suite du décès du mari ou de divorce sans ri'serve de pouvoir reprendre la femme, il appert qu’il y a eu erreur, la femme sera restituée au premier mari, et la paternité de l’enfant sera attribuée au pi-einier ou au second, selon le ras et selon les conditions exigck’s par les articles 710-718, et quelle que soit la manière dont l’erreur aura été reconnue, [lar voie judiciaire, par voie testimoniale ou par nn simple avertissement.
(.H VlMTltK II.
DISPOSITIONS RELATIVES \ LA NAISSA.NKE.
I. - — Des FORMALITES DONT l.’OBSKRÏ.VTIOA EST RECOMMANDÉE
787. La imVe, pendant la délivrance, ne doit ('Ire assistée que par des
' Les Orieutaux vivant souvent en coninmn , cetlc erreur est assez frequente ; il arrive que le mari ou le maître, croyant entrer dans le lit de .sa femme ou de son (ssîlave , est admis dans le lit de 1a femme
ou de ITsidave d'un autre ; ou bien encore . que la femme qui a déclaré être veuve ou divorcée se trouve remariée.
* ConIrairemenI à ce qui a lieu pour la paternité de renfaiil issu d'une union
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riuiinies, à l’vu'lusion de tuul liuiimie, sauf le mari et en cxeeptaiit le cas où il ne se trouverait pas de femme pr<?sente.
738. L’enfant doit d’ahord dtre soigneusement lavé; on récitera ensuite l’appel à la prière dans son oreille droite et l’introït dans son oreille gauche. {Prière, art. 108.) On lui introduira dans la bouche quelques gouttes de l’eau de l’Euphrate' et quelques parcelles de terre provenant du tomheau de l’imâm Hossein {Plrificàtiox , art. 168, note); à défaut d’eau de l’Euphrate, on pourra employer de l’eau douce; s’il est impossible de se procurer de l’eau douce, il est permis d’employer de l’eau saumâtre, il laquelle on ajoutera un |ieu de sirop de dattes ou du miel. On donnera ensuite à l’enfant un nom, que l'on cboùsira de préférence parmi ceux qui impliquent l’idée d’un serviteur de Dieu L’enfant devra aussi recevoir un prénom, choisi parmi celui du Prophète et ceux des douze imâms. {/ùa/Fic.ino.v, art. 168.) On lui donnera de même un surnom agréable, afin d’éviter <|uc, plus tard, il soit exposé à en recevoir un qui puisse l’oiren.scr 11 est surtout recommandé de choisir le septième jour après la nai.ssance pour donner le nom à l’enfant. On doit éviter de donner le surnom de Ahoul Kâiem à l'enfant qui a reçu le nom de Mèhèmmed *, ainsi que l’un des noms suivants : Hèkèm, Hékim, Kltaled, Hàres, Miilrk et ZMr, — psls». — >xjl^ — — ,iUU
II. — Des foriulités à ossEBVEa le septième jocb après la .vaissasce.
789. Les formalités à observer le septième jour apres la naissance sont au nombre de quatre : l’ablation des cheveux, el hèlk; la circoncision, yUiSl el khetàn; le perrement du lobe des oreilles, yjül nM ol nzon, et le .sacrifice d’un mouton, el ekikfi.
' Ce surnom, kènâijel, implique ordinairement une idée de p.ilemilé, tel que dioB Dj^er.
* .Altération respectueuse du nom de Mobemmed, léservé ou Prophète. Celte recommandation d’éviter de donner ces noms unis l'un à l'autre a été faite par Mobemmed sans qu’il en ait donné le motif.
adultèi'e on illégitime. (.-Art. 71 è. 718; voir 733.)
' L'Ciiphrate est un lleuve sacré ans yeux des scbyites, rinièm Hossein ayant péri pn'*s de ses bords, dont t'appi'ocbe lui était défendue par les Iroujios de Vézid.
* Tels que Ebtiftlinh n l'esclave de Dieu s llabihijiiib e Amédée», etc.
ÜHOIT MLSLLMAV
■jUo. L’ablalioii des flicveu.v de IViifanl doit, conformiîiiient à la tradition, avoir lieu le se|)tième jour après sa naissance et précéder le sacrifice; de plus, une autnéne en or ou en argent, d'un poids égal à celui des cheveux rasés, doit être distribuée aux pauvtvs; on doit s'abstenir de ne raser fju’unc partie des chevi-ux.
7 'il. Quoique la circoncision pui.ssc légalement être différée, il est recommandé de la pratiquer le septième jour ajirès la naissance.
7.'ia. Quiconque a atteint l’âge de puberté sans avoir été circoncis doit se soumettre spontanément à cette formalité.
7^3. La circoncision est obligatoire pour tout musulman, et l'excisioii chez les femmes constitue un acte recommandable.
-jhh. Si l’infidèle incirconris embrasse l’islamisme, il devra, il’obligation, se faire circoncire, (|uel que soit .son âge.
7/1D. La femme infidèle qui se convertit à l’islamisme n’est pas tenue, d’obligation, de subir l’excision, mais il lui est recommandé de s’y soumettre.
746. A l’occasion de la nai.ssance d’un garçon, on devra sacrifier un mouton, et une brebis à l’occasion de la naissance d’une fille. Quelques légistes sont d’avis que ce sacrifice est obligatoire; mais il vaut mieux ne le considérer que comme recommandable.
’jh’]. Faute de moyens de se procurer l’animal qui doit être, offert en sacrifice, la valeur de cet animal distribuée en aumônes ne peut servir de compensation ; il est préférable, dans ce ras, d’attendre une occasion favorable. (Voir PiiEitiMCE.)
768. Il est recommandé d’offrir ce sacrifice selon le rite usité pour le sacrifice à l’époque du pèlerinage et de la fêle du sacrifice.
7/iq. Les cuisses et les pieds de l’animal devront être offerts à la .sagefemme, et si les .services de cette dernière n'ont pas été re(juis, ces parties seront remises à la mère de l'enfant, pour être, par elle, distribuées aux pauvres.
750. Si le père n’a pas offert le sacrifice, l'enfant devra l'offrir, en son |>ro|)re nom, lorsqu’il aura atteint .sa majorité.
7.01. Si l’enfant vient à décéder le septième jour après sa naissance, le père n’e.st dispensé du sacrifice qii’aulanl ipie le décès a lieu avant miili.
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■jôa. Le père et Ih mère de l’enfant au nom du(|ucl le sacrilice est olferl <l«ivenl s'abstenir de manger de la chair de la victime. On doit éviter d’en rompre les os, mais on doit observer de .séparer les arlieubilions
III. — Dk L’ALLUTEHEST be I.’E.VFANT
753. La femme n’est pas tenue d'allaiter son enfant, et, si elle le fait, elle a le droit d’exiger du mari le salaire d’une nourrice. Quebpies légistes sont d’avis que la femme ii’acipiicrt ce droit qu’aiitanl qu’elle est divorcée sans réserve de pouvoir être reprise; mais il vaut mieux admettre re droit en tous cas.
Si l’enfant ne possède rien en propre, les frais d’allaitement demeurent à la ebarge du père au profit de la mère, qui peut, à son choix, allaiter elle-même l’enfant ou le faire allaiter par une autre femme.
■jîya. Le maître peut contraindre l’esclave à allaiter elle-même l’enfant issu de ses (euvres.
756. La limite extrême de l’allaitement e.st fixée à deux années; mais il est pennis de le borner à vingt et un mois, et l’on ne pourra le supprimer plus tôt .sans se rendre coupable d’une mauvaise action.
767. Il est permis de prolonger l’allaitement d’un ou deux mois au delà du terme de deux années (art. 7afi); mais le père ne sera |>as tenu fie payer le Sidaire au delà de ce dernier terme.
758. Si la mère demande nn .salaire égal à relui tpi’exige une autre femme, la préférence lui sera toujours accordée.
7Dy. Si la mère s’offre à allaiter l’enfant gratuitement, la préférence lui sera de même accordée; mais, dans le ras où, la mère exigeant un salaire, une autre femme s’olfre à fournir l’allaitement à titre gratuit, le tnari demeurera libre d’accepter l’ollre gratuite.
780. En ras de contestation, le mari prétendant fpi’iine femme s’est filferte à allaiter gratuitement l’enfant, et la femme niant cette as.sertion. comme le mari se défend d’une obligation qu’on lui impute*, il sera rru sur sa déclaration, (ie point est contesté.
761. Il est recommande’ fl'allaiter l’enfant du lait de sa mère, préférablement à tout autre.
' Itsoge emprunte' aux tsraélites. — * Celle i|e payer le salaire de la nmiirire.
DIIOIT MUSULMAN.
IV. De L.A UAHUE ET BE LA SBIlVEILLASCE UE L’ENEANT, KL UKZÂyÈT.
La (jardt' du IViifanl, de l’un ou l’autre sexe, sera, jiendanl tout le tenip.s de l’allaiteiuent, c’est-à-dire deux ans, confiée à la mère, si elle est libre et imi.suluiaiie.
763. La garde de l’eid'ant issu d’un musulman et d’une femme esclave ou infidèle ne sera point confiée à la mère.
■jGlt. .Après le sevrage de l’enfant, la garde du garçon sera, de préférence, confiée au père, et celle de la fille, à la mère, jusqu’à l’âge de sept ans. Quelques légistes étendent ce droit jusqu’à la neuvième année; d’autres, jusqu’à l’époque du mariage de la jeune fille; mais la première opinion est préférable. Après la sejitième année, le père assume l’autorité absolue sur la fille, et, après le .sevrage, sur le garçon.
765. En cas de nouveau mariage de la mère avant la deuxième année du garçon et avant la septième- année de la fille, elle perd toute autorité sur l'enfant, et le père l’assume absolument'.
7(16. En cas de décès du père, la garde de l’enfant sera confiée à la mère, do jjréférence à l’exéculenr testamentaire.
767. La garde de l’enfant issu d’une femme libre et d’un esclave on d’un infidèle sera confiée à la mère, de préférence au père, et lors méini’ (pie la mère contracterait un nouveau mariage.
7G8. Si le père esclave vient à être affranchi, il acquiert, relativement à la garde de l'enfant, tous les droits du père libre. (Art. 7(13-765.)
761). En cas de décès du (lère et de la m(’*re, la garde de l’enfant sera ronfi(‘e à l’ascendant direct paternel; à défaut de ce dernier, elle sera, selon le sens dn verset’, confiée au parent le plus proche, .selon l’ordre déterminé à l'i'-gard de la succession. ( Voir Si’tx'ES.v/o.vs.)
770. Un jurisconsulte éminent a émis l’opinion qu’en cas de décès du père et de la mère, et de l’existence de la S(eur utérine et de la so-ur consanguine dn père, la garde de l’enfant doit être confiée à cette dernière, sa part de succession étant supérieure à celle de la première. .Mais il y a là une dilficullé épineuse, le degré de parenté de ces deux personnes avec le
' On supi>ose, dans ce cas. que les ’ ànnin, cliap. 1111. verset 7(1.
c|ioux ont divorcé.
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lirre riant rgal; tetlc dillii iillé esl la inrme si 1rs plus prochrs parents existants se trouvent l'Ire raîciile palernellr ri Taïeulr niairrnelle de l’enfanl.
771. La j'arde de l’enfant sera conlifte à l’aïeule paternelle, de prdfrrence A lu tante paternelle.
77a. La tante paternelle et la tante maternelle ont des droits é|jan.x à la garde de l’orplirlin.
773. Kn cas de parenté donnant <les droits égaux , la garde de l’enfant sera adjugée par la voie du tirage au sort.
77 A. Si la inéro exige un salaire d'allaiteincnt supérieur A celui que demande une autre femme, le père pourra opter à son gré, et, s’il clioi.sil l’étrangère, la mère perdra tout droit à la garde de l’enfant. Ce point est parfois contesté.
77a. L’autorité et la tutelle exercées par les ascendants cessent à la majorité du mineur sain d’esprit, et celui-ci devient libre d’agir à sa volonté.
77I). La mère qui, étant divorcée, se remarie, perd toutdroit à la garde de l’enfant.
777. La femme divorcée avec réserve de pouvoir être reprise par son mari conserve la garde de l’enfant.
778. La femme divorcée sans ré.serve de pouvoir être re|)rise par le mari perd tout droit à la garde de l’enfant. Quelques légistes sont d’avis que la mère ne perd ce droit, dans ce ras. que si elle se remarie; mais la première opinion esl préférable.
C1^QUIÈME SECTION.
DFS l'HOVISION.S AI.IMKNTAinES. ,_,UiJl Hl. ^ÈI••ÈKAr.
771). Trois titres seulement inqm.senl l’obligation de la provision alimentaire ; le mariage, la parenté et la propriété.
miOlT MUSl'I.MAN.
I. — Des conditions
y8o. Le mari ne doit à sa reiiimc la |irovisioii alimentaire que sous les deux conditions suivantes :
■j8i. i” Si la femme est épousée à litre de mariage durable;
780. a° La soumission complète et absolue de la femme, c’est-à-dire si la femme s’abandonne complètement aux désirs de son mari, sans restriction de temps ni de lieu. Si la femme refuse de se rendre aux désirs du mari en certain temps ou en certain lieu pendant lequel ou dans lequel il peut légalement l’exiger, la femme sera présumée insoumise.
783. Les légistes ne sont point d’accord pour décider si l’obligation de la provision alimentaire incombe au mari en vertu du contrat de mariage ou en vertu de la soumission de la femme ; mais il est préférable d’admettre que ce ilernier point constitue l'obligation.
78/1. La femme mineure n’a pas droit à la provision alimentaire, tant qu'elle n’a pus atteint l’âge auquel la consommation du mariage n’e.st plus interdite, soit que le mari se trouve liii-méme mineur, soit qu’il ait atteint sa majorité, et lors même que le mari jouirait de sa femme de toute autre manière, ceci n’étant que fort rarement le cas et n’étant pas ordinairement exigé.
785. La femme majeure a droit à la provision alimentaire, lors inéiiie que le mari est mineur. Ce point est contesté; mais II est préférable de l’admettre, s’il est constaté que rempéclicment à la consommation du mariage ne provient point du fait de la femme.
78!). La femme qui devient atteinte de maladie, d’un rétrécissement exagéré ou d’une élépliantiasis de la vulve, ne perd pas son droit à lu provision alimentaire, le mari pouvant jouir de .sa femme de toute autre manière, et l’cmpéchemetit n’étant pas volontaire de la part de la femme.
787. Cette disposition s’appliipie de même nu cas où les proportions
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lies l'i’nilalc.s <Iii mari sont [l'Ilfs, i|u’il iir |>eiit ü'ar(|uittor du devoir
conjugal sans souffrance pour la femine.
788. La fenanic qui, autorisée par son mari, fait un voyage dans le hul de s'ac(|uillcr d’un devoir d’obligation ou de dc^volion, ou intime un simple voyage d'utilité ou d’agrément, ne perd pas son droit à la provision alimentaire, non plus que si, sans le consentement de son mari, elle fait un voyage pour s’acquitter d’un pèlerinage obligatoire. (Voir l’èie- «rvifi/î. )
^8q. La remme i|ui, sans le consentement du mari, fait un voyage dans un simple but de dévotion non obligatoire, d’utilité ou d’agrément, perd son droit à la provision alimentaire.
790. La femme qui fait une prière, observe un jeilnc ou une retraite spirituelle obligatoire ou de dévotion, avec ou sans le consentement de son mari, ne perd pas son droit à la provision alimentaire. Le mari a le droit de s’opposer à ce ipie .sa femme s’acquitte, sans .son consentement, d’un acte de simple dévotion ; et alors seulement et en cas de désobéissance de la femme, il peut refuser la provision alimentaire. (Art. 7 1 u et suivants.)
791. Le droit à la provision alimentaire de la femme divorcée avec réserve de pouvoir être reprise jiar son mari est égal au droit de la femme en état de mariage.
793. La femme séparée du mari par suite de divorce ou de dissolution de mariage sans réserve de pouvoir être reprise par le mari ou sans possibilité d’étre reprise, perd tout droit à la provision alimentaire ainsi qu’au logement.
793. Si, dans le cas précédent, la femme se trouve en état de grossesse au moment de la séparation, elle a droit au logement et à la provision alimentaire jusqu’à sa délivrance. Dans ce cas, selon un jurisconsulte éminent, le droit est acquis à la femme du chef de l’enfant conçu; de même que, si un homme libre a contracté mariage avec une femme esclave, ou si l’esclave a épousé une esclave ou une femme libre, cl que le maître ait stipulé que l’enfant demeurerait sa propriété, la provision incombe au maître, du cbef de l’enfant.
7<)'i. D’après une tradition, lu provision alimentaire de la femme en
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élat (le grossesse iiicoinbc. en Ions cas, an mari; d’ajirès mie antre Iradilinn, elle ineomlie à l’enfant et doit ^lrc |>rt*lev(^e sur sa part h(ir(*ditaire.
7 y 5. La provision alimentaire est due à la femme mnsnimane on infidèle, libre ou esclave.
II. I)a LA QCOTITll DE LA PROVISIOS ALIMESTAIRF. OR L’^POtlSE.
■j()6. En principe, la provision alimentaire de la fcninie doit consister en une (|uantitè sullisante de fruits de la terre de substances alimentaires, en v(5lemenls, en senice. en logement et en acccs,soires de toilette, proportionnellement à la condition di- la femme et .selon l’usage du pays.
797. Le minimum de la <]uotitè des fruits de la terre (|ue le mari
doit fournir à la femme varie : quelques légistes l’ont fixé à un par
jour pour la femme, quelle que soit sa condition; d’autres, avec rai.son, se sont borm'-s à recommander une quantité sullisante pour satisfaire aux besoins de l’épouse.
798. L(j service personnel sera proportionné au rang de la femme, et si sa situation l'exige, le mari sera obligé de le lui fournir; si, au contraire, elle est de condition médiocre, la femme ne pourra réclamer aucune servante.
799. Si le rang de la femme l'oblige à se faire servir, le mari sera tenu de fournir une .servante; mais il pourra, à sou choix ; payer le .salaire de la servante de sa femme, lui acheter une esclave, prendre une servante à gages ou s’acquitter lui-méme du service, sans que la femme puisse soulever aucune réclamation.
800. Le mari n’est pas tenu de fournir à sa femme jilus d’une seule personne pour son service, quelle que soit, d'ailleurs, l’illustration du rang ou de la naissance de la femme, une seule personne étant, en tous cas, sullisante.
801. Si la femme dont le rang n’exige pas un service personnel vient
' Bl(’. orge, (luttes cl raisins ars», (Voir 7'a(ï dus caorss.I — ’ 737 gmiiiOKsi 10 centigminmes.
Digitize<j_by Gooj^Ie
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Il tomber malade , le mari sera Icmi do la faire sonir ou de la servir liiimüme, selon l’usage et les rireonstances.
8oa. Quant au choix des substances alimentaires, des vi'tements et du logement, le mari se conformera à l’usage adopl(t dans le pays à l'égard des femmes de même condition que la sienne.
8o3. La femme pourra exiger un logement particulier, c’est-à-dire qui ne soit habité par personne autre que le mari.
8ofi. La femme pourra, pendant rhiver, exiger un surcroît de vêtements , comme un vêtement ouaté ou fourré pour le jour et une couverture pour la nuit. On s’en rapportera encore pour la qualité et l’espèce à l’usage adopté, dans le pays, à l’égard des femmes de même condition.
805. Cotte disposition s’applique de même au nombre et à la valeur des bijoux et des accessoires de toilette.
III. — Disposmoas PABTic.ciièRRS
806. Le mari ne sera pas tenu d’accepter la proposition de sa femme offrant de se servir elle-même, sous condition de recevoir le salaire attribué d’ordinaire à une servante, et si la femme a commencé ainsi .sans le consentement du mari, elle ne pourra soulever aucune réclamation.
8o'j. La femme soumise à .son mari a droit à la provision alimentaire à la lin de chaque jour': si le mari ne la lui fournit pas, le droit de la femme n’est [loint prescrit et elle peut toujours en exiger les arrérages, lors même que le magistrat n’en déterminerait pas la quotité ou ne contraindrait pas le mari à s’acquitter.
808. Si, la provision alimentaire ayant été remise d’avance pour un temps déterminé, la femme est demeurée soumise à son mari jusqu’à l’expiration du temps convenu, la provision lui demeure légalement acquise, et lors même qu’elle- aurait subvenu à ses besoins au moyen de choses à elle appartenant ou qu’elle aurait outre-|)assé, sur son propre revenu , la quotité assignée.
8o(). Le mari n’est |>as tenu de renouveler les vêtements fournis à sa femme jiliis fréquemment (pi’il n'est d’usage dans le pavs; mais si. à l’ex-
' De vingt-quatre heures.
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|)iration du ternie ordiniiire, les vi'lcineiils ne sniit |ias hors d’nsagc, la l'enime a le droit d’en exij;i'r de noiiveain.
Ht O. Si, avant rofii d'avance la jiruvision alimentaire |ionr nn certain lenips, la feniine vient à l'Ire divorede avant l’eipiration du tenue convenu, elle devra restituer la provision qu’elle a reçue, pour le temps qui reste à courir à partir du lendemain du jour du divorce; mais elle devra restituer les vêlements dans tous les ras où la séparation aura lieu avant l’expiration du terme d’usajje. (Art. 809. — Voir Z)iroflCK.)
81t. Si, après la consommation du mariage, les époux prennent leur repas en commun, la femme ne pourra exiger la provision alimentaire pour tout le temps pendant lequel elle a partagé la table du mari.
81 -J. Si, le mari laissant s’écouler un certain temps sans consommer le mariage, la femme ne réclame pas, de son cAté, la |)rovision alimentaire, elle n’aura pas le droit de la réclamer par répétition, si l’on admet l’opinion que la provision nlimontaire n’incombe nu mari <pic par la soumission absolue de la femme, ou que, du moins, ce dernier point constitue une condition indispensable, |>arce que la soumission absolue de la femme n’est point constatée dans ce cas, le mari ne la lui ayant pas demandée, et elle, de son côté, ne l'ayant pas offerte. (Art. ÿqS.)
81 3. Si, en l’absence du mari, la femme se rend chez le magistrat et déclare vouloir .se soumettre à son mari , celui-ci ne .sera tenu de payer la provision alimentaire qu’après en avoir reçu la notification et à partir du jour où il aura pu remettre la quotité d’usage, soit à sa femme, soit à son mandataire, pour lui être délivrée.
8 1 4. Si, dans le cas précédent, le mari, ayant reçu la notification de la soumission de sa femme, ne lui transmet pas la jirovision alimentaire et ne constitue pas de mandataire à cet effet, il sera tenu de la payer A partir du jour où il aurait pu, selon la distance, la transmettre.
81 5. Si la femme en état de ilésobéis-sance fait de nouveau sa soumission à son mari, celui-ci ne sera tenu de |)ayer la provision alimentaire que s’il a reçu la notification de la .soumission de sa femme, et à partir du jour où, .selon la distance, la i|uotité aurait pu être remise à la femme on au mandataire constitué à cet effet.
8 I (). La femme ipii, en l’absence de son mari, apostasie, perd tout droit
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à la |>r(ivision alimentaire; elle recouvre son droit si elle embrasse de nouveau l’islamisme, à dater du jour de la rdtrarlatiori de son apostasie*. L’apostasie constituant le seul obstacle au droit à la provision , cet obstacle disparait en nu'me temps <pie cesse la cause, contrairement au ras de la perte du droit par suite d’insoumission. En elFet, dans ce dernier cas, la femme se soustrait au pouvoir marital, et il s’ensuit qu’elle ne peut recouvrer son droit que par sa soumission au mari milme.
8 1 •7. Si la femme divorciic sans réserve de pouvoir être reprise par son mari jirétend se trouver en état de ([rossesse, le mari sera tenu de lui fournir quotidiennement la provision alimentaire; dans le cas où la grossesse alléguée se trouverait fausse, la femme serait tenue de restituer au mari ce qu’elle en aurait reçu.
818. La provision n’est due qu’à la femme ipii, en état de grossesse, est séparée de son mari sans réserve de pouvoir être reprise par lui, mais par voie de divorce. Cette séqiaration par toute autre voie emporte In prescription du droit à la provision alimentaire. Dans le ras présent, cette provision n’est acquise à la femme ipie du chef de l’enfant conçu. (Art. 8o3.)
81 q. Selon un jurisconsulte éminent, la femme ipii, en état de grossesse, est séparée de son mari par voie de malédiction, perd tout droit à la provision, cette séparation emportant le désaveu de la jiaternité. (Art. 818. — Voir MALioicTwn.)
8ao. Celte disposition s’applique de même au cas où , la grosses!»' étant déclarée après le divorce, le mari désavoue la palernilc et recourt à la malédiction. (Voir MiLéBicTiox.)
8-ji. Si, plus tard, le mari rétracte le désaveu de la paternité, il sera tenu de payer à la femme les arrérages tie la provision depuis le jour on il a cessé de la fournir, cette provision étant acquise à renfanl. (Art. yq3 et 818.)
8'ja. La provision de la femme de l’esclave incombe à ce dernier, et, s’il n’exerce aucune industrie, la valeur de la provision demeure imputable sur sa ]iro|>re personne, c’est-à-dire tjue la femme ou la personne qui fournil la provision se rend quotidiennement aripiérenr d’une partie
' Et non pas. cnnime Hans les cas pisTéiieiils . du jour où le iiiari en reçoit la noliliratinn.
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(II- IVsdiivc, iiii |irur»l>i Ji- la iniotiu- <|ui' ce dernier esl tenu de rournir. Oiielqucs iéf'isles sont d'avis que l’esclave denieiir<' responsable, c’est-àdire (|u’il est tenu de s’acquitter après son uiTrancliisseinent ; mais il est préférable d’adnieltre que, si b' inaria|'e de l’esclave a été conclu avec le consenli'ineiil du maître, la provision demeure à la charfje de ce dernier. ( \rt. àti 1 .)
8'i3. L’esclave mokiUèb n’est pas li'iiii de poimoir à la subsistance ni à l’entretien de l’enfant i.ssu de son mariajfe ' ; mais il e.st tenu de pourvoir aux besoins de l’enfant issu de son union avec son esclave, cet enfant lui appartenant léjjalemenl. (Voir .Ui’avvtB/ssaKe.vr. )
8ai. Si l’esclave moAvi/éi marié s’est racheti' en partie, il sera tenu de subvenir aux besoins de l’enfant issu de son mariage, au prorata de son all'ranchissemenl partiel
8aa. Si la femme divorcée avec réserve de |)Ouvoir être reprise par le mari prétend que le divorce n’a eu lieu qu’après la nai.s,sance de l’enfant, et si le mari nie le fait, lu femme sera crue sur .sa déclaration assermentée, la séparation sera |irononcée, le mari déclarant par le fait qu’il a laissi' expirer le temps d’épreuve sans reprendre sa femme, et il sera tenu de paver l’ai rérage de la provision jusqu’au jour où la femme a été légalement soustraite à sa puissance. (V’oir Diiokce.)
8a G. Si fe mari se trouve être créancier de sa femme, il lui est permis de déduire <piotidiennement la valeur de la provision du montant de lu dette, si sa femme possède quelque aisance; dans le cas contraire, il ne pourra ii.ser de celte faculté, le payement des dettes n’étant obligatoire (|ue sur l’excédant de ce qui est indispensable à la subsistance.
827. Si la femme choisit rx’ mode de s’acquitter de sa dette envers .son mari, celui-ci ne pourra s’y refuser.
8a 8. La provision alimentaire de l'épouse est privilégiée sur celle des parents.
829. Le mari pourvoira d’abord à sa propre subsistance, ensuite à celle de sa femme, et cnGn, s’il en a les moyens, à celle de ses parents,
* tîetle provision (ieniciire h In charjfc * I.e i-esle ilcnieornnl h In rlinrpc du
«la nintire. selon la (lis[Mwition de l'ar- uioltre. (Art. àni.) lirlc /|2 I .
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la fi'innia ayant (Irait à la provision, en ('•rlian|;(' do sa porsonni' livr<V au mari, ipii dpinonro rcsponsaldr do la ipioliN'' do la provision.
f.lHI’ITIlK II.
DF. I.A PROVISION VUMFNTVIRE OK-S PARENTS, eJjljV! jjüi \KhkKkT (11. KK inm
H'do. La provision alimonlairo osl duo, d’oldif'alioii, au p(-ro. à la inôro et aux enfants.
83 1. L’oldigalion de fournir la provision alimentaire auv doux ascendants dirocls au .second dejirit est conlosl(to; mais il est pri'fitrablo do l’adnicltre.
83a. La provi.sion n’e.st pas due aux collatitraux; mais il est reconimand(^ de la leur fournir. Celte rorommandalion s’adros.so spiVialomont à (juiconque osl appelé à hériter de ses parents collatéraux.
833. L’obligation de la provision alimenlain* n'incombe ipie si les parents sont réduits à la pauvreté, cl s’ils se Irouvonl dans l'impossibilité d’exercer une industrie ou un travail quidconquc. La nécessité de celte dernière condition est contestée; mais il est préférable de radmelire; l’obligation de fournir la provision ayant pour but de subvenir aux besoins de première nécc.ssité, but qui peut être atteint par l’exercice d’une profcs.sion, relui qui peut .s’en acquitter se trouve indépendant quant à .sa subsistance.
83/i. L’étal de pauvreté des parents sullil pour constituer l'obligalioii de in |irovision alimentaire : il n’e.sl pas m’cc's.sairo (pi’ils .soient en même temps atteints d’inlirmités.
83.'). La provision des parents est obligatoire lors même que ceux-ci mènent une conduite dissolue ou profes.senl une religion autre que l’islamisme.
836. La jirovision n’est pas due aux parents esclaves, celle de l’esclave incombant nu maître. (Cbap. ni, $ i.)
83^. L’obligation n’incombe à celui ipii doit fournir la provi.sion ipie s’il a les moyens de s’en acquitter.
838. Tout bnmme doit d’abord pourvoir à sa pnqirc subsi.stance, si ses ressources se bornent à .sulfirc è .ses projires besoins; si, au contraire,
'iR,
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cllrs üciiit plus (;iiiii(l(‘s, l;i provision de IVpouse sera d'abord sorvii*, puis iMilin In provision sora fniirnio aux asri-ndanls cl anv di'srcndanls directs.
83(). La (piolilc de celle provision n’esl pas dclerininée; mais elle doit an moins comprendre les clioses nécessaires à la subsislnnre, an logement et aux vêlements de jour et de nuit, selon la .saison.
S4o. .\nrun ayant droit à la pension alimentaire n’esl tenu, dans aucun ras, d’y renoncer.
84). La provision doit être fournie aux .ascendants, à l’exclusion des frères et sieurs; mais elle doit être fournie aux descendants directs, (juel (pie soit le degré, les petits-enfants (‘tant issus directement de l'ascendant de leur père.
8/13. La provision alimentaire des parents ne peut être répétib', le but (pi’on se pro|Mise étant de parer à la misère pn''senle '.
843. Quicompic ne .s'est pas acipiitté. par manr|ue de inovens, de roblijjalion de fournir la provision à ses parents, n’en demeure pas ri'spon.sable, et ne .sera pas tenu, s’il ac(|uiert de l’aisance, à la réparation pour le temps jiassé, lors même (|ue le magistrat en aurait fixé la ipiolité.
844. .Si, par ordre du magistral, une personne ipii a emprunté pour subvenir aux In-soins de siet parents a disposé antremenl de la somme empruntée, elle sera tenue à lu réparation.
84a. Le père est tenu de jiourvoir aux besoin"- du descendant pauvre; à défaut de moyens du père on s’il est di'-ci'dé. robligatmii incombera à raleiil paternel ou .1 tout autre a.scendant paternel direct, en commençant par le plus proebe.
841). \ défaut d’ascendants paternels, l’obligation de pourvoir aux besoins du descendant inimmbera à la mère, et, à son défaut nu à défaut de inovens, à l’aïeul maternel, ou 4 tout autre ascendant maternel direct, en commençant par le plus proebe.
847. Dans le cas où il se trouverait deux ascendants paternels on ina-
Icniels au même degré, ils se partageraient la cliarge de la provision du descendant pauvre. ’
848. .Si, le père et la mère existant, le fils ne peut, à cause de sa po-
' à v*‘ (|(tt n iirii jrnin- l<i |ini\isinn t'éjioitsc.
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silii>ii |M;rmiiairu, luiiniir lu |iruvisioii i|irù riiii dViix, cll>' svi'a éfjuleiiiciil |>arlogéc entre eux.
8^y. Si, clans le mi'nic cas, il se trouve deux ou plusieurs ascendants à des degrés dilTércnls, le plus proclie .sera privilé'gié sur le plus éloigné.
850. Si, dans le niéiiic ca,s encore, le pc-re et le descendant direct se trouvent tous deux en état de pauvreté, la provision sera également partagée entre eux, la parenté existant au même degré.
85 1. Celui cpii, étant tenu de fournir à ses parents une [irovision alimentaire, s’y refuse, pourra être mis, pur le magistrat du lieu, en demeure de la fournir; et s’il persiste dans son refus, le magistrat le fera incarcérer.
85a. Si, dans le même cas, creliii cpii se refuse 5 subvenir aux besoins de .ses parents possède cpielcpies biens meubles ou imineiiblcs, le magistrat pourra prélever sur rc‘$ biens la cpiotilé do la |)rovision alimentaire, et, au besoin, il ordonnera la vente de ces biens pour obtenir ce résultat, le droit ii la provision alimentaire étant imprescriptible et égal à relui du créancier.
ItlI.AlMTUK lit.
UE I.A PaOVISION VLIMENTAIRE DES lÎTRES XMMÉS CT fOSSÉDES,
JjJLUI hkfkKÈT OL VEIILOI K
853. I.e maître est tenu, d'obli|'atiun , di; pourvoir à la subsistance de l'i'sclave et de l’animal ipi’il pos.sède.
I. — De la l'BOvisiox ue l’e.sclavk, “ü yk.Fkkkr oi. eiw
85.'i. Le maître peut, à son choix , subvenir personnellement à la subsistance et à rentrelien de l’e.sclave, ou l'autori-ser à v subvenir lui-même au moyen de son industrie. I
855. La (piolilé lie la provision aliinenlaire de l’esclave n’est pas déterminée; elle doit cependant lUre au moins siillisanle; quant à la quotité d’aliments, de vêlements, et quant nu logement, le iiiaitrc se conformera à l'usage adopté dans le pays par les personnes de sa condition.
85fi. Si le maître se refu.se à subvenir aux be.soins de sou esclave, il sera mis en demeure d’y subvenir ou de vendre l'esclave, quelle que soit la condition de ce dernier, esclave absolu, laoi/é/iAcr, ou esclave mère de
UnoiT MUSllLMA^.
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IVnfaiit (lu milita', les esdaves de ces diverses catégories avant le même droit à la provision alimentaire. (Voir Affdàxciiissciie^t.)
857. Le maître et l'esclave peuvent, d'un commun accord, convenir d’une ccrlnine redevance payable par l’esclave, (|ui, d’autre part, aura la libre disposition de son temps pour l’eicrcice d’une profession. Si, dans ce cas, le gain de l’esclave, en sus de la redevance, suflit à fournir à ses besoins, ce gain lui demeurera acquis; dans le cas contraire, il demeurera acquis au niailre.
858. L' maitre ne pourra exiger de l’esclave une redevance supérieure au gain i|ue ce dernier peut opérer, ni à la quotité de ce qui est néce.ssaire pour subvenir à ses besoins, à moins que le maitre n’y pourvoie |)orsonnellenienl.
II. — De U paoMsios DES .(MMiax, ^I^JI ‘üj xiFitiÈT OL aeuhiu.
85y. Le maitre est tenu, d’obligation, de pourvoir à la subsistance des animaux qu’il possède, suit qu’ils puissent servir à ruiinienlalion, soit qu’ils servent à tout autre u.sage.
8G0. Le maitre doit se conformer à l'usage, selon l’espèce de l'animal; il le mettra au pâturage, ou le nourrira à couvert, selon l'espèce.
8G I . Le maitre (pii néglige de pourvoir à la subsistance de l'animal sera mis en demeure, par le magistrat, de le vendre, ou de l'abattre, s’il .s’agit d’un animal servant à l’alimentation, ou de le nourrir.
8G-J. La femelle d’un animal ayant mis bas ne doit être traite qu’autant (|ue le petit est complètement ras.sasié; mais après le sevrage du petit, le maitre pourra dis|ioser du lait à son gré.
FIN nu TOME t'KEMtEtt
CHAN(iKMKNTS KT ADUiTlO.N.S.
Pnge 'J . ù , mi lieu de ei é:dyi, lisez et rzâyhn.
r. â , I. 17, ‘j^j et passim. QU lieu de i/m\ lisez *U
P. 8. I. ‘i. lisez et tehàret.
P. 36, noie ‘J, QU lieu de cl Shchtdy lis<»z el Schchüi.
P. (njy I. 8. lisez el sciât.
P. 67, I. û3, au lieu de ciel, lisez e/e.
P. 9/1, 1. ai, lisez reyfîh.
P. ao6, I. 6. au lieu de m^krhoùhf Usez Mèkroùh.
P. a66. I. 3o, au lieu de ebbeikèy lisez kbbeiké.
P. 276. note, I. t%. lisez Schmlcrvân.
P. 3a t , note a, I. 3, au Heu de U, lisez hlèt.
P. A3a. noie a, 1. 3 et A, au lieu de rebbi, lisez rebi. P. 5o8, 1. 18. lisez i*Uâ-Jî.
P. 096, 1. a, lisez et bebâl.
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